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CHAMBRE DES NOTAIRES 

La troisième et dernière Hession du doasième triennatde laobàcn- 
bre des notaires B*ost ouverte à Québec, à TUniversii^ Laval, le 
. mardi 11 juillet dernier, et fe'eht teiminée le samedi 15 juillet. 

L'honorable M. E. Berni<;r a présidé la séance d'ouverture en 
TabMnce de M. Louis Lavergne, président, député d'Arthabaskai 
retenu à Ottawa par ses devoirs parlemeutaires. 

Etaient présents: Thonorable N.,W. LaRue, M: M. Philippe 
Angers, Jos. L5opold Djzois, Séverin Dumais, Alfred Noé Deland, 
Jos. Ed. Godreau, J. S. A. Lavallée, J. E. Eng. Marion, Jos. 
Alyre Foisy, Jo^. Alf Blanchet. Ciéophàs Leclerc, Léandre Bélan- 
ger, Camî le Paquet, Pr. Chry. Lacud^e, Henri P, Pépin, J. A. 
Cbauret, E. A. Beaudry, L. P. Sitois, P. E. E. Bélangei^, Cyr. P. 
Delftge, Cbs. Grenier, J. Edmond Roy, H. Octave Roy, Josepb 
Savard, Ls. P. Yéronneau, J. E. Archarabault, L^. R*. Gauvreau, 
J, B. Gendreau. J. B. S. Balhalon, P. Ern. Petit, J. T. Trudelle et 
H. R Dufresne. M. le notaire Joron, de Valleyfield, fait savoir par 
dépêche que la maladie Teinpeche d'at^ister à la réunion. 

M. J. B. Delage agit comme secrétaire. 

La Chambre adopte des règlements régularinant les cléricaturea 
de F. X. Turgeon, de Montréal, de Arthur E. Simard, de Québec, 
d*Emile Errol Lindsay, de Rober^al, de Jacques Louis Chenier 
Picard, de Sherbrooke. 

Xh autre règlement est adopté pour permettre à Ls. Napoléon 
Girard, de St- Anselme, de faire enregistrer son brevet de clérioature. 
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Rapport du tréêorier 

Lft ehsmbTOiiTMl à kmi actif, le IS jaillet 1904 t6,4(^ï 21 

Il a été perpa depniB Ion $5,717 91 



Total à la elôtnra da présent ezeroice $12,125 12 

Les dépeDêea de. la Chambre, pendant le même 

exercice, ont été de 5,177 62 

Oe qui laiaw en màine nne balance actÎTc de $6,947 50 

Gee fonds sont placée comme euit : 

Banqae Nationale; Montréal $4,569 29 

Oai«e Bconomie («uébec • 2,285^ 97 

Bntre les mains da trésorier 92,24 6,947 50 



La chambre possède en outre à son actif des arrérages de contri* 
bntîon et frais dûs par les notaires pratiquants ou en po sse s si on de 
leurs greifes s*élevant à la somme de $1,180.70. 

Il est recommandé d*apurer ces. arrérages par Texécution des juge- 
ments de suspension prononcés contre un certain nombre de notai- 
rsSydont les noms figurent pour des monunts considérables et qui res* 
tent notaires pratiquants aussi longtemps que leurs jugements de 
suspension restent lettre morte. 

Lee arréirages dûs par les notaires décèdes ou non pratiquant for- 
ment une somme additionnelle de $383.60. 
Le détail de la recette est comme suit : 

Balancé le 11 juillet 1904 $6407 21 

Collection des contributions et frais '2903 14 

Certificats d'admission aspimnts à l'étude. . .* 482 00 

Certificats d'admission aspirants à la pratique 1950 00 

Intérêts sur dépôts en banque 195 27 

Divers comprenant enregistrements et transports de 
brevet, élections de domicile, dépôts de signature, oerti- 
ficaU. ete 187 50 



$12,125 12 
Le détail de la déperse est comme suit - 
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iDdemnités sesBioiiiieliee et de» comitëB. 1647 80 

Bev«e du NoUriat 1600 00 

SaliiiTM des officiers 1471 ao 

Achat ci distribution ne» SUtuts de 1904 - 399 19 

DîTcrs comprenant papeterie, timbres, impression, 

tëiëgrammes. etc 158 83 



6177 62 
Balance au cr^it de la Chambre 11 juillet 1905. . . • 6947 50 



$12,125 12 
Ces chiffres ont été contrains et trouvés corre<fts par le comité des 
finances. 



QUESTION POSÉES AUX EXAMENS A LA PRATIQUE 
[lÈa&SÉBIB] 

Personnes et biens 

1. Quel sont les actosque le tuteur ne peut faire sans l'aulonsation 
du juge on du protonotaire, sur avis du onseil de famille 7 297. 

2. Quelles sont les causes de la demande en séparation de corps ? 
187, 188, 188. 

Successions 

1. Comment la femme mariée, le mineur et l'interdit penrent ile 
accepter une succession ? 643. 

2. Quels sont les actes qui emportent acceptation de la succession 
de la part de l'héritier ? 647. 

3. ]>àMS quel cas la personneii laquelle un chhérîtier a cédé son 
droit à la succession peut elle être écartée du partage et à quelles - 
conditions ? 710. 

Testaments 
1. Dans quel cas le testament fait antérieurement à la sentenee- 
de condamnation comportant la mort civil est il sans effet 7 835. 

2. Quel fisit l'effet du paiement fi^it de bonne foi à l'héritier appa- 
rent ou légataire en possession de la succession ? 870. 

3. Le legs d'une chose appartenant nullement au testateur eit il 
▼altde ? 883. 
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Donations 



1. Lu (loiialion comporte elle quelque obligation de garantie de 
la part du donateur ? 796. 

3. Le UoLûttsur peut il noditic-r l'ubligation do payer ses dettes? 
800. 

' 3. Bans quel cas lis crCbm-iirs du donateur ont ils le droit de de* 
tbander la séparation de^^on patrimoine d uvec celui du donataire ? 
802. 

Substitutions 

1. Comment doit être employi^ le prix de vente d'un immeuble 
substitua taite sur autorisation du jugj ? 953 a par. 3. 

2. Quelles sont \w obligationt* du grevé quant à rinTentaire des 
biens faisant l'objet do la subt^titution ? 94G^ 

Obligations 

1. Le débiteur peut il payer i\ son cboix, à Tun ou l'autre des 
créanciers solidaires ? 1101. 

2. Quedevicni Tobligationrilternutivesi Tune des choses promisses 
peut ou ne peut pins être livrée ? 109H. 

3. Quel droit a 1 hévivier du dcbileur, ui^signé pour lu totalité de 
l'obligation indivisible ? 1 130. 

(^2ÈME série; 

Communauti 

L Les mines et les carriérec et leur» produits tombent ils dans \% 
communuuté do bienH ? 1274. 

2. Comment s'obtient et comment s'exécute la séparation de biens ? 
13n. 1312. 

3. Quand le mmi ist il rosp'onsabie et quand n'est ii pas respoii- 
sablo du défaut d'emploi ou de remploi du prix de Timmeuble de la 
femme, aliéné, bOus l'autoriHHtion do la justice ? 1319. 

Vente et Louage ' 

1. Quelle est la garantie du vemieur d'un immeuble dont la oon- 
tenaiHre Kuperticielle est donnt'c duns Tacie ? 1501, 1502, 1503, 1504, 
1505. 

2. Le locataire de maison et le preneur à ferme ont ils le droit de 
sous louer vt dans quels cu:»? 163S,1<>4(>. 

Enreo* si revient 

1. (jui a droit de demandor au tribumii la radiation d'une bypo- 
thèquo ni le créancier refuse dtî donner <|uittanco ? 2149 C. G. 

2. QucIh délais tiont accordas au vendeur et à Tacquéreur pour 
l'enréiçistremcnl de la vente ? 2122, 2098 et al. 
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3. Aide Montreal, fait, à B., de Qaébcc^ aoe donation de meablea 
«i d'immeoblw, où l'acte doii il être eitrégi^tr^ ? 804. 0. Ç. 

1 Dana quels oaa a lieu la preacripUon de 3p ans, oitea en quelques 



2. Dana quoU cas la pre^ription ne court elle pas contre FfioUoB 
personnelle ? 2236. 

Autreê parties du Code Civil ' 

1. Quelles sont lea obligaUona de l'affréteur ? %437. C. C. 

2. Ditea ce que comprend Le oautîortnement indéfini d'une obliga- 
tion principale ? 1^36 0. C. 

3. Qui enb le propriétaire de la choâe prêtée dune le cas d'un prêt 
de eonHQmmation ? 1778 G. C. 

4. Qu'esi^cu qu'une société on commandite, et qu*olle est U res- 
ponsabilité des uhsociéd vis à vis de^ tiers ?^ 1871, 1873 C. C. 

5. Une copie d'un acte noturié peui elle être 6ub^1ntuée à l'original 
Dans quel cvs, et qu'elle cbt la procédure à suivre pour y arriver ? 
3666, 7, 8, C. N. 

6. Qu'est* ce qu'un droit litii^ieuz et quel moyen a lo débiteur ap- 
parent do bcn décharger ? 1582, 1583, G. C 

Procédure non contentieuse 

1. Fuites touke la procédure )>our faire nommer un procureur 
judiciniro. 

2. Dans quel délai la levée dos scellés peut elle i^tre demandée '( 
1378 C. P. O. 

Rédaction d'acte 

Préparez un acte de donation entrevifs pure et simple d'un im- 
meubluà un mineur. iiU donation devra être acceptée. Il y a trois 
donateur!» représentés chacun par un mandataire, l'un suivant pro- 
curation e« minute, r.mire suivant procuration en brevet et le 
troisième pur procuration sous seing-privé. L'acte doit être complet. 

Admissions à la pratique 

Trente quatre aspirant^) i la pratique avaient donn^ avii qu'iU se 
présent'.^raient à la présente session pour subir lours examens. Sur 
ce nombre cinq ont été refusés et vingt-neut ont été admis. Voici 
les noms de ces nouveaux confrères que nou:) félicitons de leurs suc- 
cès : 

Joseph Arthur Couture, de Napicrrevillo, distriiit d'iberville ; 

Marie Joseph Avila Houle ui,d() St Barthélémi ; Joseph Ilermas 
Albert Bohemier, de St. Henri de Mascoucho ; et Jo&eph Arthur 
Mireault, de Joliette, district de Joliette ; 

Oeori^e Autolno St- Pierre, de Kamouraski et Joseph Ludgor 
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PhilJIppe Herder, de St-Qeorge de Coooaaa, district de Kamoiras- 
ka ; ' 

Joseph Cléophas Hébert, de U ville de Montmagny, dUtriot de 
Montmagny ; 

Marie Joseph Alfred Maurice Loranger, Marie Louis Lucien 6i- 
roux, William fioisjoli, Wilfnd Arthur Ecrément, François Xavier 
Tuigeon, et Oscar Déguise dit Trudeau, de Montréal. Joseph Damieu 
FilîÀtrault,du village de Ste-Buoe, Edouard Charles Ulysse Buësières, 
de Yerchères, Jean Pierre Anhur Gosselin, de Ste Cunégonde. 

Louis Cyri us Jacques, Arthur Eipile Simard, Joseph Pierre Jules 
' Arthur Portier, Marie Bogers Charles Jules Buillargeon, Joseph 
Narcisse Sylvio Turcotte, de Québec ; 

Guillaume (.Willie} Leveillé, de St. Pie de Guire, Joseph Benoit 
Charles Olivier alias Louis Tranchemontagne, de St. Cuthbert, 
Joseph Hilaire Côté, de St. Antoine de la Baie du Febvre. Zotique 
Abraham Lat'ond, de la Baie du Febvre. district de JSicheliêu ; 

Thomas Arthur Cimou,de la Baie Si. Paul, district de Saguenay ; 

Louis Simon René Morin, de St. Hyacinthe, et Damase Arihu r 
liëonard, de Stl Damssé, district de St. Hyacinthe* 



QUESTIONS POSEES AUX ASPIRANTS A L'ÉTUDE 
(lÈRS SiBIB) 

Philo^Dphie 

I>éfinisBez les termes suivants : Induction ; suspicion ; opinion ; 
volontaire ; et énnmërea les divers états dans lesquels peut se trou- 
ver l'esprit par rapport à la vérité. 

Le sens intime, dans les limites qui lui sont propres, produit la 
certitude . Prouves, celte, thèse. 

Physique 

Qualités du son : hauteur, intensité et timbre [définition et cau- 
ses]. 

Photomètres [définition, en indiquer un, et en donner le principe]. 

Enoncer le principe des machines dynamo et magneto-électriques, 
à courant continu et à courant alternatif. 

Mathématiques 

Géométrie, — Définition de la sphère ; comment obtient — on le vo* 
lurae d'une sphère. 

A^^^6re.— Partageas 77 en deux parties tel que la somàie des quo- 
tienu de Tune, par 8 et de Tautre par 5 soit égale à 13. 



Arithmétique.--^l . DoniKes la règle pour bi OMifirplioatioo e^ 1» 
dÎTwioD des nombres déoimaux. 

S. Qu'eiiUAd on par annuité r Troaves ta iralenr de l'annUiU 
pour le remboartement d'une •omme'dellOOO^emprQBtée pour dix 
ana à 6^;^, étant èenné qmJa,yalear d'one piastre ponr dix ans est 
de $1,790,848, d.apràs la tabler de Tuitértt composé. 

3. Combien faut-Il de vin à qualiira ebetins, à six chelins et neiif 
eheikiaie K^lon, pour mêler avec cent gallons à raison de hnit che- 
lÎBS^ de niknîère à vendre le tout pour fe prix moyen de sept ohelins 
le gallon.. 

Astronomie 

Sévolutlofi et phasss de là lune. 

(2ÈIEX simii) 

Chimie 

Iode (propriétés phjrsiques et ohîmiquee, état«naturel et prépara- 
tien, nsagelf). 

Hiètoire 

MiêMre dm Canada.^-l. Duqnesne f dates, état de la colonie, pria- 
«ipaux événements «t détails eerantieU] . 

2. Bégime absolu [1760 1777] principaux événements, bommea 
lemaïquableSv gouverneurs. 

JHêioire de France. — St Louis [dates principaux événements 
civils et religieux, oommencement et fin du règne, guerres et bataii- 
lsaeélèbVes.1 

Miêtcire ê Angleterre. — Guillaume d*Orange [commencement et . 
f ■ du règne, dates, bauilles célèbres, grands hommes politiques]. 

Hiatoire moderne, — Oatherioe II de Russie [dates, événements 
politiqu s et civils, guerres et bauilles, oaraotère du souverain]. 

Oéoçraphie 

Boumération des pays de l'Amérique méridicmale, capitales et 
frindpales villes de oes payé et population. 

Ispagne.— ^Bonuse, divisions, capitale et villes principales, fleuves 
el vivienM, population, religion, productions. 

Hietoire de la littérature 

Steele de Périclès. Etendue de la période, aperçu général, prioci- 
écrivains, indication de leurs ouvrages le^ plus remaïquables. 



Composition française 
Québec Citera le SOOème anniversaire de sa fondation en 1908. 



L'asjpiriint rédigeni,en«9uivi^ni les réglée de^ iti rhëtorîqae, le dis- 
cours de drconntanoe qae devra prononœr^Je ro^re de cette Tille, 
en sonhitiUiit \a bieaTeaae *az étrangère vieitean. 

Traduction latine 

Neaf vere extraiu du 4èine livre de / Enéide dé Yîrgild. 

Admiesiong à 4 étude 

Ont été admis à Tétude da Notariat, eur présentation de leur 
diplôme de bachelier, if. M. Jose]ih Adjutor Alzire Tardif, de Ste. 
Marie, et Joseph Thomas Moreau, de St. Bernard, district de Beauco ; . 
Jean Baptiste Alfred Bouchard, de St Sébafrtkn, dibtrict d'iber- 
ville ; 

Joseph Benjamin Gaspard Duhamel, Joeefh Honorius Malouiu; 
Pierre î^aol Oscar Paquette. de TAëSomption, Pierre Alexandre 
Lamoureuz, de TEpiphanie, A. H. Lippe, de Kildare. Joseoh 
ArnrMin(t Khmelin, de Joliette, district de Joliette ; 

Idane Joseph Lucien Baoul Lebrun, de St. Pficome, Joseph 
Alphonse Phidelem Jea'ii et J. B. TancrèJe Dafour, de St. Philippe 
de Ncry, district de Karaoorai^ka'; 

Joseph Fernand Gériird Yerreault, de St. Jean Porjoli, district de 
Montras gny ; 

Joseph î![. Beanlieu, Marie Louis Alexis Bernard Melançon, Jos. 
AVilfrid Chaîlês Brodeur, Joseph Télesphore Manscau, Joseph Orner 
Ai'bêne Bégin, Ue Montréal, district de Montréal ; 

Mario Jose|*h Adolphe Dupuis» Conture, Joseph Eugène Ives 
Montreuîl, Jos. Xavier Mercier, Joseph Louis de Gonzaguo Turibe 
Belzil, de Québec, Philippe Bobert Ghavigny de la Chevrotière, de 
Lotbiniera, Louis Napoléon Girard, de Si Anselme, district de 
Québec. 

Ovtuve Antoine LeBel, de St Octave do Métis, et' Joseph Octave 
Edgar Lab<*rgo, de Oedur Hall, district de Himouskl; 
William AValier Hepburn, de Eichmond, .district de St. François ; 
Ovila Huard, de 8t. i>eni<9. Benjamin Ladouccur, de Ste. Marie 
Monnoir, Eugène José) h Hébert, de St. Ours, Charlts Frédéric 
Eugène Eaiflville,de Marieville. Joseph Gcorg<j Emile Dorèze Morin, 
de St. Hyacinthe, Joseph Arthur Meunier, de St. Jean Baptiste de 
Eouville, et Stanislas AlfreJ Guadelbert Noiseux, de Ste. Marie de 
Monnoir, district de St. Hyacinthe, Jean Benjamin Latôur, de Ste. 
Thérèse do Blainville. aistrict de Terrebonne ; 

Joseph Hubert Gusuve Marchand, de Champlaîn ; 
Jos. Pierre Amable Ernest Lebrun, de St. Wiuceslos, et Joseph 
Albt:rt Houle, de Gentill3V district de Trois Rivières, soit un total 
d^ trente sept. 
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Cinq Mpininis » l'elnde, qui ii'étal0ni pas |K>rtear8 dé di|)1ôme de 
bachelier, oot subi sans sQeeès.rezAinëii par ^^rit et *6ni dû (^tre 
refusée. 

Bapport du Syndic 

Le syndic fait rapport que quelques^ plaintes portées contre des 
confrère» pendant la vaçanœ ont pu être rës^lées & ramii^ble ei 
qu'une autre .est en voie de règlement. 

Il poumot à la ebambre une correspond ahce échangée entré lui et 
le protonotflire du district de Ghictouti mi en rapport avec le dépdt 
du greffe du hotaire Onésime Beilemarej décédé dans ce dernier dis* 
tvict, à Norroandin, comté du lac St. Jean. 

r<e.8 jnin dernier, le prolonotiiiro de Chicoutîmi lui écrivait qu'il 
venait d'apprendre que lo notaire Onésime Bel le mare, pratiquant 
précédemment à St. Guillaume, dans le district de Richelieu, était 
'mort depuis à peu près un an à Noripandin. *'Je mo sui< immiSdia- 
tem'cnt mis en cqrreS])on dance avec lu famille au sujet de son Kreffe, 
ajoute- 1 il. Je viens de recevoir Jes minutes dé ce notaire, muis je 
ne tl-ouve qu'un répertoire qui s'arrêto au 28 décembre 1861 et qu'an 
index dans lequel ne sont entrés que 21 noms. J'ai accusé réception, 
mais j'ui informé la famille que je refuse la responsabilité do la 
garde di s minutes dans cet état. J'ai do plus réAisié la copie d'un 
acte qui m*é( ait demandée pir le notaire Brien, de St. Germain dé 
Grantham, parce que je ne puis consentir à me constituer le déposi- 
taire de ces minutes. '' 

Kn môme temps qu*il écrivait au syndic, le protouotaire portait 
ces futts à la connaissance du procureur général, et ce dernier lui 
répondit le 14 juin qu'il était d'u vis que la chambre dos notaires 
devait être inforra<5e qu'il n'y avait ni répertoire ni index dans le 
gretfe du notaire Bellemare, aiin qu elle put) ordonner d'office l'ins- ' 
pection do ce greffe le tout canf.>rmémjnt aux dispv'>sitions de l'art* 
3844 dos s; R. Q. tel que remplacé par la loi, 3 EdouarJ VII, ch. 
35, s. 19. 

Le syndic, après avoir soumis ces faits à la chambre^ constate 
l'urgence qu'il y a de faire l'inspection de certains greffes. Les 
membres de la chambra, ujoute-t il, devraient se faire un devoir de 
signaler lus cas où une inspection serait opportune dans leur district 
respectif. * 
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Sur lu véftviflitioii do lyndio, sept notaires ont 4té sospendns par 
ordre de la ehâmbre pour défaut de paiement de leurs oontributiom 
ammeliea. 

In$pecti<m de$ greffeg 

La i^FÎtë dos fiiits signalés par le syndic a soulevé devant là 
obambrs un débat intéressant. Le remède indiqué par le proea- 
renr-général en est if Téritablement un ? La chambre peut elle, 
dans Tespèce du notaire' Bellemare, ordonner Tinspectlon de soa 
greflb ? Nous soumettons humblement. que Tart. 3844 des S. B. 
tel qn*aBBendé par 3 Ed. VU, c.35j8. 19, ne s'applique qu'aux greflha 
des notaires qui vivent encore. Une lecture plus attentive de la loi 
en convaincra, nous en sommes sûr, l'oiBcier de la couronne. 

Lorsqu'un notaire est mort la chambre n*a plus juridiction sur 
son greffe. Ce dernier doit être remis à TEtat par la personne qui 
en est la dépositaire, [art. 3695, 3696, 3697]. Si ce défiôt n'est pas 
fait, dans les délais voulus, le sjndic doit en donner avis au proto- 
notaire du district où le dépôt doit être fait [3698]. Le protono- 
taire doit alors suivre les procédures indiquées par l'art. 3699. Cet 
oiBcier n'a pas à voir si le greffe est en bon, ou en mauvais état, il 
doit leYevendiquerou le recevoir tel qu'il est. S*il veut se couvrir de 
responsabilités futures au sujet des minutes qui manqueraient ou qui 
seraient adhérées, il n'a qu'à dresser procès verbal, lors de la récep- 
tion du dépôt que la loi lui confie. 

La garde et la sûreté des minutes ne seraient plus qu'un vain 
mot, s'il fallait qu'un protonotaire put refuser la récepiion du dépôt 
d'un greffe sous prétexte qu*il y manque des minutes ou qu'un 
répertoire n'est pas complet. Dans l'espèce, le protonotaire n'a pas 
même vu les minutes ; tout ce dont il se plaint c'est qu'il n'y ait pas 
d'index et que le répertoire ne lui semble pss terminé. 

Yoilà, en résumé, ce qui ressort de la discussion qui a eu lieu 
devant la chambre. Tt)ut se réduit à une question de. propriété, si 
l'on veut le prendre à un autre point de vue. Le notaire mort, à 
qui appartiennent ses minutes ? Au gouvernement. Et c'est le 
protonotaire qui en est le dépositaire. Qui doit revendiquer la 
possession de la propriété, si ce n'est le propriétaire ? Et si la chose 
revendiquée est en mauvais ordre, l'état qui détient cette chose pour 
la garantie publique, en dressera procès verbal. 



— 11 — 

La chambre di 6 notaireg n'aaacane autorité daiM Teapèce, m ce 
D'e»t de faire avertir le protohotaire f>ar son syndic. L'article 
3699 ajoute que le protouotaire «at tenu de faire rapport de nés pro- 
cédés au président de la chambre des notaires, sans retard inutile. 
Si donc, il ne peut être délivré maintenant des minutes du gr^He du 
notaire Bellemare et que quelqu'un en souffre, la chambre n'a 
aucune lesponsabîleté & porter. La loi indique d'un fu^n bien 
précise contre qui, dans ce cas, le reoonrii peut avoir lieu. 

Le greffe en question n'ayant pas été déposé daiis les délais vou- 
lus, il rei^te au syndic de donner l'avin indiqué |»ar l'article 3698 afin 
de mettre les choses au point. 

La chambre, justement alarmée de l'état des choses que nous 
vcnocs de rapporter, a résolu d*en finir une bonne fois avec les 
négligences de tenue de greffe. 

Au commencement du présent triennat, dos inspecteurs de greffe 
ont été nommés, et il a été résolu de les faire agir. Afin de bien 
montrer la fermeté de sa décision, la chambre a de nouveau adopté 
le règlement qui suit en vertu des pouvoir* qui lui boat donnés par 
l'article 3844 des statuts refondus : '- L'inspection de tous le?i greffes 
de notaire est obligatoire, et le président, et le vice président en 
cas de maliidie ou absence du président, peut donner oidre, en 
temps et lieu, aux inspecteurs de greffe nommés par la chnmbre 
d'exécuter ce règlement en tout ou en partie. " 

Il a été résolu d-expédier une copie de ce règlement sans délai à 
tous les notaires pratiquants. 



RAPPORT DU COMITÉ DE LÉGISLATION 

En l'absence de l'honorable M. La Rue qui a dû se rendre aux An- 
tilies pour le rétablissement de sa santé et vu la maladie de M,, le 
notaire Beaudry, une réunion du comité de législation convoquée 
pour le six mars dernier n'a pu avoir lieu faute de qubrum. 

Cependant, attendu l'urgence, les membres de Québec ont cm 
devoir préparer immédiatement un projet de loi ayant pour effet de 
permettre à la chambre de faire compter du jour de Ti nregistrement 
du brevet, la durée do la cléricatuie d'un élève qui était porteur 
d*un diplôme de bachelier, au moment où il a passé son brevet de 
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oléricatuTp ponrva toujours que Tëlève se soil coo formé à la loi 
ÉouB tous les rapports et ait obtenu i^on admission à Tëtude dé la 
manière régulière, à la session qui suivra immédiatement l'enreiçis- 
troment de son brevet. 

Ce projet de loi, basé sur les instruotions que votro comité avait 
reçu de ceiie chambre en juillet dernier, a été adopté par la législa- 
ture et est maintenant en vigueur. La Bévue du Notariat du mois 
de mai Of) a publié le texle et nous n'avons pas besoin de le répéter 
ici. 

Nous mentionnoUrt pour mémoire qu*aucun aspirant ne pourra se 
prévaloir de ce privilège à nioînë de payer un honoraire de cent 
piastres à la Chambre. 

. Les incertitudes de la dernière session de la législature ont emi}è- 
ohé votre comité de soumettre aucun de» amendement<4 qu il avait 
été suggéré de faire aux articles 3G^7 3688 et 3684 du code du no- 
tariat afin de modifier la quatrième partie du tubleau do façon à <^e 
qu'elle contienne tous les renseiiçnementH concernant Icâ notaires dé- 
cèdes, ou ne pratiquant pas, et le dopôt des greffes et l'endroit ou 
ces greiteâ ont été disposés. 

Eien n'omp6.he cependant que lu chambre doune inritruction aux 
secrétaires de faire au prochain tableau les additions nécessaires. 
Tous les renssoignements que l'on pourra ajouter iV la quatrième 
partie ne pourront qu'être utiles. Quod abanlat non vitiat. 

Votre comité a reçu instruction à la dernière session d'adresser 
un mémoire aux collèges clanniques pour leur domaiider d*inti*oduiro 
dans rensicignement des mathématiques une partie spéciale de comp- 
tabilité pratique. Avant de prendre cette démarche nous avons 
cru qd'îl serait opjiortun de connaître d'abord ce qui se pratiquait 
dan& les collèges. Une recherche particulière nous a fait savoir 
que dans phisieurs collègjs on exigeait des^ élèves de passer d'abord 
parce que Ton appelle le cours com-mercial avant dVntamcr les études 
classiques. Ailleurs, on nous a dit que les cours étaient déji bien 
chargés et que l'enseignement de la comptabilité pour des élèves qui 
se destinent principalement à la prêtrise à la médecine ou au 
barreau serait peut être une imposition. Jusqu'à présont, ajoutait 
on, il n'y a que le notariat qui ait manifesté ce désir. Après ces 
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Tues éohangéee avec quelques ans des sap^rieuni de no^ maisons, 
noas DOU6 eommee demandes s'il ne serait pas plus sage de coi^tinuer 
à négocier dans Tintimite plutôt que d'adresser un mémoire officiel 
qui D'atrrait peut être que pour effet d'éloigner une solution desira- 
ble, étant donné que nous agi^ssonn i>o1ément. Nous soumettons 
qu'il perait désirable do b'entendre à ce propos avec le conseil du 
Ban*eau et nous croyons que les deux corporations unissant leurs 
efforts oWliend raient \i\uH facilement un système d'enseignement 
uniforme et obligatoire de comptabilité dans tous les collè^:^es. 

Le seul moyen d'obtenir un résultut pratique, c'est de faire inclure 
la compt;ibilité dan» les programmes des épreuves du bacalauréat 
universitaire, mais pour cela il faut le con.^^entement unanime Me 
tous IcH collèges affiliés. 

Voire secretaire a fait part aux officiers ministériels du désir que 
la chambre a.txjirimé qu(3 le tableau des personnes interdites en 
vertu de larticic i02:3 S. Il, Q. soi t adressé par les protonotaires 
aux iioluireti do leuis diotricts iefrpettif>. 

Le départ de Ihonoralile M. Anhambault procureur gén<5ral 
remet lout en question. ^ 

La pro}'OÉfilion de M. Labellepuiir faire aniender la loi do maniè- 
re à pcrincttro anx notnirefl de recevoir toutes les déclarations sous 
acrmvrnt devient sel vir devant les cours et pour touteH fins duns la 
province de (^-iéboc a été éiu liée. Lîs statuts féddr.uix et jirovin- 
ciaux donnent déjà aux notaires l«.'s plus amples pouvoirs à ce sujet ^ 
Quanta autoriser les notaires à a^^ir ex officio connno commissaires 
pour recevoir les affidavits qui doivent faire le sujet ou toucher à un 
litige devant les tribunaux, votre comité croit que ce serait empiéter 
sur U's attribution» des juives qui, seuls, jusqu'à présont ont eu le 
pouvoir d'appointer tels commissaires. 

Quant à l'amendement qu'il a été suggéré do faire à l'art. 2110 du 
C. C. en changeant les mots *' dans les six mois ' par '* dans les trois 
mois" et en changeant les mots " dans trois ans ' par *'dans l'an ", 
votre comité croit qu'il est plus prudent de laisser les déluis tel qu'ils 
ont toujours existes depuis l'ordonnance de l'enregistrement (4 Vict. 
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G. 30j. Notre article ne fait que reproduire ces anciennes disposi- 
tions. 

Un amendement & l'art. 2110 affecterait aussi TaH. 2111 qu^ 
concerne les cas de recelé. 

Il est vrai qu'avec les rapidités de communication que nous ayons 
aujourd'hui et les moyens de publicité, de plus en plus facile, les 
délais de procédure peuvent être raccourcis et le doivent même dans 
la plupart l'es cas. Mais la question soumiêe est d'une trop grande 
important > pour que nous puissions dire que dans les cas d'enregis- 
trement de testament, les délais doivent être les plus courts. . Afin 
d'éviter les surprises et pour protéger les^droits des incapables et 
des absents, il nods semble que la loi doit donner dans Tespéce la 
plus grande latitude. 

Cependant, votre comité admet le principe 'qu'il \faut raccourcir 
les délais de procédure, chaque fois que Toccasion b'en présentera. 

Votre comité concourt de tout cœur dans les idées émiees par M 
Grenier à la dernière session de cette chambre au sujet de la colla- 
boration que tous les notaires devraient apporter à la Revue. Il ne 
croit pas cependant qu'il soit possible d*as8urer d'une façon prati- 
que, vraiement sérieuse et savante, une annotation et un commen- 
taire de notre code civil, article par article, au moyen de cette colla- 
boration. L'aventure a déjà été tentée en 1894 par notre confrère 
M. Mazimilien Coupai, notaire à St. Michel de Napierville, et mal- 
heureusement elle n'a pas réusni malgré tout ses efforts. M. Coupai 
se proposait de publier précisément un Répertoire du notariat au 
travaux compilés des notaires. Il reçut les encouragements les 
plus satibfaisants de la part de personnages en haut lieu. 

Il publia un premier fascicule de 16 pages. Mais l'entreprise en 
resta U, faute de l'aide de ses confrères. 

Tous les ans, un appel est fait aux membres de noire profession 
afin qu'ils apportent à la Revue la somme de leurs connaissance 
légales et de l'expérience qu'ils acquièrent dana la pratique. A 
quelques exceptions près, il est rare qu'on y réponde. Votre comité 
croit donc qu'il n'est pas opportun pour le moment de pousser plus 
loin cette idée et quMl vaut mieux continuer comme par le passé de 
compter sur la bonne volonté de chacun. Les portes de la Revue 
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■ont <mT«rU» à tOM let confMns. Que eenx qui vralant éerire mt 
profitent, ih seront toojonrs lee UenVenne, et la profeerion ne poor* 
ra qa*en profiter. 

Saiira&t rbnbitude, et en oonformité aux ordres de la chambre, le 
eomîté de l^ielation a enrveiUé lee projeté de loi préeenUs daraot la 
dernière eeeeiop de la l^ielatare : 

Yoici le rapport qa'il en fait : 

CODE- CIVIL 

La Bévue du Notariat dn mois de jahi a publié les amendemonta 
importants qui ont été faits à l'ariiole 1682 du code civil radiative- 
ment au effets non réclamés entre les mains des yoitoriers et à 
l'article 1834 relativement aux personnes se servant du nom d*an 
autre, comme raison eociale. Nous u'avons pas besoin d'y revenir. 

Noos avons- à signaler quelques projets de loi importanu qui ont 
éié remis à plus tard pour considération. 

1. L'honorable M. Lebli^nc :i proposé d'amender Tarticle 166 en j 
ajoutant l'alinéa suivant : 

** La succeeslon de Tépoux prédécédé en doit, dans le menue cas 
à répoux survivant. Le délai pour les réclamer est d'un an à parti * 
du décès, et se prolongé, au cas de partage, jusqu'à son achèvement 
La pension alimentaire est prélevée sur l'hérédité. Bile est suppor- 
tée par tous les héritiers et, en cas d'insuffisance, par tous les léga- 
taires particuliers, proportionnellement à ledr émolument. " 

L arrive malheureusement trop souvent des cas où la mort impré- 
vue de l'un des deu<z épou^ laisse son conjoint survjvàntsanssubsîs 
tance. C'est dans le but de remédier à une lacune de' la loi que M'% 
Leblanc a demandé ^'introduire dans notre code, cette disposition 
très sage du codé Napoléon en vertu de Isquelle le conjoint survi 
vaut, dans les cas de besoin, a le droit d'obtenir une pension alimen* 
taire proportionnée aux circonstances à même l'héritage du défunt. 

Cette disposition qui semble s'imposer a soulevé cependant beau- 
coup d'objections, et il fallu en remettre la considération à plus tifrd. 
Le projet'parait avoir été accueilli favorablement par les corres- 
pondants dee grands journaiix. 

Le Comité ne se prononce pas encore cependant sur cette question. 
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2# M. Champagne a propQ8<é,de rcmplacei" Tart. 148^ par celui 
qui finît : 

'* 1488 La vente est valide fii Tachât ent fait,' de bonne foi, d*an 
commerçant trafiquant en semblable matière, ou fii. le vendeur 
devient eneuîte propriétaire do là choee. Cet article «^applique au 
contrat de nantissement. " 

Xoasne voyons pas trop quel était le bat de cet amendement. La 
première phase est exactement la même, sauf les expressions, que 
l'article 148H tel qu'il existe déjà. Il est vrai qu'on ajoute au projet : 
'^ cet article s'applique au contrat de nantissement. " 

Mais l'article 1066a le dit déjà en toutes lettres. Pourquoi so 
répéter inutilement. 

3. M. Champagne a aussi proposé que Tarlicle 2268 fut amendé 
en retranchant les mots " ni en uffaires de commerce en général " 
dans les douzième et treizième lignes. 

XouH n'avons pas eu l'avantage de connaître tes ' raisons d'un 
]>ureil changement qui nous pardit inopportun. 

4. M. Décarie a proposé d'uni endor la loi de fiiucie en ajoutant 
l'alinéa suivant H t'urtiule 981c du code civil : 

** L<) fiduciaire qui aadmini.'itré la propriéti5 de la fiducie en ad. 
minintrateur prudent peut pourvoir à son remplacement, eu cas de 
mort, on désignant lui même, pur acte authentique, la ou lesperâon- 
nehquileremplaceront, pourvu qu'il choisisse son ou »oh remplaçants 
parmi les ]>crsonnes avantagée.^. " 

Nous croyons que ce eerai taller au doiï de la volonté du testateur 
si ce dernier n'a pas cru devoir poatvoir lui-même au remplacement 
du fiduciaire qu'il a appointé. 

Un autre amendement proposé par M. Décarie à l'article 981 
nous parait avoir plus de raif^on d'etre. 

Yoici ce que dit cet amendement : " — . 

" Lw8 fiduciaires peuvent, pendant la fiducie, sur requête à la Cour 
supérieure du district prét«entéc par une personne intécûHsée, son 
tuteur bu curateur, un parent ou on créancier, être forcés de pro- 
duire, de temps à autre, un compte sommaire dé leur gestion, lequel 
compte doit être fourni sans frais ni formalité de justice. " 

Avec une pareille législation, le fiduciaire serait sur le même pied ' 
que le tuteur. Mais n'est?ce pas encore aller ai delà de la volonté 
du testateur ? 
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La oommi^pn ne croît paB à propos de faire rapport sur la 
mesure ai importante qui a été proposée par l'hooorable M. Pérodeaa 
au coneeil Wgieltttîf pour changer l'ordre dee suecetieîons en ce qui 
concerne la fvmme mariée. Ce projet do loi ^era publié dans le pro- 
chain numéro de la Bévue avec dee commentairee et tous les notai- 
res ëont appelés à faire leurs observations à ce sujet. 

Ce sera pour la profession du notariat une de ses grandes gloires 
d'avoir apporté à nolie code Tabolition de le continuation de com- 
munauté et d'avoir donné à la femme les droits que su condition et 
)a poHÎiion qn elle occupe d^ns le monde lui méritent, mais il ne fau- 
drtn't pas que cette dernière oublie quo le mari est le chef de la com- 
munauté, et nous croj'ons que toute législation nouvelle devra Otre 
sévèrement étudiée. 

Code de procédwe cicile 

Sept projets de loi ont été présentés dan<) le but d\o mender les 
art. 15, 5ô, 117, 13."). H8. 660, 70Ô, 770, 771, 112« et 1317 du code 
de Procédure civile. Ces projets de loi n'intéref^saicnt la prores::>ion 
en tir.cunc façon, et du reste, ils n'ont pas été udopti^s. 

Nous sigialons hculemeni )X)ur mémoire que Thonorable Ai. 
^onet a proposé que nul bref de sommation pour action en dom- 
m:i^et« basi'e Mir injuns verbales ou ècriieh ne peut Oire éijliî», à 
moirs que le dinuindeur ne dé) o»o, cii même tei)t)>» que le fiaty la • 
somme de J-oixjinlc pitiMres dans les aciions de quutri'>mo ehisse, 
celle do qnatw vini^th pia>treh dans les iiclions de ti\)iMênîe classe, 
celle de ecnt piahtrcs duUH lec^ actions do deuxiOmo clas-ie. et celle de 
cent cinquante l'iaMrcH daith Us actions de ]»remière cla^^eH. pour • 
garanilr les trais qui | onir.-iimt etie taxés c« ntrtj lui. 

Le demandeur i>eut. û défaut de ce di•pôl^, doilner, po ir le mCvno 
ol>jft bonne et ^ufl9^aMte caution, jusqu'à concurrence des sommes 
ci•des^us nuntioniû^eti. " 

M. AlacKcrzic a pi0])0ifé d'insérer après Tartiele 135 l'article qui 
suit : 

•*13'ui. Les procédures affectant une propriété immobilière laissée 
par des |ierK)nnes décédées peuvent être prisses contre les hérJLiers 
collectivcmint qui n'ont' pas fuit eiire«çisLrer le trauhferi par testa- 
ment ou la tranbmis^ion par 8iicce>sion de telle propriété, tel que 
requis par larticle iiUDvS du Code civil. 

L'assignation se fait sur l'orJro d'un juge du district dans lequel 
la propriété e^t Htut^c, ordonnant à cos horiiicrs de comparaître 
dans un mois îk -compter de la dernière publication d'un résïumé do 
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TordoDDaDoe, fkite dam les kuigaea fmiiçatae et asglniee dane un 
joonial de ce district. 

Si les héritiers ne comparaissent pas, les prooédavss sont conti- 
naéesconime dans les causes par dé&at et anoane signification dn 
jugement n*est nécessaire.*' 

. De son c$té, M. Morin, député de St Hyacinthe ;a proposé d'abro- 
ger l'article 770 et d'ajouter ce-qui suit à l'article 705 : 

*' 70te. Le shérif doit prendre certificat des hypothéquée aussitôt 
après la saibie et donner ayis au moins quince jours avant la Tente, 
à tous les créanciers hypothécaires mentionnés au certificat à leur 
adreèse respective aibsi qu'au demandeur et à son avocat, et ce, par 
lettre recommandée. " 
. Votre comité approuve ce projet de lot, et espère qu'il sera adopté* 



QUESTIONS SOUMISES AU COMITÉ DE LÉGISLATION 

—Sur proposition de M. L«abel1e appuyé par M. Angers, le comité 
est chargé d'étudier sMI y aurait poësibilité, sans préjudice aux in- 
térêts de la profession, de modifier les règlements de la chambre de 
manière à dispenser les porteurs de diplôme de l'obligation de se 
faire identifier devant la chambre. 

— Sur proposition dé M. C. F. Delâge appuyé par M. Savard, le 
comité est antorisé à préparer et à faire la refonte des règlements 
delà chambre. 

^Sur proposition de H. Grenier appuyé par M. Dèiftge, la com- 
mission est autoridée à surveiller la refonte des statuts refondas de 
la province de Québec dans l'intérêt de la profession et principale- 
ment celle du Code du Notariat, ei la chambre ezpnme le désir 
qu'un notaire qui serait choisi par la commission fût nommé par le 
gouvernement provincial, à l'exemple du gouvernement fédéral 
quiaeulagraciouhCté de la faii'e pour la refonte actuelle de^s statuts 
généraux, comme membre de la coqimission de la refonte des statuts 
provinciaux.' Une copie de cette résolution devra être transmise au 
procureur général. 

— Sur proposition de M.. Laçasse appuyé par M. Labelle, la com- 
mission a reçu instruction de suggérer tout amendement qu'elle ju- 
gera utile à la loi actuelle du notariat pour rendre plus effectived les 
suspeubions des notaires et spécialement d'ëtudieih tout amendement 
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à la loi qui donnerait droit à cotte chambre de publier les suspen- 
sions dans les bureanz^des protonotaires et dés rëgistrateurs. . 

Uhonorable M. Pérodean a attiré l'attention de la commission 
snr la rédaction de certains articles du code du notariat qu'il croît 
défectueux. 

Ainsi, il 7 a divergence d*opinion sur Tinterprétation à donner au 
dernier paragraphe de Tart. 3656. Certains notaires prétendent 
que la partie qui produit un document sOus seing privé a seule qua- 
lité pour le reconnaître véritable, et d'autres soutiennent que l'arti- 
cle, tel que rédigé, exige que ce document soit reconnu véritable 
par toutes Us parties à l'acte. 

Le 2ème paragraphe du même article devrait mentionnerque les 
procurations et autres documents en brevet doivent être également 
signés par la partie qui les produits. 

Pour sa part, M. Pérodeau ne voit pas la Lécessité que let» docu- 
ments à annexer bo'u nt signés par toutes les parties, mais seulement 
par la partie qui les produit, par le témoin, si elle ne sait pas signer 
et par le notaire. 

L'art. 3679 dit : *• Peuvent être reçus et délivrés en brevet les 
déclarations, avis de conseil de famille, nomination et rapports d'ex- 
perts ". M. Pérodeau buggère que le mot ''peuvent" devrait être 
remplacé par le mot "doivent" et que le mot "experts" devrait 
devrait être suivi par les mots " iorsqu^il s'agit de procédure en 
rapport avec l'avih du conseil de famille ou quelque autre expres- 
sion identique pour luire entendie que les déclai-ations, nomination 
et rapport d'experts ainsi vines ëont ceux qui doivent être néce^sai- 
rement leçus en brevet et qui doivent ensuite demeurer déposas au 
greffe. Puis, l'artii le se lirait '* Peuvent être reçus et délivrés en 
brevet les certificats de vie, etc. " 

L'iirt. 3804\xige I't^nonciation de toutCH les matières classiques, 
scientifiques, etc. 

Nos collèges classiques, dit M. Pérodetiu, ont un programme 
d'étude8,ct ils représentent que la référence à leur programme signé 
et levêlu du cachet du collège, puis annexé au ceitificat, devrait 
être suflbant. Il croit que l'article devrait être amendé en consé- 
quence. 

L*art. 3803, ^el qu'amendé, n\»xîge pas d'uvis du porteur du 
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diplôme de bachelier pour se présenter à l*ezatncn à l'étude. Cette 
question est déjà venue devant la chambre et la commission, et M, 
Pérodeau croit qu'on devruit la régler défini livement. 

Tout le monde n'est pas d'accord sur l'interprétation ùk donner à 
notie art. 1208 du code civil dont les dispositions ont abrogé l'art* 
3652 du code du notariat. M. Pérodeau croit que ce dernier article 
devrait disparuître. 

Un certtiin nombre de notaires prélondcntquesi deux ou plusieurs 
parties à l'acte ne savent pas signer, il faut un témoin^ pour chaque 
partie qui ne sait pas signer, et d'autres prétendent que la même 
personne peut être témoin pour toutes les mêmes parties. 

Lafvmm^du mari purtie à l'acte peut-elle réellement être témoin 
oil pout on objecter que comme commune on biens elle est intéressée 
dans l'ai- te ? 

Il y a diverties dispositions rciativvs au eom'|)uls'jire qur se trouvent 
dans lo code du notariat et dans le code Procédure, de même que 
diverses dispositions relatives à la perte ou destruction de la minute 
d'un acte notarié, ,ctc. qui s^^ trouvent au code du notariat et au code 
de procédure. 

Il semble à M. Pérodeau quo lu rédaction de ces dispo^tions devrait 
être identiqne quant à ce qui re.^.-irde les actes notariés ; tel.s sont 
entre autres les art. 3(i72 O. N 1312 0. P. 3(J73 C. N., 1323 C. P. — 
3677 C. X ; 1326, C. P. -3078 C. X.— lp2.S, C. P.— 3670 €. N., 1330 
C. P.- 

V«)ilà autint de questions soumise-* qu î vjtro co iiité de'ninde à 
être au loris.- à étudier. 

La comptabilUé 

Sur proposition de M. L. Bc^Iangir uppi j-é ])ar M. Si rois, les 
secrC'iairos de la chumbie ont leçu instruction d'adresser u^îe eiicu- 
laire à tous les aspirants à l:i prali jue admis '\ cette jsessjion, le:» infor- 
mant qu ils auront à ré])ondre lors de lexanien à la pratique a quel- 
ques» questions sur lu comptabilité. 



Sur proposition do M. Halhalon, il a été adafté des résolutions 
lie condoléances à lo^ïCasion de la mort de M'. Grégoire Bombardier, 
membro de la chambre décidé pendant la vacanc<î. Sur proposition 
de M. TrudeL de semblables résolutions ont été adoptées i\ ToccaMOii 
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delà mort do M.L. N.G^linas, membre da district de Troie Rivières. 
M. Boaudry a aussi rappelé la mémoire d'un aDcien membre de la 
obambre décédé au cours du trienoat, M. Ëmery Lafontaine, de St. 
Hugues. 

Sur proposition de M. Grenier, des remerciements ont é£é votés 
au recteur de ^Uniyer^isé Laval, pour la manière toujours obli- 
geante et généreuse avec laquelle il permet l'usage des salles de son 
établissement à la chambre des notaires pour y tenir ses sessions. 



QUESTIONS 
Douaire.— ^Communauté continuée 



' Pierre Fo marie avec Marie Pans contrat de muriate. Au moment 
de fron mariage Pierre a deux iromeublcH qui lui hont propres. — Ces 
immeubles f-ont bujets au doiinire coutumier ; cependant aucun 
enrôi^isiremcnt con»t2ite ce douaire. Plus tard Mario meurt sans 
testament, hiisiiant des enfant •! mineurs, tft à la mort do leur mère 
les enfants lio font aucun enrt'gielrement de leurs droits. 

Quelques annexes après, Pierre se rcnuarie en i^t'conde^ nocen, avec 
Joséphine, sans ^'ontratde maria«^e. Lu sjcondo foinmo uo fait pas 
non plu8 enregistrer son douaire coutumicr 8ur les biens propres de 
son mari. 

Enfin Pierre dé.-ùde tiprÙH avoir fait un îostament en faveur de 
Tun de ses ÛU de hon premier mariage, Paul, d aprùs lequel il lègue 
à ce dernier tous ftcs biens à la char/^e do prendre «uin An mi veuve 
et de ses rnfants qui sont encore à la maison. 

On demande : 

]o. L&H enfants du premier mariai^e ont-ils pev^lu leur douaire 
par leur défaut d'enregistrement, et dans la négative, pourraient ils 
encore le faire enregistrer sur les immeubles piopres de leur père ? 

2o. La t:econde femme Joséphine u-t elle conservé 8on douaire sur 
les biens propres de son mari, malgré le défaut d'enregistrement, et 
dans laUiimative, peut-elle elle mémo faire enregistrer son douaire, 
malgré le décès do son mari, et f^ur quels hiens porterait ce douaire ? 

3o. Paul peut-il réclamer ha part du douaire, et s'il ne le peut, à 
qui accroitra cette part ? 



4o. Pierre n*ayaiit rien UisBé à MS aatres enfante par «on testa- 
ment^ne pent on pas prétendre qae oias enfants n'étaient pins habile^^ 
à lui enccéder, et qn*en conséquence Us ne penvent réclamer leur 
douaire ? 

5o. Paul peut-il se prévaloir du défaut d'enrég^istrement des deux 
douaires, et peut-il être considéré comme un Uers détenteur des 
immeubles sujets au douaire ? 

60. Paul peut il prescrire contre les douairière et devenir ainsi le 
seul propriétaire des immeubles sujets au douaire T 

7o. Marie pouvait elle privcrses enfants de leurs droits en^lég^uant 
touà ses biens à son mari 7 

80. Y at-il eu continuation de communauté à la mort de Marie, 
et dans l'affirmative, de quels biens cette communauté continuée 
était elle composée ? 

9o. Enfin quels sont les biens dont Paul se trouve réellement le 
propriétaire en vertu du testament de Pierre ? 

1 
I. Les enfants de Pierro et de Marie, eomne dou-^irier^, sont 
propriétaires de la moitié des deux immeubles propres à leur père, 
[c. c. 1434] Il est vrai que leur mère est décédée avant l'ouver- 
ture du douaire, mais les enfants jouissent du douaire en propriété 
dès l'instant de son ouverture [C/O. 1439J. Le douaire ne s'est 
ouvert qu'à la mort de Pierre. Par conséquent les enfants ne sont 
devenus propriétaires de la moitié de ces deux immeubles qu'à la 
mort de leur père. Le douuire exibte de plein droit sans enregistre- 
ment. Le douaire coutumier n'ebt pas regardé comme un avantage 
sujet aux formalités des donations, mais comme une simple conven- 
tion de mariage (C: C. 1432). 

Les auteurs considèrent le douaire comme une dette du mari, et 
le code civil dit qu'il est un droit réel [C. C. 1442]. S'il constituait 
une donation, le défaut d'enregistrement du vivant du mari le ren~ 
drait nul ; mais comme il no constitue qu'une dette ou un droit réeli 
le défaut d'enrégibtrement no le rend pus nul, mais empêche simple- 
ment le dousirier de le réclamer àr l'encontre des tiers qui ont fait 
enregistrer leurs droits. 

** Le droit au douaire coutumier '', dit l'article ^^ IS du code civili 
•* n'est* conservé que par l'cnrégistrenient etc. " ' En "^^^prétantcet 
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article à la kttra ]*oo Mr«it porU à eroiro que oette disposition cet 
ebsoloe^ qu'elle exige oet enr^gietreroent pour toates les fins, et que 
le défaut d'enrëgistieBieiit fait perdre toot droit au douaire. I^ 
m'€«t impoiieible d'acoepler oette interprétation. Oet artiole 2116 se 
th>UTe au titre de l'enregistrement des droits réels. D'après ee 
titre, 1*1 nrégibtn ment n*est requis que pour conserver les droits à 
rencontre d » tiers [G. C. 2083, 2098]. 

** Hais les créances priTilégiées non enregistrées ont leur effet à 
rencontre des autres «créances non enregistrées suivant leur rang et 
leur date et sont préférées aox simples créances chirographaires 
[2094]." Par conséquent ceux qui ont un droit de propriété dans 
un immeuble, lors même qu'il n'est pss. enregistré, le eonseryent» 
seulement leur droit ei>t sans effet, quand aux autres droits déjà 
enrégiétrés. 

S'il restait le moindre douie ear ce point, le rapport des CodlBca- 
teurs Bcrait'suffisant pour le faire disparaître. "Cependant ils [les 
commiepaîreft] n'ont pas manqué d'observer que le législateur, en 
essayant d'arriver è la Publicité universelle des droits réels pour pro- 
téger Vacquireur et le public^ a laissé subdsister des exceptions à la 
règle qui enlèvent au système toute son efficacité. Il suffit de men- 
tionner le douaire coutomier comme autant d'obstacles au bon 

fonctionnement du système et demandent des remèdes. 

** Pour obvier à ces lacunes, les commissaires ont fuit suivre les 
présentes d'un projet d'amendement à la loi en force et qu'ils ont 
soumis en dehors de leur travail, à la considération du législateur... 

'*Le Fécond moyen consisterait à en proscrire Tenrégistrement tel 
qu'adopté à l'article 2116 " — [Rapp. des Codificateurs, vol. III, 
p. 65). 

Js conclus donc que les enfants de Pierre et de Marie ont conser- 
vé leur droit de propriété dans ces Immeubles, qu'ils peuvent encore 
le faite enregistrer avec effet, et que cet enregistrement vaudra con- 
tre ceux qui feront enrégitttrer subsdquomment leur droit de pro- 
priété OQ tout autre droit réel. 

IL La seconde femme de Pierre pout aurai faire enregistrer son 
douaire sur les biens propres do son mari, et ce douaire consiste dans 
la moitié de la moitié des deux imuieubloH appartenant au mari lors 
de son second mariage, [c. c. 143G]. En d'autres termes, le douaire 
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de la seconde femme et dee enfunte da fécond mariage oonsîstera 

ans le quart des deux immeubles de Pierre. Pierre ne peut donc 

transmettre à. son légataire que sa part des biens de la communauté 

et que le dernier quart de ses deux immeubles qui lui étaient propres. 

IIL Paul ëtunt le légataire universel de son père ne peut réclamer 

sa part du douaire, car l'enfant qui se porte héritier de son père ne 

peut prendre part au douaire, [c. c. 1467]. Il lui faudrait nippor- 

à la flucce^ion de son pore les avantages qu'il en a reçus [c. c. 1468]. 

D\in autre côté, il atteindra le même but en renonçant an douaire, 

car, dans ce eus, il n'y a pas accroii^semont on faveur de ceux qui 

acceptent le douaire, cotte part reste ddns la succession Ce. c. 1471], 

et comme il recueille tous les biens de la succession en na qualité de 

légataire universel, il fc trouve à recueillir cette part. 

IV. L'urlicle 1466 dit : *' Lcrt enfants habiles à succéder à leur 
père^ lors de son décè:ii,sont les seuls qui ont le droit de prétendre au 
douaire. '' 

D'après Pothier [Douaire No. 350] Tenfaniqui avait été cxb^rédé 
par le père ne pouvait plu^ réclamer bon douaire. Par Texh Prédation 
il HO tiouvuitprivéde t04itdroit aux bieiindu |»èro et comme héritior 
et comme douairior. (Jot onfaiii n'était plu:! h.ibih à succodor.au 
père. 

Devond nous appliquer celle rè«;!e à doi enfantn qui auraient, été 
complètement ignorés dunsi. le tosiunient do leur père, com:ae dans 
le cas qui nous occu))e ? Los enfanus do Pierre qui ne i^oçjivent rien 
de leur père sont ils inbabiloH à lui' ^uccédtsr dans le send do Tarticie 
UG6 ? 

Nous ne le «jroyons pas. L'cxIr» rodai i«»n dont parle Polhier est 
celle ** qui avait lîou poua Ioh an^'iennos jois pour dos cauKcs déter- 
minées. Elle avait pour ettV.l de priver ro.Khércd<5 no i soulcmont de 
là succession disponible, mais des réstxrvcs lo«jMlea quant aux propres 
et à la légitime. Les lommisi^aircs croient que col acte étant en de 
hors de ce qui conrorno la liberté do l-tMlor <sl demeuré pi-^-ible 
jusqu'à aujourd'hui. Mais son inuLiliié «ous nos lois iictno.ics l'a 
fuit tomber en ilésuétudo. L'arlie'e sDii du coJo civil fut eu consé- 
quence adpplé. ' [Rap,», dos Coiitivateurs, vol. If, p. 176J. 

U est évident, suivant moi, que l'exliérédaliou qui rend un enfant 
inhabile à succéder à ko:i péro doit cire spéciale, da is les formes et 
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poar les oanaoë prévues par la loi, et ne peut résulter du* fait que le 
père a légué tous se^* biens à un seul enfant, à Texolu^ion des autres 
[6Mignault, p. 459]. 

y. Paul ne peut se prévaloir du défaut d'enregistrement des deux 
donairrs, même si le testament de Pierre a été enregistré, car il 
iltet par un tiers acquéreur dans le sens de l'article 2098. 

En effet Paul n'est que l<> légataire universel de son père. Celui ci 
était tenu de faire enregistrer les deux douaires sur ses immeubles 
[C. G. 2113], et ne pouvait par conséquent invoquer ce défaut d'en 
régi&trement. Son âls se trouvant dans les mêmes obligations ne 
peut réclamer plus de droiis qu'en avait son père. S il se prévalait 
de ce défaut d'enregistrement, les douairiers pourraient lui réclamer 
des dommages soufferts. Je crois que la dernière partie de l'article 
810 du code civil peut ici recevoir son application. 

YI. l«e légataire universel dé Pierre pourrait prescrire contre les 
douairiers, mais cette prescription ne commence à courir contre les 
enfants majeurs que du jour de l'ouverture du douaire, c'est à dire 
du décès de Pierre. (0. C. 1449). Bans Tespèce le douaire n'étant 
ouvert que depuis quelques mois, il ne peut pas être question de 
prescription. 

VU. Si Marie, la première femme de Pierre, eut légué tous ses 
biens à son mari, ce legs aurait il pu avoir pour effet de faire dispa- 
raître le douaiire des enfants ? La négative est certaine. La femme 
peut bien renoncer à son douaire sur les immeubles que le mari 
vend, aliène ou hypothèque, et cette renonciation vaut contre les 
enfants (C. C. 1444, H45, 1446.) Mais ses pouvoirs, sous ce rap- 
port, ne vont pas au delà. Les enfants auraient conservé leur 
douaire, malgré le testament de Marie. 

VIII. A la mort de Marie, Pierre n'ayant pas fait inventaire, il 
y a eu continuation de communauté entre Pierre et ses enfants. 

Après son second mariage avec Joséphine, cette communauté 
s'est continuée entre Pierre, les enfants de son second mariage et sa 
seconde femme, c'est une communauté tripartite [C. G. J327). 

Tous les biens immeubles* acquis par Pierre et Marie pendant 
leur mariage et tous leurs biens meubles se trouvaient dans cette 
communauté (C. C. 1272]. Tous les biens mobiliers ainsi que les 
fruits des immeubles qui faisaient partie de la première communauté 
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«ont nwt^ dans cette oontinaailim (1-S39) et tone lee biene qa| «ont 
adTeniis aa sanrîTant dee époux aprèe la dieaoltttion du mariage et 
qai eeraient toiabëe dans la oommaiiauté, toot tombée également 
dans la contînoation. [C. C. 1330]. 

IX. Par le teetament de Pierre, Paul n'eut devenu propriétaire 
que d*an quart dee deux immenblee, sujete aux donairea et de un 
tlere dee biene de la communauté continuée.. 

Oelnî qui examine lee titrée d'un immeuble aifeoté d'un tel douaire 
ou pour un prêteur qui veut prendre une hypothèque sur un tel 
immeuble doit-îl s'occupe!* dn~dainâre-4)Oua»nr^etré ? 

Comme nous Tenons de le voir, il eet évident qu'il- n'a pas ^à c'en 
occuper, puisque visa vie des tiers le douaire n^es conservé que par 
l'enregistrement [ce. 2116]. Ijecode voulant établir la publicité 
dee droits réels )K>nr protéger lee tiers n'a pas craint dans ce but de 
priver de leurs droits de véritables propriétaires qui ont négligé 
d'enregistrer, et en cela, il a été conséquent. 

Le code aurait dû pousser cette règle beaucoup plus loin et Im- 
pliquer à la moitié dee biens d'une cotnmunauté dissoute passant aux , 
héritiers ou légataires d'un conjoint prédécédé. Ces héritiers ou lé* 
gataires auraient du être forcés de frire enregistrer leurs droits dans 
un délai déterminé, sons peine de déchéance vis à-vis dee tiers. 

En effet, il n'y a aucune raison de protéger plus ces héritiers et 
légataires que les douairiers. Un enfant, propriétaire de la moitié 
des immeubles propres de »on père, comme douairier, perd tous ses 
droits visàvis des tiers s'il n*a pas fait enregistrer son douaire, et 
l'enfant qui hérite de la moitié des biens de la communauté, conserve 
ses droits, sans enregistrement, nïème via àvid des tiers. 

Voilà certainement une anomalie qu'il faudrait taire disparaître 
dans l'intérôt de la publicité des droits réels. 
Québec, 10 juin 1905. 

L. P. SiROis 



— Le nouire George S t -Pierre, admis à la dernière sessioii, éU|>Ht son domicile à 
Chiootftiroi. . ' 

— Le notaire J. A. Gravel,autrefois de St-Simon de Bdgot, s'est fixé à St-Narcisse, 
copité de Champlain. 

— Le notaire J. A. Blanchet, autrefois de Kamouraska,a établi son étude à St-Pai- 
chai. 
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NOTE SUR L'ARTICLE 1221 DU CODE CIVIL 

Malgré la généralité do texte, il est clair que lee dîspoeitions de 
Tarticle 1221, d'après lequel l'acte autheotiqae nnl vaut oomme on 
acte ^ous seing privé, s*il est signé par toutes les parties, «si inappli. 
cable aux actes qui sont néoessaii^ment assujettis à. Tauthentieit^. 

Si Tacte nul, comme authentique, contient une donation, un con^ 
trat de mariage ou une hypothèque, Tarticle 1221 est inapplicable, 
parce que dans ces contrats la forme autentiqueçst substantielle, les 
actes ne peuvent pas valoir comme écritures privées, parce que les 
contrats Holenncls exigent l'authenticité pour leur existence. 

Il y a exception au principe posé par Tartide 1221 dans doux cas : 
lo lorbque le contrat est solennel, parce qu'alors Tauthenticité est 
substantielle ; 2o lorsque les parties ont subordonné la formation 
' d'un contrat, consensuel de sa nature, tel que la vente, à la condi- 
tion qu'il serait constaté par un acte authentique et que cet acte 
serait valable comme tel. 

Voyez les arrôts dans le répertoire de Dalioz, au mot Obligatians^ 
No. 3782. 

Voir aussi Delvinoourt^ t. 2, p. 607 ; Favard, vo. acte notarié^ §. 
7, n. 5 ; Duranton, t. 13, n. 69, et t. 14, n. 45 ; Bounier, n. 489 ; 
Demolombe, t. 29, n. 249; Larombière sur l'art. 1318, n. 6 et 7 ; 
Laurent, t« 19, n. 98 et 127 ; Baudry Lacantinerie,. Obligations^ vol. 
3, n. 2097. 

Cet article 1221, quoique nos codificateurs ne le disent pas, est la 
reproduction textuelle de l'article 1318 du code de Napoléon. Nous 
devons donc suivre sur ce point, TinterprétatioA qu'en donnent la 
doctrine et la jurisprudence françaises. 

Or c'est ce que cette doctrine et cette jurisprudence enseignent 
et il ne saurait y avoir aucun doute à ce sujet. Ceux là mêmes qui 
rejettent la théorie des actes inexistants admettent que la donation 
ne peut valoir quand elle est constatée par un acte bous seing privé» 
eequi sbffit pour décider notre question. Il en, est de même du 
contrat de mariage et de l'hypothèque. 

Nous devons faire remarquer que M. Mignuult (t. 6, p. 42j ne se 
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prononce pas Bur cette question dans son commentaire sur l'article 
1221, 



LE NOTARIAT AU DANEMARK 

L'organisation notariale, de même que la législation civile du 
Danemark, diffère beaucoup de la nôtre. La compétence des officiers 
publics qui tiennent lieu de notaires, est beaucoup moins étendue 
que celle des notaires do notre pays. Lours fonctions se bornent à 
légaliser, devant deux témoins, la signature apposée par ie^:» parties 
8ur un acte dont ils ne prennent même pas connaissance. 

A proprement parler, il n'existe qu'un seul notaire ; sa résidence 
est à Oo))euhugue ; dans les villes de province, les fonctions de no- 
taire ressorti .«sent aux greffiers des tribunaux inférieurs ; il n'y a 
donc qu'un notaire par arrondia.'^ement. 

Malgré le peu d'iniporlanee de leurs fonctions, le notaire de 
Copenhague et les greffiers i^ont soumis aux mêmes études que les 
magistrats : droit romain, droit danois et )>hilosopliie du droit; ils 
doivent subir le mOnie examen que les juges. 

Les études univer^taircs durent cinq ou stix ans ; elles ne sont pas 
suiviesd*un stage obligatoire. Avant 1872, les étudiants subissaient 
des épreuves spéciales sur la pvati()ue ; elle^ ont été supprimées et 
remplacées par l'oxamen déjuge. 

Les greffiers reçoivent un traitement fixe de l'Etat ; le notaire de 
Co})enliague. au contraire, perçoit des honoraires ; il est obligé 
d'inscrire, sur chacun de Sis actes, lo uïontanl do ce qu'il a porçu. 

Le notaire et les greffiers notaires soi>t nommés à vie par arrêté 
royal. 



LE DEBITEUR A-T-IL LE DROIT DP: DIVISER LE 
PAIEMENT ^ 

p]n principe,le débiteur nj paul point forcer le créancier à "rkce- 
VOIR EN PARTIE le paiement d'une dette, même divisible. " C'est la 
disposition do lalinéa 1 dcTarticle 1149, copie Uxluelle de Talinéa 
correspondant de Tarticle 1244 du code Napoléon. 

Pothier nous donne le motif de cette disposition : " Quel intérêt, 
dit il,le créancier peut il avoir à refuser à son débiteur Tavantage de 
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19 ^jer par parties t La réponse est qti'on s intérêt à recevoir 
tont à la fois une grosse somme, avec laquelle on fait ses affaires^ 
dont on trouve toujours un placement prompt et ulilOf plutôt que 
plusieurs petites sommes en différents temps, dont remploi est diffi- 
cile, et qui, d*ai4leurs, se dépensent imperceptiblement.'* 

Le créancier, cependant est obligé de recevoir des paiements par-, 
Uels lorsque le débiteur meurt avec plusieurs héritiers, . Mais c'est 
là un mul qui a dû être admis |K>ur irn éviter un plus^ grand. SI la 
dette ne se fût point divisée entre les héritiers du débiteur, celui 
d'entre eux qui aurait «^té obligé de la payer on u>t&lîté aurait eu un 
recours contre fcs Cohéritiers ; or,, ces recours d'héritier à hdritiôr 
auraient fréquemment fuit des procès entre les membres de même 
famille. C'est ce que la loi a voulu empêcher. 

Le principe que le débiteur ne peut point forcer son créancier à 
recevoir des paibments partiels eouffre deux exceptions. 

Premiere exception. — I^ ci-éaneior reçoit^ malgré lui, un paie- 
ment partiel, lorsqu'il tst lui même, débiteur de son débiteur ])our 
une somme inférituro à celle qui lui est due. Dans. ce cas, en effet, 
la compensation ayant lieu de plein droit jusqu'à concurrence de la 
plus faible dcK deux sommes, lé créancier le plus fort .ne reçoit 
réellcnunt qu'une partie de ce qui loi ct^t dû.\ 

Seconde exception.— Loi>quc plu&ieurs f)er8onnes ont caution* 
né lu même dette, chacune d'elles est tenue poUr le tout (art. 1945). 
En conséquerjce, lant que le créancier ne les pou'rBuit point, aucune 
d'ellen n'a le droit de forcer le créa^ncicr à recevoir une portion do 
la dette ; mais, si le créancier dirige des poursuites contre Tune 
d'elles, celle-ci à le droit d'exiger que la dette se divise entre elle et 
celles des autres cautions qui sontsolvablos : c'bst oe qu'on appelle le 
bénéfice de division (art. 194($). 

Selon le code Napoléon, il existe une troisième exception que 
notre code, non seukment ne reproduit pus, mais prohiba expressé- 
ment. En effet, voici ce que dit le deuxième alinéa de notre article 
1149 : 

'* Et le tribunal ne peut, non plus, dans aucun cas, ordonner, ])ar 
" son jugement, qu'une dette actuellement exigible soit payée par 
^ versements, i^ans le consentement du créancier." 
' P'après l'article 1244 du code Napoléon, alinéa 2, *' les juges peu- 
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*' vent Déanmoins, en conaîdémlioD de la pobUion du débiteur, et en 
<« usant de oe pouToir areo une grande réeerve, aooorder dee délais 
" modérés pour le paiement, et surseoir l'exécution des poursuites, 
<' toutes choses demeurant en état." 

La lîsposition du deuxième alinéa de notre article 1149 est de 
droit nouveau. Avant le loie, comme le constate Tart. 168 du pro- 
jet de ce titre, la cour de circuit et la cour des commissaires pou- 
vaient, dans leur discrétion, ordonner que la somme pour laquelle 
jugement était rendu par Tune d'elles, fût prélevée par versement 
'* en la manière indiquée, '^ajoutait l'article, par les lois qui règlent 
l'autorité de ces tribunaux. 

Les codîfioateurs disent, en proposant le deuxième alinéa de Parti * 
de 1149, cpmme une modification à la loi existante, qu'ils ont voulu 
se conformer au principe de l'exécution stricte des contrats.. Ils 
ajoutent que la disposition contraire de l'article 1246 ducode.Napo 
léon est regardée avec défuveur par bon nombre d.'auteurs. De fait, 
M. Baudry Lacantinerie (n° 1034) dit que cetto dispoûtion a queU 
qoe chose d'exorbitant et que le juge, qui s'^n autorise pour accor 
der des délais au débiteur, fait l'aumône avec le bien d'autrui. 

Donc le contrat devra être exécuté suivant sa teneur, sans que le 
débiteur puisse réclamer d'autres délais que. ceux que le code de 
prccéduie prescrit pour l'exécution des jugements. Les termes 
prohibitifs de l'article 1149 font mémo vo'rr que le tribunal inférieur 
qui accorderait un délai au débiteur, malgré le créancier et contrai- 
rement au contrat, commettrait un excès de juridiction donnant 
ouverture au bref de certiorari (art. 1293 C. P. C.) 



CURATELLE— ENREGISTREMENT 

Jugé lo que le curateur à un interdit n'est pas tenu do taire enre- 
gistrer la curatelle de cet interdit pour ester en juÀtice, en cette 
qualité. 2. qtie la loi ne requiert pas un tel enregistrement. 

La bcul publicité requise pour la curatelle est rinscription sur le 
tableau tenu à C9t effet en vertu de l'art. 333 c. c. Il en est tout 
autrement des tutelles, art. 904 c. c. 

(Revue Légale— XVI vol. p. 298). 
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HÉttlTIER BÉNÉFICIAIRE, SA RESPONSABILITÉ 

L'kéritier bettefiotaire 6tt commd Thétîtier par 6l simple, saîm de 
la snoMMion dés qu'elle est ouver(e,aTeo la différeoee qu'il n^e^t pas 
tenu sur ses propres biens, aux dettes de la sueesssion. 

n peut dire poursuivi pour ces dettes, et (es ertenciers avant 
d'intenter l'action, ne sont pas tenus de le mettre eu deme*Jire de 
rendre compte. 18 novembre 1904, DatM Picardv. Hôpital générah 
Larue J., (26 R J. Q. O.S. p. 159). 

UN VIEUX J)OCUMÈNT 

H. le. notaire Philippe Anger», de Beaucevillé, aous.-commanique 
une supplique qu'adressait en 1811, un étudiant en notariat pour 
être admis à isi profession, dette Supplique est signée par François 
Terreauit, qui elserça à la Beauce de 1811 à 1852. 

PROVINCE DU BA^ CANADA 
A soH ExulUnce Sir /amês ^Itinry Crâig^ ChevalUr du trii HonortLbU Ordre du 
Bain^ Ca^iaine Général H Gotofemêur en chef dans et pour lis Provinces du Maui 
tt Bas Canada^ Nouvelle Ecosse^ Nouveau Brunîwiek^ et lefties différenUs Dipendan* 
€Ê$i viee-Amirat if (celles^ Général et Commandant en chef d^ toutes les forces de sa 
Majesté dans les dites Provinces du Bas Ganatia^ Nouvelle^ Ecosse^ Nouveau- Bruns* 
wicJt, et leurs diffrentes dipendames^ et dam t^le de Terre-Neuve^ etc. etc. etc, 

La Requête de François Yerreault, étudiant en Droit. 

Expose très humblement à votre Exoellenoe. 

Que votre suppliant aurait servi une oléricature 'régulière et con- 
tinuée durant IVspaee de cinq années entières et consécutives échues 
Je sixième jour du présent mois, bous Jean Bélanger. Pieri^ Laforce> 
et Roger Lelièvre, Notaires Publics de cette ville de Québec, afin 
d'être admis à pratiquer comme Notaire, pour cette Province du 
Bas Canada, ainsi qu*il appert par le Brevet et les transports au bas 
du dit Brevet annexés. 

Pourquoi votre.snppliant conclut humblement à ce qu'il plaise à 
votre Excellence vouloir bien lui accorder son ordre de Préférence 
pour être examiné devant l'Honorable juge en chef ou devant deux . 
des Honorables juges de la Gour du Banc du Roi de Sa Majesté. ' Et 
que sur' le rapport qui sera fait à Votre Exeellenoe,ellé veuille» bien 
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accorder à votre luppliaQl ud^ eommiision dé Notaire Public poar 
la dite Province. 

Et Totre suppliant n« ceasera de prier, 

Qa<fbeo 11 Juin 18M. 

F. Vbb&aolt, 



Un mari annonce à plumoura reprisée dans les journaux [qu*il ne 
payera plus les dettes que sa femme pourra contracter. Est-ce 
une injure ? Le fait implique une imputation qui, d^àprès les cir- 
constunces, peut être plus ou moins injurieuse. Mais il n*y a pas 
injure dans le sens légal. Car le mari a le droit de révoquer le 
mandai tacite qui .résulte du mariage. La cour de Douai a jugé à 
tort que ce fait doit être réprouvé comme une manifestation insolite, 
injuste et abusive du pouvoir d'administration du mari ; Texeroice 
d*un droit ne saurait constituer un abus ni une injustice. 

NÉCROLOGE 

Le 14 juillet dernier, est décédé à Rimouski le notaire Joseph, 
Valentin Gagnon, i Tfige de Hl ans. Il .avait été admis à Tezercice 
dé la profession !« 15 février 1866. 

Est décédé à Chicoutimiyle 19 juillet, le notaire Lucien- Tremblay, 
de St Alphonse de Bagotville^ Il éuit né à la Buie St Paul en 1840. 
Il fut admis à la profession le 5 février 1866. Il avait épousé en 
premières noces Melle Elisa Dupperré, en deuxième mariage, Melle 
Marie Dûfour. Il.étuit le boau père de M. le notaire Alfred Dufour 
de la Baie St Paul. 

Le notaire Chs. Danjou, autrefois de St. Simon, s'est établi àKimouski. 

— Le notaire]. A. Couture, admis à la dernière session, s'établit à Napierreville. 
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DU CONJOINT SURVIVANT 

Le projet de loi prJaoDU par Thonofable M. Përodeaaaa oonaeil 
législatif, et que nous avons publié danii le fascicule du mois de 
juillet, a été distribué parmi les profassionnoU et les hommes de U 
finance afin d'obtenir d>ux une expression d'opinion. Nous conce- 
vons qu'un changement oommf celui là devra en prendre plusieurs 
par surprise. L'on n'aime pas, règle générale, que l'économie de 
notre code soit changée, et surtout lori^q'i'il 8*agit de- TorJre de^ 
successions le publie est toujours sur ses gardes. 

Il convient donc de bien saisir la portée du changement demandé 
et de l'étudier sous toutes ses formes. 

Apparemment, le projet de loi toucho à troise articles du code. 
(Test le besoin de faire concorder la rédaction qui le demande ainsi, 
mais en réalité ce projet de loi so réduit aux deux nouveaux artî- 
clés qui suivent : 

624a. L'épouee succède A ^on mari et le mari à son épouse lorsque 
le défunt est sans postérité et sans pèro ou mère vivants. 

624b. Si le défunt lai^ie un époux et uii onfant. ooa dernière suo« 
cèdent par égales portions, s'il laisse un ipoui, et plus d'un enfant 
l'époux prend un tierii of lès enfants se partagent les deux autres 
tiers par égales portions. 

Si le défunt est mort sans postérité mais a laissé un époux et un 
père et ume mère, ces derniers prennent un tiers de la succession et 
r-épouz les deux autres tiers. Dans ce cas, s'il n'y a qu'un père ou 
une mire vivant la part du prédécédé dans le tiers accroît au ;survi- 
yaot. 

S'il 7 a (MMtérité^ ou un père ou une mère, ou les deux, l'épouse 
ne peut succéder à son mari avant d'avoir préalablement renoncé à 
tous see droits dans la communauté do biens qui peut avoir existé 
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entre ei>|c.)«>nM qu'à 4900 Je H dioiiNd^ survie qtii lui Mioîent («r 
8OI1 «OMlMlue^insti'agc ou |vr lu loi. y n mptm 1« douaire, et le 
maïUi € p« or mji cYdtr è »cii (*| 01 k^mii^ lune | uf tille retiauciutioii. 

Ccfe» (iib] Otiiii.i.i» i.ouTine% il ru Min» dire, riVmpéclicnt en riea 
lalilertc de tt^ler, main fio huppl-quciii qu'au ca8 où 1V|K)uî: eet 
dii'*d6 Mire faire do t* Ma m « t. 

Coir nie l\n mit, ul qie in loi «ziMe aujourd'lini, lia bienada 
etLJoiii décidé n ap)iaiii«nrci.i au torjoiiit MnviTtmi que lor^ue 
le àCtuui ne laiaae aueuua purcnti au degré s iccesMble (art. 63(i, b. 
e.)* li^Ctiie, Kh jaitntb do dotsumc d^gré boi-t prcféiéa à Tépouz 
aaivivui.t. turr. 635 c. 0.). 

;J] çufli^de iticntiopncr>im)Un.çtit ce dirnier fuit jour que, de 
fiuitc, i'oii a| crçoivej ancmnlîe que ranelionno la loi. 

Su'v.,nt CD çda Tanciei ne coutomo do Pari», quand les i^pouz 
ae Uiuiiint «ana ci qtr&t de mariage, la loi iôtiti«nt dca di^positionB 
triiiilubor<îcapour rëgler ieurè relations financièrcM. Elle décrète que 
chacun d'iiiz uuru !:• moitié dib litn» a< quiet ] aidant le muriugey et 
le picniiur inoun.nt b'iTit'u pais tebté laiane »n moitié à sea parents. 

Tsii piinci| 0, ces diiiposiiioi a ^onl exci IU*i*teM, CT|)cndant dana la 
pialique. à combien d1i.«onvénicniH no donn«ni cil h pua naianance? 
Par exemple, yoici un j> uiio lommc^rçaiit qui te muiîe. Il .est eu 
oommunuuité de biens avec son épouse. Çutle dernière meurt aana 
teèlcr et ^ana pobtéiiU'. Kl voici que iVpoux survivant eat obligé 
Eoutcrt de vendre 8cr meuble» et de liquider un commerce avanta- 
geoj. afin de pouvoir ] ayer In paît deyt héiitiera du lu femme qui 
vîe«^Pfni réclamer. 

Dans le «as de eommnnauté, IVpoux survivant est toojoura aûr 
d'avoir 1» moiiié dcH bioiiH Hc-quiH fiendant mm miiriN^e. Main voici 
que le^ époux, uin^i qne e cho^e »«e pruii |ue le plus communément 
maintenant Mirtout parmi lea genn d'affaires, ho hoùi mariée avec 
un «01 1 rut ffiipnlunt séparation de biens. 

rombi« n n'nrrivet il paa de cas où un parent éloigné du neuvièoAe 
ou dixième degré i>oit appelé à hériter d'une riche aiieceasion et que 
la femme du décédé reate aana aucun moyen de sub'^istanoe ? 

C'if't t fin d'obvier è oc deiuier danger auitout que l'honorable 
11. P«rodiau a ]»rér>enié évidemment c^n projet. 

Ya t il lieu de procéder à un changement auMÎ radical pour pré* 
TOir un eus particulier, mais qui peut ae piféaenter bien aouvent 
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vcfiMidani T C'€Bi f^ quil s'agit â'ttudiêf maibtcbant. 

Haia, avant d'aller plua.loÎD, il eat à propos peut être de conaid^- 
i^rqoellea forent lee raisons qui amenèrent nos législatears k rédiger 
la loi lello qu'elle est maintenant et à fixer l'ordre des sacoassioas 
en oonaidéisat la ftmme comme'' une parfaite étrangère. Noua 
examinerons en même temps si la position que là loi fait à la femme 
est bien en harmonie avec, nos mœurs modernes et la con litio» so- 
ciale de l'époque. 

Dans son excellente monographie sur la conlî^ion des femmes, 
M.Laboulaye dit : '* Par le^ égards dont une législation environne 
les veuves, on peut juger de M>n esprit ; et c'est 'une loi oonstante 
que, plus la civilisation gagne, et plus aussi grandissent les droits 
delà femme" (1). Nous ne remonterons pas à l'antiquité : la- 
force 7 régnait c'est à dire que la femme y était opprimée. Uà' 
chri^tianiitme inaugure l'ère de la charité ; tous les êtres faibles enf 
profilèrent ; c'est vans doute à une inspirat'rou chrétienne, que l'on 
doit les constitutions impériales qui donnent à la femme pauvre et 
sans dot une part dans la huccession de son mari : elle prenait le 
quart des biens, sauf quand il y avait plus do trois enfants ; dan^ ce 
cas elle avait une part virile. La femmo était donc mise à peu 
près sur la même ligne quo les enf mti isiui de son m %riagd. Gà 
principe, bien qu'il ne fût pas ri^oureuiein )nt appUquJ, a un ) pro 
fonde vérité. L'affection du défunt se pirtageio^ entre si fd nu» 
et ses enfsnts, n'estil pas juste qu'ils aient une part égx\o dani son 
hérédité ? 

Les Novelles, dont les glos^ateur^ cornp>4èrent une authentique, 
étaient suivies dans les pavs de droit écrit. Un avocat général au 
parlement de Provence exposuit comme suie l'esprit dans lequdi on 
donnait une part de la succession à la veuvo, sous le nom de qtiarte 
de conjoint pauvre : '* Conviendrait il que celle qui a porté le nom 
et la qualité d'épouse durant la vie de son mari, qui a partagé son 
état et participé à tous ses avantages, tombât tout à coup dans une 
honteuse pauvreté, parce qu'elle n'aurait apporté dans la commu- 
nan té des biens que des vertus et du mérite ? Un homme qui épouse 
une femme dont il connaît l'indigence n'ayant égard qu'à ses quali- 
tés peROonelles, contracte l'engagement de pourvoir pour toujoura 
(I) Lsboalsye, Mickirckês sur la ccmlitiùH civile U politique des femmes^ p. 145, 
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à Ba subttistanco. Quo ceux qu'on nœud si saint a unis, et' d*une 
union si parfaite qu'ils ne »ont plii<« qu'une ni6me chair, n'aient 
aussi qu'un même état et qu'une n.«m6 lot tune; comme ils n'ont 
qu'un même nom.** On renonnaissait le même droit an mari 
pauvre. 

Les coutumes n'avaient pas admis le droit d'bi'rédité nu profit du 
conjoint; elles pourvoyaient d'une autre manière à ce que Thuma- 
nitë exige en faveur de la veuve, vi\ lui accordant un douaire- 
Pothier dit que le douaire est ce que la conveiition ou la loi accorde 
à la femme dans les biens de son mari, pour sa subsistance, en cas 
qu'elle lui survive. Les coutumes uccorduient généralement à la 
veuve l'usufruit de la Inoitié des biens d^^laiesés i%r le mari. Beau- 
manoir rapporte cet usufruit l^gul à Phitippe-Augueiequi ordonna, 
dit-on, vers le commencement du treizième siècle, que la femme 
serait douée de la moitié de ce que l'homme avait lorsqu'il l'épousa. 
I^eos croyons que Pothier est plu<4 dans le vrai quHn 1 il cherche 
l'origine du dotiuiro dans les mœurs des Germains. Tacite rapporte 
que chez ces peuples les femiue;» n*apporiuient pas de dot aux maris, 
mais en recevaient une. Dj là rancionno t'oriiiulo u^lttîe jadis dans 
lea célébrations de mariage. Le prêtre faisait dire à l'homme au 
moment où il l'iinissait à la femme : J)a douaire qui est devise entre 
mes amis et Us tiens te doue. 

La convention finit par devenir une loi tacite du mariage. 
V Cet aiitiq^uo um^e est l'expression dus mœurs garmani piei. Les 
peuples du nord ilvaienl pour la femme un res|)v:ut qui touchait au 
culte. D« là une délicatesse de sentiment que l'on e^^t étonné de 
trouver i hez d04 peuples barbares. Nous ne connaisson:» pas de loi 
plus- justo. concernant les droits précuuiaires de la femme que la 
coutume recueillie dans les Assisses de Jérusalem : ^* Nul homme 
n*est bi droit héritier au mortiommo est la femme épouHo. *' C'est 
le cii du cœur, et c'est au^si l'expression de la justice. Il est très 
vrai que, d'aprè:i le droit strict, la femme ne peut être héritière de 
son mari, puisque Thérédité est un droit de parenté, et la femme 
n'est pas parente de son mari. En ce sens le douaire coutumier 
eat plus en ha monie avec 1er vrais principes que le droit de suocca- 
sion de Ttpoux survivant : c'est une convention tacite de mariage, 
lie douaire répondait aussi mieux au but que Ton a en vue quand on 
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Tédame pour le surviyant, et siirtoat pour la yeuYo, une partie dee 
bÎ6DB du conjoint préd^cédé. La mort ne rompt pas le lien dee 
âme»y elle ne doit rien changer à la position pécnniaire de celui qui 
a le malheur de survivre ; or, le douaire assurait préci:MÎment à la 
femme la jouissance de la moitié des biens. 

Notre code, suivant en cela le code français, a fait disparaître la 
quarte du conjoint pauvre, mais il a maintenu ie douaire légal. 
Cependant, ce douaire légal, il faut bien le dire, h*a guère d'utilité 
pratique dans un pays comme le nôtre. Il consiste, oomme Ton sait, 
dans Tusufruit pour la femme et dans la propriété pour les enfants, 
de la moitié des biens immeubles dont le mari est propriétaire lors 
dumaiiageetde ceux qui lui échoient de ses père et mère et autres 
ascendants pendant sa durée (art. 1434 c. c.)* 

Or, combien de maris possèdent des immeubles lorsqu'ils contrac- 
tent le mariage et combien à qu'il en échoit de leur famille pendant 
la durée du maringe ? 

Ce n'est pas la seule injustice que lu loi commette envers l'épouse. 

Ainsi, ce n'est que lorsque le défunt ne laisse aucuns parents au 
degré succcssible que les biens de succession appartiennent à son 
conjoint survivant, dit l'article 636 de notre code. 

Cette di8|>Ofilion est empruntée à la loi romaine, à l'édit du prê- 
cheur, au titre Undè vir et uxor. 

" Le conjoint survivant, dit Siinéon, quelque étroit que fut le 
lien qui Tunis^ait avec le défunt, appartient à une famille étrangè- 
re. " L'oruteur du tribunat tijoute que les époux peuvent se donner 
tels témoignagch d'amitié qu'ils veulent. Sans doute; mais la facul- 
té do tester a toujours existé, ce qui n'a pas cm] êché le législateur 
de sq préoccuper du sort de ia veuve. La succession ab intestat a 
précisément i our objet de dispenser le défunt de tester ; il trouve 
son testament tout fait dans la loi ; dès lors la succe^ion légitime 
doit tenir compte de ses affections : et qui donc tient le premier 
rang dans son amour ¥ 

Les auteurs ont trouvé une antre jubtification : la communauté 
disent ils, étant le régime de droit commun, la femme prendra régu- 
lièrement la moitié; cela lui tient lieu de succession (Troplong, t. 2, 
n. 766 ; Demolombe, t. 14, p. 236 it kuiv.; Idaîs le^ éiouz )'cuvent 
être marias cous un autre lég'me ; ou la communauté peut être 
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maavaîM. Il y a une aatre réponse à lootefl U s conaidératîoD» 
tirées des conventions matrimQniales. 

Qoel qoe soit le régime, et alors même qne ce n*cst pas la corn, 
mdnaiité, c'est la femme qui jone le grand rôle dans Téconomie 
domestique. Le mari gagne Targcnt, la femme l'épargne; c'est 
donc elle qui fonde les fortunes. I^'est il pas ju^te qne celle qui a 
consacré t^m vie au bien 'être de la famille, conserve Taisance et la 
richeëse que bien souvent le mari doit à §on esprit d*ordre et de pré- 
voyance? 

Lh dispositions du code civil rcbtrtignent donc les droits du 
conjoint èur la succession dans des conditions réellement iniques. 

Depuis longtemps'déjâ un mouvement d'opinion hVtait prononcé' 
en Fmnce dans le sens de réformes à introduire sur ce terrain. Il 
s*affirma d*abord en matière de propriété littéraire et artistique : 
réponz survivant fut proféré, pour la jouissance dei droits d'auteur 
de bon conjoint, lesquels duient cinquante ans après le décès de 
celui ci, à tous les patents du défunt. Voir loi du 14 juillet 1866, 
art. 1, 

Nous avons vu dans le fascicule du mois de juillet après quelle 
étude approfondie le législateur français se décida au mois de mars 
1891 à changer l'art. 767 de son code qui correspondait à notre 
article 636, dans un sens plus équiuble pour le conjoint survivant. 

Pour notre part, nous n'hésitons pas à dire que l'époux survivant 
doit être rélevé de la situation humiliante qui lui fslt notre art 
636. Il 7 a loin de là, cependant, à dire que nous sommes prêt à 
accepter de suite la loi de H. Pérodeau dans tous ses détails. 

Le principe émis est juste. C'est une bonne semence que l'on 
vient de jeter en terre. 

Il s'agit à présent de savoir si la part que Ton veut attribuer à 
l'époux survivant dans la -succession de son conjoint prédéoédé est 
oelle qui doit triompher définitiyement. 

Avec la proposition de M. Pérodeau tel qu'énoncée, l'époux survi- 
vant se trouvera à avoir part'd'enfant, dans la plupart des cas. 

Oe mode de succession nous paraît être dans lea mœurs et les cou- 
tumes de la province. No^e expérience dans la pratique noua a 
démontré bien souvent, lors de la rédaction d'un centrât de mariage 
ou de la confection du tsstament, que c'était le désir des paranta ou 
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du iefUtenr que IVponz sarTÎ^ant eut part dCenfanf^ cVt Texpres* 
lion même dont on ee tordait. 

1\ TCbte à diaeuter m féponz sur^^ant aura part d'enfant, ^ua 
tous lea Téifîmes inatTtmonîanx, ou a*il faudra faire une diatinotion 
entre le Hyatème conanBunautaire et celui de la aé|>aration de biena. 

Lea pn»|K>rtionaattribuée8 dnuiile projet de loi et qui varient 
auÎTani que Vé\onx d^Çeédé laisse un ou pluhîcura enfanta o^ aeule- 
ment dca tacendanta, ^ont illea (*ollo8 qui devront être d^^finitivement 
aoeeptéca 7 II e»t facile de aenteudro aiir cea questions du moment 
que le principe aira accepta. 

Noub ne cioyona pa^, dana Iouh ha caftj que pei'M)n no n trouve à 
redire m Tejioux survivant prend la place quo la lui a fait Oi-cuper 
juèqu'ici à dits collatéraux et juFqu'a'Qx | arclita du doizième déi^ré. 

Peut-être anaaî aera«t il aage d'ajouter à ce proje^ de loi lea dispo- 
aitiona que le tode conMireidi jà i 1'articlb 1463 au ^ujct de la priva- 
tion du douait^ in faveur de la femme duna certains c;!». 

Tout cela, noua le rdpétone, demande & être mûri. Blaia juaqn'à 
préa(*nt noua ne pouvona faire aiitremcnt que. d'ujiplaudir i Tcffort 
tenté parThonorable M. Pcrodeuu et r.ous cn»yona qu'il finira par 
triomi her. 

D<^ji, la Gazette de Montréal^ q li oat' lorgàue de la grande pro* 
priété dana cette province, dana aon numéro du 9 m u 1905, a*eat 
décfarée favorable au projet et nott!» nou^ feroua un devoir d'en ré- 
giatrer toutea lea exproaaioua d'opinion que Ion voudra bien nous 
tranamotire. 

DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE il) 



Clause par, laquelle le mari donne à son épouse tous les meubles tneu- 
blants qu'il aura à Cayenir dans sa- demeure. Ariicle 773,777» 
825.82*6,827 C. C. Frifontaine v. DoroaL 

Noua avons rapporté au vol. 6 de la Reçue, p. 219, un arrêt du 
juge Arohibuld muinienaot une clauee de contrat de mariage par 
laquelle le mari donoait à aon épouse tous lea meublée meub'anta 
qu'il aurait à l'avenir dane aa maiK>n. 

Noua aidons dan^ le tempa manifeaté doa doutoa aur la riclitude 

(I) Vuir TuL 6 de la Re9m^ pp^ 58, 59, 168, 219, 334, 301. 
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de cet arrêt, et noe leoteurt le soutiennent Min4 doute do la discus - 
sfoQ qu'il y eut alors (TOir pp. 234, 301 de la Âevue, vol. 7). 

Le 17 décembre 1904, la cour supérieure siégeant en révision à 
Montréal (Sir Blelbourne Tait, Pagnuelo et StPierre J. J.) a indr 
mé l'arrêt du juge Archibald et a jugé ce qui f>uit : <* La clause 
d'un contrat de mariage, bt^pulant que " pour la bonne et sincère 
amitié que le futur éf«OMX porte à la future épouse, it lui fait dona- 
tion de tous ses bienn meubles meublants et effets mobiliers se trou- 
vant dans sa demeure actuelle, comme aussi de tous les meubles meu- 
blants et effets mobiliers que le futur époux aura à Vavenir dans sa 
demeure", ne constitue pas une donation devant recevoir eon 
effet en faveur du donataire du vivant du donateur, mais doit être 
considérée comme étant une donation à cause do mort, laquolle no 
devra recotoir son effet qu'au décè^ du mari, et en conséquence, 
les biens ainsi donnés, ne devenant la propriitS de la fommj qu'à la 
date du décès du mari, peuvent être saisis et vendus pour satisfaire 
à un jugement contre ce dernier. " 

C'est TopiuioQ que la Revue avait soutenue, si nos confrèifes s'en 
souviennent. 

Le 27 avril 1905, la cour d'appel a unanimcnt confirmé le juge 
ment de la cour supérieure en rivislon» 

Voilà donc un point de réglé défiiûtlvemont et nou^.y attirons spi- 
cialement l'attention do la profession. 

Nous croyons opportun de reproduire ici les notes du juge St- 
Pierre que nous trouvons dans les Rapports judiciaires de Québec, 
vol. 26, p. 304. 

La question à décider est de savoir si une certaine donation de 
biens non encore acquis, faite-dans son contrat de mariage par le 
défendeur Allard à sa future épouse, constitue une donation qui 
devra recevoir son effet en faveur do la donataire durant la vie du 
donateur, ou si elle doit être copsidérée comme étant une donation 
en vue de le mort laquelle ne devra recevoir son effet qu'au décès 
du mari. 

Dans le premier cas, les biens donnés, étant devenus la propriété 
de la femme, ne peuvent être saisis par créanciers du mari. Dans le 
second les biens donnés ne devenant la propriété do la femme qu'jà 
la date du décès de son mari, ces biens peuvent être saisis et vendus 
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par main de justice pear aatihfaire un jage.neht obtenu oontr» o« 
dernier. 

La I'lauee dont il b'agit cët dana lea termca BuivanU : 
" Ponr la bonne et ainoère amilié que le futur époux porté à 'U 
" future épouae, il lui fait donation de tous ses me'ablea meublante 
*' et cffeta mobiliers se trouvant dans sa demeure actuelle, comm& 
'^ aussi de tous les metébUs meublants et effets mobilière que U.futut 
'' épcux aura à Vavenir dans sa demeure.*^ , 

L'objection- que Ton soulève |iorte sur la partie de la phrase par 
laquelle le donateur fait don à sa future épouse '* des meubles méu- 
'* blants et des effets mobiliers que le futur époux aurja à V avenir ddhi 
" sa demeure. " 

Est ce là une donation des biens présents soumi^eà une cpndition 
suspensive ? Ou bien enccre, est-ce une donation de biens présents 
nvee terme quant à \x livraison des effets donnés ? Ou n'est ce pas 
plutôt une donation do biens futurs ? 

J'avoue que tout d'abord j'ai dté fortement enclin à considérer- 
cette clause comme devant prendra effet inter vivos, mais une étude 
plus approfondie de la question m'a forcément amenée la conviction 
qu'une donation do cette nature constitue une institution contrac- 
tuelle d'héritier et ne peut avoir d'effet du vivant du donateur. 

Il serait oiseux ) our moi d*entrer dans de long!» détails. La 
question semble avoir été épuisiSe dans le^ savantes dissertations faites 
de partet d'autre dana la caus3 de Dame Desrochers et vir, v. Dame 
M, B. Boy et vir et Hœnsel^ opposant, Jugt^e pur la cour de revision 
à Montréal, le 5 mai 1900, et rapportée R. J. Q., 18 C. S. 70. 

Rolland de Yillargue», vo. Donation, p. 8. no. 306, so pose la ques- 
tion : Que doit-on entendre par biens à venir ? 

*' Suivant Furgole, sur Tarticle 15 de l'ordonnance de 1731," dit- 
'* il, ^ les biens à venir sont, non-seulement ceux qui ne sont pas au 
<' pouvoir du donateur uu temps de la donation, mais encore ceux sur 
'* lesquels il n'a, alors ni droit quelconque ni action pure ou condition, 
•* nelle, pour les prifen Ire ou pour les espérer, " 

** jyoh il huii,** ajoute-t il, "que s'il b'agit dun droit ou dune action 
^ non encore ouverte, mais qui pui>se com péter au donateur par 
'* IVvénemont de quelque condition, ce n'est pas un bien à venir, et 
'* il peut-être l'objet d'une donation. " 
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La chose est facile à oomprendre : en effet, ce dont le donateur 
diepoee par donation dane an tel cas eat un droit, un jui ad rem 
actàelleiàenl existant. L*oaverture de œ droit peut être siispsndae 
par one condition, mais le droit loi même existe, et, partent, eut sns- 
oêptible de faire Tohjet d*one donation. Il en est aatreroent si le 
droit à la chose donnée n*avait aucune existence à la date de la 
donation de bivns futurs. 

Dans l'espèce qui nous est soumise, il y a beaucoup plus à dire : 
c*est une universalité de biens qui fttit Tobj^a de la donation. Oi.% 
dans ce ess, le donataire est tenu au paiement proportionnel des 
detten ; c'est pe que Ton trouve écrit eu toutes lettres dann Tartiole 
825 C. C. 

** La donation par contrat de mariage, " nous dit cet article, peut- 
" être faite à la charge de payer les dettes que le donateur aura à 
*' son d^cés, déterminées ou non. *' 

^* JDans la donation universelle ou à titre unioersel faite des biens 
^* à venir, au cumutativement des biens présents et à venir, cette char- 
^^.ge, quoique non stipulée, incombe au donataire , pour le tout ou en 
^* proportion de ce qu'il reçoit, " 

^ Il peut néanmoins n'en libérer en renonçant à la donation. '! 
Voir article 826 et 827 C. C. 

Or il est évident que cette proportion de responsabilité, en ce qui 
concerne les dettes du donateur, ne peut avoir lieu qu*4 la date <da 
décès de ce dernier. 

Voici comment les savants commii«saires chargés de la réJaction 
do notre code s'expriment au sujet de cette diétinction des biens pré- 
sents et des biens futurs, à la pas^a 156 de leur 5ième r.ipi>ort : 

** Une grande division des donations entrevif^, considérées sous 
<' le point de vue légal, est celle qui les di;»tingue en donation de 
'* biens présents et en donation de biens à venir. Dans la première^ 
" la chose donn^^e, comme les obligations qui résultent du don, peu- 
** vfn^fre conniia^ et établies avec certitude ; il n'en serait pas de 
*' même de la seconde. L'an a donc restreint aux seuls contrats de 
** mariage -ces dernières sortes de donations camnvs faites à cause de 
»* mort. " 

L'ordonnance dos donations de 1731, d'oii notre droit a été tir^, 
faisait la môme distinction : 
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"" YoBlons/* disait rordonnonce, << qae lea dites donations faites 
** par contrat de maiiage puie^ent comprendre tant les biens à venir 
** que les biens présents, m tout ou en partie ; auquel cas, il sera 
'* au choix du donataire de prendre les biens tels quMs se trouveront 
*' au jour du décè$ du donateur en payant touttë les dettes et charges, 
" même celles gui seraient postérieures à la donation, ou de s'en tenir 
" aux biens qui existaient dans le temps quVlle aura été faite, en 
'' payant Mulement les dettes et ihargts exibtant au dit tempn. " 
Laurent. Vol. XV, no 310, dit : 

*- Quand la donation comprend les biens à vetùr, on applique les 
*' piiicipis qui régissent Vinstitution contractuelle, Jjë donateur 
*' conreiTe le di oit de disposer à titre onéreux des biens compris 

'' dans rinstitiition ..le donataire n*a aucun droit actuel sur les 

'' biens donnée h les créanciers provoquent la vente, il ne peut 

" 8*opposer. " 

Sentant que, duns le eus où les eflféls dont elle réclame la proprié- 
té' seraient considérés comme des biens futur», la prétention qu'elle 
tente de faire prévaloir serait iniK)utenuble, ropposantca cherché à 
démontior que la donation qu'elle invoque ènt une donation de biens 
présents, mais dont la livraison ne devra se faire qu*à une dftte ou 
à des dat< a futures. 

Elle donne comme exemple la donation d'une somme d'argent' 
non encore acquise, dbnation, dit elle, dont nos tribunaux n'ont 
jamais miM la légalité en doute. 

Le *)iivant juge lui même qui a prononcé le jugement de première 
instance parait s appuyer fortement sur cet exem.ile. 
L'article 777 dit : 

*" II est de Tisscnco de la donation faite pour avoir effet entrevifs, 
*^ que le donateur se dessaisisse actuellement do son droit de propriété 
'* à la chose donnée. *' 

** Le «on hcntunent des l'ai ties suffit comme dans la, vente sins 
'* qu'il boit besoin de tradition. 

*' La donation d'une rente créée par I acte de donation, ou d'une 

'^ somme d'arg)&iit ou autre chose non déterminée que le donateur pro- 
'* met de payer ou f/(;rfr, dessaisit le donatisur en co ttons qu'il devient 
«'débiteur du donaiairo. ' 

L'article 773 : '* Lu donation entrevifd de la cho»o d autrui est 
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^ nulle ; elle eet cependant valide, ai le donateur en devient enauite 
" propriétaire. " 

J'admeta donc avec l'oppoeante qtt*un donateur peut donner, pour 
prendre effet entrevife, un ou pluëieura objeta qu'il ne possède pas 
encore, mais une telle donation me parait aouniia à deux conditions : 

lo. Il faudra que la chofc qui fait Tobjet de la donation soit auf- 
ilsam ment designee pour que le donataire puisse en réclAmor la 
livraison, 

2o. Il faudra que la chose donnée ail été donnée à titre particulier. 

Dans le pi;emier cas, h lé donataire ne possède qu'un Ju< ad rem^ 
comment pourra-t-îl exiger la livraihon de ce qui lui a été donné, à 
moins qu'il puisse désigner avec ceriituie Ja chose qu'il réclame 7 

Si le donateur avait dit : Je donne à ma future épouse les biens- 
meubles que je | ossède actuellement dans ma maison et tels et tela 
autres meubles clairement décrits que je mVngage d'acheter plus 
tard. Pans un pareil cas, Tépouse donataire aurait .eu un droit 
d'action contre son mari, par lequel elle aurait pu le contraindre à 
lui livrer les meubles déteignes dans Taete de donation. Mais dans 
l'espèce qui nous ebt boumiëe, il n'y u rien de tel. Le mari s'est 
contenté de dire in termes généraux et indéfinie : <* Je donne aussi 
*' tous les meubles meublants et effets mobiliers que j'aurai à lavenir 
*' dans ma demeure. " 

Quel dioit une telle clause a-t-elle pu conférer à la donataire ? 
La réponse du mari serait toute prête. Il pourrait dird : *' Je ne 
'* me suis jamais engagé à fournir d'autres mtsubles que ceux que 
" j*avais à la date de son mariage. Il est vrai qu'il m'était loisible 
^' d'en acheter d'autres, et que, dans ce cas, ces meubles seraient de* 
'* venus votre propriété, mais je ne ray suis pa(f engagé ; tout dépen« 
'* dait do ma volonté. Et queU meubles réclamez vous ? Je n'en ai 
"défeigné aucun. " 

Et cette réponse serait en tous points conforme aux termes de la 
clause qui aurait seivi de base à l'action. 

La seconde condition ne me paiatt pas moins nécessaire. Je con" 
çois qu'un donateur puisse faire donation d'nn objet particulier 
qu'il ne possède paa encore. Miiis s'il donne une universalité de 
biens sans définir la valeur des dits biens, ni la date de leuraoquisi<- 
tion probable, que devient alors la garantie que les créanciers ont 
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le droit d*«xeToer sur les biens de leur débiteur^ et comment £aire 
rapplîcation de l'article 825 C. C, qui veut que dans, un tel cas le 
donataire soit tenu responsable des dettes du donateur en ph>pOr- 
tion de ce qu'il a reçu ? 

Pour ces motift il m'est impossible d'arriver à la conclusion que 
cette partie de la donation doit être considérée comme une donation 
de biens présents susceptible de prendre effet intçr vivos, et je suis 
d'avis, avec mes deux savants collègues, de renverser le jugement 
de la cour de première instance avee dépens. 



LA VENTE DU PEINCIPAL COMPREND LES 
ACCESSOIRES 



'* L'obligation de délivrer la chose comprend' ses accessoires et 
tout ce qui a été destiné à son usuge perpétuel'' (art. 1499 c. c.)* 

Qu*entend on par accessoires de la chose 7 

Si l'article n'est pas entré dans des détails à cet égard, c'eut que 
le titre du code intitulé de la distinction des biens explique quelles 
sont les choses réputées accessoires et celles qui sont considérées 
comme ayant été destinées à l'usage perpétuel do la chose principale^ 

Toute énumérationieut été incomplète et. par cela môme dange- 
reuse ; il serait tout aussi inutile de donner (des applications emprun 
tées au droit romain dans une matière où les usages, jouent un si 
grand rôle. Les précédents judiciaires môme ûe servent à rien car 
les arrôts ne décident pas des questions de droit ; ils jugent en fait, 
cest à dire d'après les intentions des parties contractantes. 

L'article 1499 fait suite à Tarticle 1024 qui dit que les obliga- 
tions d'un contrat s'étendent non seulement à ce qui y est exprimé, 
mais encore à toutes les conséquences qui en* découlent, d'après sa 
nature, et suivant l'équité, l'usage et la loi. 

L'article paraît indiquer deux groupes d'objetn qui doivent être 
délivrés avec la chose vendue ; çnais en réalité il ne s'agit que do Ses 
accessoires, les choses destinées à son usage perpétuel étant elles* 
mômes/ dés accessoires. 

Les aoceslsoires de la chose vendue sont les choses que le proprié- 
taire 7 a attachées si bien que, si elles en éuient séparées, la chose' 
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oe ferait \Ans oomplète et ne foarnîrait pluslee utilités sur lesquelles 
l'acbettur a dû compter. 

Le point de »tivoir quelles choses doivent être considérées comme 
accessoires de la cho e vendue soulève quelquefois deâ difficultés. 
Nous allons examiner quelques unes de celles qui se sont présentées 
à propos d'immeubles. 

LesimmeubKspar destination sont des accessoires de Timmeuble 
auquel 1 . Bont attacb<*s (art. 379 it 380) et ils sont compris dans 
la vente Je cet immeuble. Ainsi, le vendeur d'une terre doit déli- 
vrer avec citte terre les fumiers ainsi que les pailles et autres subs- 
tances destinées à lu devenir. 

JAais les immeubles far dce-tijiation sont accessoi**és à lensemblo 
du domaiàe à Vexploitation duquel ils servent : ils ne sont pas acces- 
soires de ohicune des pnroolles do terre qui le composent. Ainsi, 
si le domaine était vendu en détail, les acbeteurs de chaque parcelle 
n'auraient ils droit à aucune portion des immeubles par destination ; 
de même, si le piopriétaire du domaine en détachait quelques par^ 
celles et gardait le corps du domaine, les acheteurs des parceliea 
détachées n'auraient aucun dioit aii^ immeubles par destination. En 
eiFet CCS objets étant attachés seulement à Tonstsaibla du domaine qui 
forme un corpe d'exploitation, si le propriétaire détruit ce corps 
d*ex]tfoitaticD « ù Vi moii dnt par des ventes paroellatres, les immeu- 
bles par dcbtipation restant tous au domaine b'il est houlement 
amoindri, et cessent d*être immeubles par destination et par suite 
d'être accchBoires, si le domaine est détruit par la vente détaillée de 
toutes les terres qui le composaient. 

La solution doit elle être différente si le domaine vendu par par- 
eelles est affermé ft pi In vente a lieu au cours du bail ? Dana ce 
cas les acquéreurs des parcelles ont ils le droit à la fin du bail de se 
partager proportionnellement les immeubles par destination ? 11. 
Ouillouard et H. Hue ( l, n. 225 et 226 ; X..n. 89; examinent cette 
question pour les paillcss et engrais que le fermier doit laisser à 
Texpiralion du bail ; mais la question est plus générale et peut se 
poser pour d'autres immeubles par destination. M. Guillouard, qui 
s'était proimucé en sens contraire dans son traité du louage, pensa 
dans son traité de la vmte que lonque le domaine affermé e^t tota* 
lement vendu en détail, les acquéreurs des parcelles ont le droit do 
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0e fMrlager à la fin du bftil les paillée et enicrairt qa ) lai«i)r a le fer- 
mier. M. Huv rartai^e cette opinion. Bauilry Laeantînene est 
d'un avis différent. Les pailles et engrais de la dernière année da 
bail, ditll, comme les antres immeublrs pur destination, au^i bisA 
^uand le domaine ei«t affermé quo<|ùand il ne l'imt pas, sont' i*iiooes» 
soiredu coTps de l'exploitation et quan 1 ie lorps dozpto tution esl 
détruit, ils ne lont plu^ laecedsoire de lien ; ils Ci»n«titiientalor«'iiQe 
propriété distincte qui continue à appartenir au bailleur, m o«lai-oi 
ne Ta pao alirnée. 

Or quand le bailleur a uiiéno une parcelle isilée du domaine il 
n*a ▼oulii aliéner que cette parcelle rt Tuchoteur n'a pus entenda 
achotor d'autre chose. M. GuillouarJ reconnaît qu'il doit en être ainsi 
dans le ca^ où le bailleur, en aliénant dos parcelles détachée'*, a oon» 
serve lo corps principal de la formo : il a'Imot qu'alors h baillear 
seul adroit aux pailles et engraia que laissera le fermier. On ne 
voit goères pourtant c^mm^iit les droits do ceux qui ont aobeté 
quelque parcelles détacha du domaine peuvent dépendre do ce que 
plus tard le vendeur conservera le M'irpluM du do a li ie ou o<> itîuae- 
ra à le vendre en détail. Lk^ droit:! des acquéreurs de^ parcelles 
sont de même nature dans les deux can ; ces acqU'5rour<t n'ont pas 
plus dans un c:is que dan^ l'.-iutrc droit aux accesioiro:! du corps 
d'exploitation, puisqu'ils ne l'ont pas aquis. 

Nouii admettrions au contraire que t\ lu propriétuirj du doinaiiie 
enverdaitune quote part, la moitii^ lo tiers, l'acheteur de cette 
quote part aurait dioit à un3 qqote pan dos imm ) ibl )i p ir desti* 
nation ; il n'y aurait pan alors détache nient d'une ou plusieurs par- 
celles, mni^ Vente d'une partie indivise do l'cn^^emble, c'est-à dire du 
principal et de:» accea^oire?). 

L'alluvion formée av.Ant la vento au bord de la propriété vondue 
enc'-tau^Bi un accessoire ot doit être livrée à Tacheleur. L'alluvion 
ne oonstitue pas un foadi di:»iinot : elle est utachëe com n ) aoces« 
soire à l'immeuble près duquel elle s'est formée, et elle doit le suivre 
s'il n'y a convention contraire. 

Si une maison est vendue, la vente co.npron 1 loi s^kcj4, lei tableaux 
et autres ornements que lart 380 vonbidèro comme phiç.^s k perpé- 
tuelle demeure ; ellecomprend aussi loctoursjariins et les bâtiments 
secondai rei^qui out lour entréo par la mûsôn- vendue, quani même 
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l'acte de vente Deles mentionnerait pas spécialement ; elle comprend 
aussi la mitoyenneté des murs qui séparent la maison vendue des 
maisotos voisines. Toutes ces clioses sont en effet des dépendances 
de la maison vendue. 

Le code Napoléon (art. 523) dit que les tuyaux servant à la con- 
duite des eaux dans une mai^on on autre héritage sont immeubles 
et fond partie du fonds auquel ils sont attachés. Il importe peu 
que ces tuyaux aient été posés par le propriétaire du fonds ou un 
étrangel*. Notre code est silencieux sur ce dernier point. M. Mi- 
gnault (Droit civil^ II, p. 407), est d'opinion que ces tuyaux eont 
dans notre droit des immeubles par nature, car, dit il, iU forment 
partie du bfttiment, tout autant que les portes intérienres, que les 
persiennes dont on peut se passer, mais qui contribuent à i-endre la 
maiVon plus habitable. H. Mignault en dit autant dos tuyaux à 
gbz^ et il ajoute que les tuyaux à gsz ou à eau posés dans la terre 
et reliant Faqueduc ou Tusine à gaz aux raiûsons des consommateurs 
sont immeubles par nature comme dépendances de raqueduc ou de 
Tusine. 

Voir sur ce sujet The Sherbrooke Oaz water Co. vs corp. cité Sher- 
brooke (16 L. N. p. 22. arrêt du juge Tait). 

Dans une cause de Atkinson v. Noad que M. Migneault ne rap- 
porte pas, mais que Ton trouve au vol. 12 des Rap. Jud. Rév. de 
Québec, p. 479, le juge TaBchereau avait déjà décidé en 1863 que 
la vente d*une maison, avec ses circonstances et dépendances, inclue 
les tuyaux à Teau et au gaz qui sont fixés pour demeure, à moins 
de réserves spéciales de la part du vendeur. 

Il sçmble que l'on devrait décider de même pour les gvzeliers, les 
conduits de la lumière électrique et les lampes servant à son usage, 
qui tiennent à la maison. 

C'est Burtont dans les tranhactions concernant les moulins, usines 
et fabriques qu'il est important de savoir quels ëont les accessoire». 
Ainsi, il. a été décidé qu'une machine à vapeur établie dans un 
moulin à carJer et servant à le faire fonctionner, est un immeuble 
par destiratio.i (Bourgeois J. 1878, Philion vs. Brisson, 2 L. 
N.38). 

LdB parties co istituantes d*un engin à vapeur et les autres por- 
tions du méci nisme placées dana un édifici", par le j ropriétaire de 
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cet édifice le toot servant do moulin à vapeur, font partie du fonds 
et Bont immeublee. [Lorue J.» 1888, Philion vs,'Brisson et Grahdm^ 
23, L. C. J., 32). 

En 1889, le juge Brooks, dans une cause de Flannif^an et Fee 
(13, L. N., 98) u décidé que le créneler hypothécaire ne peut 
revendiquer des machines qui étaient devenues immeubles par desti«* 
nation sur IMmmoublo hypothéqué, lorsque ces machines ont été 
achtaées |>ar un tiers de bonne loi. 

Le locataiio d une u^ine avait vendu des ustensiles qu*il y avait 
placés; l'acquéreur nVn uvait jamais pris livraison et le même \our 
les avait loués au locataire. Subséquemmcni à cette vente le loca- 
tiiire aihi'la Tusine et Ihypothéqua avec ses machines en faveur 
d'un tiers créancier. Il fut jugé que le premier acquéreur no pou- 
vait revendiquer ses machines contre le créancier hypothécaire 
(cour d'appel, 1883, Thibaudeau V8. Mailley, 17, R. L. 299). 

Les maehinis qui sont achetées à l'essai et postées par Tacheteur, 
qui se déclare non satisfait, ne deviennent pas, par telle installation, 
immeuble par dcbtinaiion [Eouthier J., 1894, Nom vs. Cowan, R J. 
Q'.,5C 8.423). 

£n installant un engin et une bouilloire dans un moulin, le pro- 
priétaire, les immobilisent par destination et ils sont transportés à 
l'acquéreur par la vente de ce moulin ( Cour Eé vision, 1896, Léonard 
rs, Boîivert, R. J. Q., 10, 343]. 

Un fttbricant de machines avait fuit une convention avec un pro- 
priétaire de moulin d*après Jaquelle il demeurait propriétaire de 
mac bines qu'il lui livrait pour Texploitation de son moulin ju!<qu'aa 
bolde d'une somme qui en devait être le prix, mais dont les verse- 
ments f article ne représentaient quo le loyer. Le fabriquant fit 
huisir revendiquer Ich machines au préjudice d'un créancier hypo- 
thécaire en vertu d'un actu enrégietré alors que Taotequi contenait 
la convention ne l'était p:u). 

La cour d'appel décida quo le fabriquant n*avait pas droit de sai- 
sir revendiquer les machines à rencontre du créancier hy|M>thécaire. 
L'hypothèque sur un immeiib!e le grève dans sa totalité et les 
objets mobiliers qui y ^otit incor| or^s, de manière i en faire partie 
et à devt nir ainsi eux-mêmes immeubles par nature, eu sont afiW- 
téa, dît lo jugé. 
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Le juge Blunchety fliseentii ns, fat d opinion que len objets en quee* 
tion ne faitalent paë fivrtie du bâtiment et n'y avaient qa'ane des* 
tination provisoire. " Dant» ces conditions, dit il, ils ne sont pas 
immeubles par nature mais le seraient tout au pluM par destination. 
Pour donner à un objet mobilier le caratère d'immeuble par deati* 
Dation, il faut être à la Ibis propriétaite du fonds et du meuble à 
immobiliser. Le propriétaire du fond en cette cauiie n*ayant jamais 
été propriétaire des objetB mobiliers dont il s'agit n'a pas pu en faire 
des immeubles par destination." Cette opinion fut partagée par le 
juge Bossé. Nous croyons que cVtait là les vrai?) principes de droit 

Sur appel à la cour suprême cette dernière dév-î la que la conven- 
tion iu qucbtion n*était pas un bail mais une vonte sujette à une 
condition résolutoire, aViC une clause de forfait au s ij>t des paye- 
ments faits en à compte. (1895, BiLand et Laine, 4. R. J. Q., 354 ; 
C.saprêmf, 26, 419;. 

La vt nte compi-end non Si uloment K s acoeâsoire^ proprement dits, 
tels qu'ils soiit énumérés au titre De la distinction deê biens :\e ven- 
deur cède à rat'hfteur tous ses droits relatifs à la chose vendue. Si» 
par exemple, le vendeur a recours en garantie contre rarchitecte, 
il transmet ce droit -à rachoteur.. 

Nous no prétendons pa» iivuir i^pui:<é la qut^tion Hur cet article 
1499 muiti nous crc^'ons en avoir fruffisamment dit |K>ur ou faciliter 
l'intcrpréialion.' 



DE LA COMMUNAUTÉ OU INDIVISION 

Le code civil ne consacre autune disposition au règlement de la 
communauté. Le litre dessucces^tona succupo bien do la commu- 
nauté entre héiilieis, mais seulement pour en régler lu dis»>olutioQ 
par le ] artuge. Au titre des servitudes, certaines textis prévoient 
la communauté rébuliant de la mitoyenneté. 

La communauté est un état voisin do la boeictc, mais il y a entre 
l'une et 1 autre des différences profondes. Lu communauté se dis* 
tinguedo U société par bOn objet, te^ modes de formation, et ^a dis- 
solution. 

1. L'objet de lu société est de rc:il!s-r des i>énéâce^. Au con- 
traire lubjct de l'inlivision est de luuinieuir, en attendant un {larta- 
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ge qaî doîl n^cewaîremmi s'opérer, dann ^on intégrité la choM 
indivise ci d*cn favorinr la conserTation. I) ne 8ii£Srait pao cepen- 
dant, pour caractériser la communauté, de dire qu'elle n*a pas pour 
but d'obtenir un bénéfice, car on no verrait pas alors, en quoi elle 
se distingue de Tithscciation ; encore rooinA | eut on qualifier la com- 
munauté ''d'eftpèco d'xiSBOciatioR " ; il fantdire qu'elle constitue uu 
état pftsVif, destiné à no subir aucune modification tant que n'inter- 
vient par le psrta>re sur une chose ou d'une masse indivise. C'est 
parce caractère ptissif que la communauté se distingue de rass>cia- 
tion. Comme cette demi ère elle est dépourvue de Vaffectio societatis ; 
de plus, et pn-cihementa caut-e de ce caractci-e pasaif, la communauté 
est un état trun»>itoire qui doit 1ll^cc^saireroent se terminer par le 
partage. 

2. Le consentement des parti* 8 est un élément essentiel de la socié' 
té,tandisx)u*il n'et^t pas un élément essentiel de la commu-nauti. Sans 
doute il peut arriver que la communauté ait sa source dans le con- 
sentement des parties par exemple si deux personn4S achètent un 
immeuble en commun sarsavo r l'intention de contracter une société; 
mais ce :fem l'exception ; le plus souvent le lien de la lo nmunauté 
nhitra indépendamment du consentement des communistes, comme 
il arrive entre «oli'^ataires d une même cho-ïC ou ontrj cohiritiers. 
La communauté i e] o«e bien en pareil cat» Sur un fait volontaire des 
communistes, Tacceptation de l'hJrédité ou du legs, mais non sur 
leur ionsentemtnt, c'e^t-àdiresur leconcouts de leuis volontés dans 
une même vue. Jl y u quasi contrat et non contrat. La sxriété est 
donc toujours j«u contrat ; la communauté n'a qu'acciden ellemeot 
<e caractère, elle constitue normalement un qaasi-ccuti*at. 

3. La société prend fin lar la nK)ri do Tun des associés, par son 
interdiction, par sa déconfiture. La communauté survit à ces événe- 
ments. La ruiron en est que la société est contractée intuitu per* 
sonae, et quo par suite les (-vénements qui frappent l'un de ses mem- 
bres dans sa vie, duns>es facultés intellectuelles ou dans sa fortune, 
font dî«ipara!tre l'éqtiilibre social et en amènent la rupture, tandis 
que dans la communauté, qui le plu)4 souvent résulte d'un fait 
étranger à la vo'onté commune don parties, c'est l'élément de la pro- 
priélé qui domine ; or la piopriélé ne reçoit aicune atteinte des 
événements qui fruppent le propriéiuire dans sa i)ei*soQne. 



Mais si, à œ point de Vue, la coumunaatë estplm rëststaDte qa» 
là Bociëté, elle l eBt moina 8op« d'aulrea aapecte.s N'Otamment cha- 
que eoniinanihte peut demander quand il lai plaît soit qu'il soit mis 
fin à rindi vision par un partage, tandis qu'un associé n'a pas ce droit ; 
ce dernier est obligé de snbir l'indivision tant que dure la société, 
sauf les cas Tares o4 il lui e^t permis de dem*indor à la justice qu'elle 
en prononce la dissolution antîeipée. 

Guillouard dit que la communauté est une situation de fait. Cela 
ne pitrait pas exact à Baudry Lacantinerie ; elle derive, selon lui, 
nécessairement, de la volonté des parties., 

Cette volonté peut consister à maintenir Tétat d'indivision suivant 
lequel des biens sont devenus la propriété de certaines personnes : 
legs de succession, société dissoute, etc. Mais, quoiqu'ait ditPoihier 
[qui voyait là le principe de différences entre la société et la com- 
munauté), la communauté n'est pas nécessairement un quasi-contrat 
et peut également résulter d'une convention formelle, par exemple, 
comme nous l'avons dit, d'un achat fait en commun ; le droii romain 
admettait ce point de vue. 

Lorsque les héritiers laissent on commun los biens héréditaires 
pour les exploiter, il y a société. 

Au contrairej'achat fait en commun, d'un immeuble ou.d'un meu- 
ble destiné à être partagé et non à être exploité constitue la com- 
munauté et non la société. 

Mais si Fimmoublecst destiné à êire vendu avec bénéticcÂ, il y a 
société. 

Dans l'hypothèse où la communauté consiste dans une chose indis- 
pensable aux immeubles voisins des divon» communistes (cour,pa8sa- 
ge, vestibules, escalier, etc.)i on a dit, pour justifier certaines solu- 
tions — notamment celle qui interdit l'action en partage — qu'il y a, 
non pas indivision proprement dite, mais '* servitude réciproque " 
d'indivision. G*est dénaturer le sons dos termes, dit Bauiry- Lacan- 
tinerie ; il est certain que d'une part, il s'agit d*un immauble ; que, 
d'autre part, cet immeuble est la propriété de diverses personnes ; 
qu'enfin il est indivis entre elles ; or, ce sont là les caractères de 
l'indivision. 

Certains auteurs, tout en convenant qu'il y a indivision dans l'es- 
pèce, soutiennent qu'il y a en même temps servitude d*indivisibn» 
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c'est à-dîre qn^e la ropropriétë indivise est grevée d'ane servitade aa 
profit de tous les fon Is à l'etllité dcsiue s elle e^t destinée. Cette 
argumentation smlàve d'ans a graves objections que la précédente : 
Ooinment le copropriétaire d'an fonds pourrait il en môme temps 
avoir une servitade sur ce fonds ? La servitude, étant un démem- 
brement du droit do prjp*iélé, ne peut eziH3r au prolt de la 
môme personne, concurreoHnmi avec lui. 

Mais, en dehon de là, on admet généralennent que le caractère de' 
CO propriété l'emportant, les règles relativoâ à la propriété sont ap- 
plicables. AuFsi on ne pourra ni réclamer le changement d'ussiette 
de la servitude si Iq propriétaire servant offre une assiette plus fa- 
voi:able, ni se plaindre d'une aggravation de la servitude. 

Il y aura co propriété avec servitude d'indivision dans les hypo* 
thèses suivantes : puits, fosses. d'aiimnces, allét^s, chemins d'ezploita*. 
tjon. ruelles, avenues, sentiers, cours, corridor. 

Chaque communiste a le droit de se servir de la chose opmmune» 
mais il ne peut s'en servir qu'A la condition de l'employer suivant 
sa deètination et les intérêts de la communauté. 

Il ne peut pas non plus user de la chose de manière à nuire à ses 
communistes ou les empêcher d*user également de la chose. Mais 
les commuiiibtee ne peuvent se plaindre que Fusage normal fait par 
chacun d*eux diminue Tusage des autres. 

Oh a décidé que le co propriétaire peut exhausser le sol de la 
cour commune 6ti mettre une toiture donnant sur un passige com- 
mun. 

Le co propriétaire peut faire des travaux; d'entretien à la chose 
commune et il a alors un i*ecours contre les co propriétaires. 

Un terrain destiné à servir de passage entre certaines propriétés 
ne peut être utilisé par l'up des communistes pour conduire 4 d'au- 
tres propiîétés, ni pour y faire des dépôts. Un puits commun à 
certains imm^ubleé ne peut être utilisé par l'an des communistes 
pour d'autres propriétés. , 

Une cour commune ne peut servir à exdicuter des travaux pour 
desservir un immeuble n'ayant pas droit à la communauté, ni être 
mise en communication avec cet immeuble. Mais elle peut servir 
de passage à toutes les personnes qui se rendent chez les co proprié- 
taires et non pas seulement à la famille do ces derniers. 
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Le co-proprîëtaire d'une allée peat faire placer sur la porte ane 
eoeefgne indiquant ^a profesBion ou portant que i^on immeuble eat à 
louer. MaÎB il ne peut faire paec^er dans l'allée que les objets, lee 
animaux et les personnes que Tacte constitutif oa la nature de l'allée 
permettent d'j faire passer. 

Le ro propriétaire d'une allée commune ne peut la clore par une 
barrière qu'il fermeruit à clef. 

L'un des co-propriél aires ne pi'Ut construire sur une partie du 
terrain common, par eximpie établir une fosse d'aisance dans la 
cour commune. 

Chaque lo propriiUaire d'une cour commune i»eut faire des 
ouvertures y donnant ; y envoyer les eaux pluviales ; y envoyer les 
eaux m^^nagéres ; élever des constructions qui y donnent. 

Cependant les propriétaires ne peuvent envoyer les eaux dans la 
cour b*il n'y a pas d'écoulement possible. Ils ne peuvent nuire à la 
jouisHunce des co propriétaires par l'établisbement d*UQ atelier, ou 
par un dépôt permanent de fumier, ou de voitures, ou en y laissant 
vaquer des bestiaux^ ou des volailles. 

Ils ne peuvent pas davantage, par une clôture impossible, empê 
cher lu circulation. 

Les co-piopriétaiio^ d'un puits commun no peuvent, sans le con- 
sentement de leurs co propiiétaireS) édifier dans ce puits un mur 
i^éparatif, ou y bubstituer une pompe. Ils ne peuvent, si le puits est 
destiné au puisage, y faire abreuver des besiiiaux ; ils ne peuvent 
pas eniin absorber tout l'eau du puits. 
Le co- propriétaire d'un pahsage peut y pratiquer des ouvertures. 
Chacun des propriétaires peut uter de la chose qui fait l'objet de 
rindivihion Jorcée non Kulenient pour le set vice de son immeuble 
immédiatement contigu, muit» )K>ur le ëcrvicedetous ms immeubles^ 
à la condition de ne pas nuire à ses co-propriétaires. 

Hais hi la chose a été établie ou exécutée |>our k* service de cer- 
tains immeubles, les co-] ropriétaires ne peuvent en umir pour d'au- 
tres immeubles. 

Si Tun des immeubles auxquels servait lu chose commune est 
démoli et remplai-é par un autre, elle sert au nouvel immeuble, dès 
lors que la jouisssince dis autres co propriétaires n en est pas entra- 
vée. 
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Chacun des co proprîëtnirM peut réprimer les atteintes d'un tiers 
à la propriété. 

Le communiate ne p^ni conatitaer dea acrvitudea aur le fonda 
commun ou aliéner la chose. Les eonatitutîona d^ serviiudea et lea 
aliénationa aont aubordonnës au réaulut du partage. 

liais le communiste aliène librement ron droit. L*acqttéreur n*eat 
pas m«rae sujet au letrait de la part des autrca communie^tes. 

Quant aux hypothèques qui grèvent Timnieuble du ihef des corn* 
mnniatcs, elle sont bubordonntes au r4^ultat du partage. 



TESTAMENT 

Ineampatibilité intentionnelle entre deux testaments dont le second 
ne révoque pas expressément le premier Art. 892, 89-4 0. C. 

Le 22 aviil 1904, la cour de Béyiaion ( Melbourne, Tioranger, St. 
Pieri^) a jugé comme suit : 

Lorsqu'un testateur a fuit ^uecoi'sivc ment deux testaments, conte • 
naiit drH dis] ohitionH diffi^nntcs, muis hubceptibks, cependarit, de 
recevoir une exécution simultanée, et san.i que le stoond testament 
contienne unerlauto exprifr'émcnt r^ocatoire dupremior, les jugea 
peuvent, par voir d'appréciation dos circonHtanoes et d'interpréta- 
tion des dispoi«itioii6 du f^ot*ond testament, selon la volonié préi»umée 
du testateur, décide r que les dispoèitiona de ce second testament 
sont incompatibles arec le premier, et, par suite, que ce premier 
testumi-nt se tiouve révoqué par le second. 

Kous repioduiions ici les notes. du juge I^ranger tel que nousiea 
Xr^n\on%àvLïi^\^ Rapports jufiiciair es ^^ Québec, vol. 25, p. 331, 
dans la cause de Kelson vs Villeneuve : 

Feu rhonorable J. O. Vilencuue a l^gué à la demandenssj et à 
chacune de ses sœuin (h.*s nièces), par s ai tes.ument on date du 4 
juin 1899, une somme de 9250. L'action a po ir objet le paiement 
de ce legs. Les défcndeuis, exéouteuis tentamontairoo, répondent 
que le le^s a ^té réToqué pur un testament subséquent portant la 
date du 16 octobre 1900. Hii elf'et, feu J. O. Villeneuve a fait, à 
cette dernière date, un second testament, devant le mémo no' aire . 
dans lequel îl déclare m limine qu'il c n en 1 dis^iosor de l'uni veiSili té 
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de te listes biens, ^t où Ton trouve reproduites, sauf quelques légères 
TariatîoDset le ehangement d'un ezécuteor tcsiamentaire, les dispo- 
sitions du premier testament. La reproduction est faite verbatim 
et dans le même ordre que dans Tanclen testament. Le testateur, 
suivant Te^prfssion du testament, a dicté lui môme cos dispositions ; 
puis, arrivé à la clause neuvième de Tancien, qui*conlonait le legs 
de la demanderesse, il la supprime et reprend le testament antérieur 
aux clause suivantes qu'il conserve. Ma's le second testament ne 
contiint pasde révocation expresse ; le notaire, dans la croyance, 
sans doute, qu'il venait de recevoir un testamint entièrement nou- 
veau, a omis la formule ordinaire de révocation. 

Il s'tigit donc de savoir s*il y a eu révocation du legd de la deman- 
deresse contenu dans le premier testament. La cour supérieure a 
jugé dans ce sens, et on demande que ce jugement soit revisé. 

La Ihéoiie de la demanderesse est que, le second testament ne 
iontenani pas de révocation' expresse, les deux testaments ont une 
existence bimultanée, et que les dispositions qu*ils contiennent sont 
susceptibles d'une existence simultanée ; que Tomission dans le 
second testament du legs de la demanderesse contenu dans le pre- 
mier n'implique pas une révociition de ce K'gs, même en présence 
de la dis(>osition du legs universel que contient Tacte, attendu qu'il 
n*exibte aucune incompatibilité entve c^M différentes dispositions. Si 
le testateur, dit la demanderesse, avait entendu lui retirer le don 
dont il l'avait d'abord gratifiée, il s'en serait expliqué formellement; 
et l'on doit inférer de ton hilence qu'il a voulu le maintenir et n'a 
disposé que du résidu des biens qui lui restaient, distraction faite du 
legs en question. 

La dema-ndcresse s'appuie sur Tarticlo 69^ C. Cqui déclare que 
les testaments postérieurs qui no révoquent pas Ich précédente» d'une 
maniète expresse, n'y i.nnulent que les dis| o»itions incompatibles 
avec les non villes qui y sont contraires. Cet »rticlo est la i-opro- 
duction fidèle de Tarticle 1Û36 C. N, qui a ihangé ^ancien droit, 
sous lequel les prétiomptions morales qui résultaient de la combinai- 
son des diverses dis|K>sitions de deux actes de dernière volonté, faites 
à la suite l'un de l'autre, buffisaiont pour déterminer l'es tribunaux 
i décider que, par son see-ond testament, le testateur avait eu Tinten- 
tion do nvoqucr le premier. Et la demanderesse ci^e ^opinion de 
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Merlin, vo. Révocation de legs, paragraphe 8, pp. 33 34, partagée 
«par quelques autres auteurs, ssvoir que cette manière de juger était 
en opposition avec le principe qu*une présomption morale perë toute 
8a force, quand elfe est combattue par une autre pr^^mption' du 
même genre : " Car on avait beau dire que de telles et telles djspo- 
" sitions d'un second testament, il résultait une présomption plus on 
** moins grave que le te^ttateur avait voulu révoquer telle disposition 
«' d'an testament antérieur, cette présomption était paralysée par 
'* celle qui re^eortait du fait que le testateur ponvant, ou révoquer 
*' en termes exprès son premier testament, ou le supprimer, n*a fait 
*' ni l'un ni Tautre et Tavait, au contraire, laissé subsister. " 

Parmi les auteurs cités par la demanderessj^ Coin Delisle, art. 
1036 C. N., no 8, dit : " Ainsi, de ce qu'un second testament repro- 
** duirait, sans rien contenir de plus, toutes les dispositions d'un tes- 
" t amen t précédent, à Texoeption d'un seul legs qui y serait passé 
'''sous silence fcommo dans le cas actuel), ce le^CH n'en devrait pas 
*' moins être exécuté, quoique le second testament edt été dès 
*' lors un ouvrage inutile, et qu'il eût présomption morale 
"que le testateur n'ait pas fait ce second écrit sans inten- 
" tiorf ; parce que, à côié de cette présomption, s'en élèverait une 
'* autre résultant de ce que le testateur avait le droit de révoquer le 
'* legs omis dans le second testament, et n'en a pas usé, en présence 
»' d'une loi qui n'admet de révoaation tacite qu'autant qu'elle découle 
'" de rincortipatibilité ou de la ooAtrariété des dispositions^ " L'au- 
teur, (}oin Delisle, cite l'opinion, de Merlin ci dessus reproduite. 

Cependant, s'il faut en croire Aubry & Rau, vol. S, p. 518, égale- 
ment cité par la demanderesse, cette doctrine a son tempéramment, 
car '* Il semble toutefois, '' dit l'auteur, que, pour l'exercice de ce 
« pouvoir d'appréciation, le juge doit se guider par cette idée, que 
** dans le doute la révocation ne pourrait se présumer. Ainsi un 
" legs, contenu dans un premier testament, ne doit pas facilement 
"être censé révoqué par un second testament dans lequel il a été 
" simplement omis^" 

A^ibry & Bau, qui résunie sur ce point, comme sur toutes les 
autres questions, la discussion de la doctrine reconnue et acceptée 
en Fraude, reconnaît que les tribunaux Ont, en cette matière, un 
pouvoir d'appréciation, dans l'application duquel le fait se mêle au 
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droit, et qu'au cas de doute ponlement, le HJIenoe du testateur doit 
s'interpréter eu faveur du maintien du legs omis dans le second 
testament. 

Ce pouvoir discrétionnaire des tribunaux n'est pas nié et no sau- 
rait Tdtre ; mais, pour exercer s:igeroent ce(te discrétion, les tribu- 
nanx doivent d abord n chercher, comme dans tous les cas où il s'agit 
â'interi r< ter un hPiamint, quelle a Ué l'intention du testateur, 
s'inopirer desa pensée au moment où il a fait s^n tttstament 
afin d*iiccom)ilirsa volonté. C'est à la luraidro des faits, des oir- 
constant c s qui entouraient le testateur en ce moment solennel, sur- 
tout de ftos rapports d*;imitié, d nif(Ction ou d*inimftié avec les per- 
sonnes qu'il a gratiiiées ou qn'iî a exclues do sesi bienfait:» que le juge 
devra éclairer sa eonseicnce, pour bien comprendre et saisir sa 
pensée. 

Ceci nous amène à la question, posée par les défendeurs, sur la- 
quelle ropo^e la défense, et que la cour a résolue on leur faveur en 
premièie inhtancv. I.o second testament em|K>rte t il révocation 
du pn micr par l'i n^cmbIo de ses dispositions ? FUut il, en rub:3onoe 
de d^cl ai alion expresse de rivoeation, que Tincompatibilité ou la 
contiiuiété qui existe (ntre les deux soit matérielle ? Ne svffit-il 
pas qu'illcèoii intentionnelle ? 

L(S articles 892 et 894 déclarent que les leg«t peuvent ôtre révo- 
quas pur le testateur |ar un teMament )ostéiieur qui les révoque 
expi cifsé ment ou 7>{ir /a n(7^t/re de ses dispositions, et que les testa- 
ments qui ne révoquent pas lus précédents d'une manière expresse, 
n'y m nulml que lo di^i ositiouh incom| atibles avec les nouvellee ou 
qui 7 ^ont (ontenuos. 

Les codificateui s n*ont pas adopté, pour la rédaction de l'article 
892 d'o notre code,la phm<téologio du C. N. comme ils lont fait pour 
l'article 894. L'article 1035 C. N. dit que les testaments ne pour- 
ront être révoqués en tout ou on punie, quj p.ir un tebtament pos. 
tériiur, ou )*ar un acte devant notaires, portant déclaration du 
changement de volonté. Les codificateurs ont étendu les dispositions 
de cet article, in ajoutant les mots, '* ou par la nature de êesdisposi* 
fions,' Sap; uyant sur ces deux articles 892 894 pris dans leur 
ensemble, les défendeurs soutiennent, et avec raison, je crois, que le 
second testament de M. Yillon^ave révoque le premier par la natu- 
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rede les dUpoeitions, eo ntiiioQ do rinoompatibiliU et de la oootra- 
riété qui ezîBient entre les deux. L'in':ompatibilitë oa la eontrari<$té 
inaténelitt n'eat pas requise, dibont les défendeafs, riotentionnelle 
suffit ; et, comme ja viens do le dire, la révocation s'induit par 
voie d'interprétation de l'inteotion du testateur. C'est par le rap« 
procbementdee deux te^taments et des circon^tanoes dans lesquelles 
iWoDtété faits, qu'on arriveia à trouver cette inteotion ; ces cir- 
constances (ont laissées à l'appréciation des tribunaux. 

Llncompatibilité intentionnelle a été longtemps controversée en 
Fiance, mais, au dire de la majorité des auteurs, elle n'est plus con- 
testée. Voir Deroolombo. vol. 22, no. 170 ; 14 Laurent, nos 205 208. 
Dallez, 1869.2.97, p. 99, dit q<ie la tbéorio de TinoompAtibilité ma- 
térielle, dont quelques traces se retro ivent dans plusieurs arrêts, a 
été repouBsée par la jurisprudence la plus constante et par tous le9 
auteurs. Fuzier Herman, sur Tartiole 1035 C. N., se.nbUhla à 
notre articles 894, nos 6, 7, 8, 9, 11, 13, 16. 

Même auteur, no 17 : ** En résumé, lorsque le testateur a fait 
" successivement deux testaments, contenant des dispositions diifé- 
'* rentes, mais susceptibles cependant de recevoir une exécution 
^* BÎmnltanée, et sans que le second testament contienne une clause 
^^ expressément révocatoire du premier, les juges peuvent, par voie 
^' d'appréciation des circonstances et d*interprétation des dispositioui 
(« du second testament, selon la volonté présumée du testateur, dé- 
" cider que les dispositions de ce second testament sont incompatibles 
** avec le premieir, et, par suite, que ce premier testament se trouve 
«« révoqué par le second. " 

Dalloz, Supplément verbo Dispositions entreoifs et testamentaires, 
BO 1026 : ** On peut dire que le système de l'incompatibilité pure- 
** ment morale et intentionnelle est aujourd'hui universellement 
^ admÎB tant par les cours d'appel que par la cour suprême. " S'il« 
apparaît de l'ensemble des dispositions du second testament que le 
testateur a voulu procéder à une répartition unique et complète de 
sa fortune, il fiiudra déclarer révoqué le testament antérieur ; et 
^l'auteur cite de nombreux arrêts dans ce sens. 

Cette aotorité, comme ces arrêts, Rappliquent à l'espèce actuelle. 
Le testateur, M. Villeneuve, commence par exprimer sa volonté de 
disposer de aea biens, puis il dicte au notaire les dispositions de son 
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premier testi mtnt, qa'il ovait évidemment foos letf yeux, car lee 
ezpiesBions sont les, mdmes. A Id première lecture, 'on ne peuft 
échapper à la convictioD que le testateur entend faire un testament 
complet ; rien dans ies termes ni dans les dispositions ne porte à. 
soupçonner Texistenoe d*un testament antérieur. Il répète les legs 
particuliers contenus au piemier tebtament et, sauf quelques 
modifications que j*ai déjà signalée!» et le remplacement d*un exécu- 
teur testamentaire, le second testament reste le même, moins le legs 
de la d(.manden*sse qoe le te stateur a omis, après avoir fait un legs 
univerbcl de ses biens, comme dans le premier testament, en faveur 
deses petits enfanu. Si Tintention du testateur avait.été de maintenir 
le legs de la demanderesse et ses sœurs, malgré ce legs universel, 
poui^quoi no Ta-t il pas répété dans son second testament comme il 
Ta fait pour les autres legs particuliers ? Pourquoi s'est il arrêté 
précisément à la clause du premier testament qui le contenait, pour 
dispoëer d'une auti*e manière de la partie de 8es biens qui ne tom- 
baient pas dans le legs univeisel ! Indépendamment de toute autre 
circonstance pour expliquer celte omission de la part du testateur, 
je trouve dans l'enscroble de ce second testament, la preuve mani- 
feste qu*il avilit changé sa volonté à l'égard de* la demanderesse ; et 
comme il entendait faire quelques autres chAngemonts à son premier 
testauieut, il a profité de Toccubion pour en faire un second complet 
par lui,-môme. Et le notaire a si b|en cru taisir sa pensée qu'il a 
omis la clause révecatoire ordinaire. 

Mais il y u plus. En dehors des présomptions qui résultent de la 
comparaibon des deux testaments et de la oOniraiiété de leurs dis- 
positions en ce qui conct rne la demanderesse, desquelles Tintention 
peut s'inférer, il y a, dans la cause, lu prouve qu'à un moment 
donné, lu demunderebse et ses ^œurs ont perdu l'amitié du testateur. 
Il est survenu dans su famille un événement auquel elles ont été 
accusées d'avoir pris part, conire le» intentions et le d^sir du testa- 
teur. Que Taccusation ait été fondée ou non, la chose est tans im- 
portance ^ car tout ce dont il s'agit, c'e^t de savoir èi ks premières 
dispositions de M. Yilleiicnve envers ses nièces, ont été changées au 
point de l'engager à les exclure de hoa testament. Le fils du testa- 
teur déclare qu'à son retour des Territoiies du Nord Ouest à Mont- 
xéal| le 17 septembre 1900« ton père s'est plaint de l'intervention de 
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lademandereese et de êa famille dans cet év<$nemeQt, auquel il atta- 

chaît uoe ^ande importance et qui le traca«eait, ajoutant qu'elles 

le regretteraîent beaucoup plus qû^ellee ne le peneaient. Or, la 

Teille, il avait fait 6on second testament, les omettant complètement 

dana aea noavell.ea dispoeitioiis. La sincérité du témoignage de ce 

témoin me pisut être mise en doute, car son intérêt est défini et cléter* 

miné par le testament. Cest un légataire particulier, et quel que 

soit le résultat du procès, son Fort re»te le même. Il est, en outre, 

corroboré dans une large mesure par le témoignage de la servante 

du testateur^ qui déclare que les bonnes dispossitions du testateur 

enTcrs la fii mille de la demttndere8^e puiuiseaîent uvoir été altérées, 

au point qu*un jour où la mère de la demanderesse prenait le dÎQer 

à sa table, il 7 aurait eu une discussion au cours de laquelle M. 

Villeneuve lui aurait dit de rester ches elle à l'avenir et qu*il ne 

désirait plus la voir. IX s ordres avaient été donnc's pour empêcher 

la demanderesse et sei) sœurn do pén^>trer :uiprès do leur onele. Il 

est vrai que ces dernières^ de même que leur père, se sont portés 

témoins des bons rappoi ts qui ont continué entre eux et le tcblateur 

jusqu'aux derniers jours de sa vie ; muis cela ue servirait, en présence 

de la preuve fuite par les défendeurs, qu^a montrer que le te^taieur 

a voulu, pour avoir la paix, disstimuler som sentiments à lour égard. 

Il y avait donc, si Ton en croit la preuve des défen Jeur^, et rien 

n'em^êihe qu'elle soit acceptive, un motif chez le testateur pour 

changer bon premier testament. 

La cour de première inl^tance, qui a nçn cette preuve, entendu 
et vu les témoins, et ^tait en jiobiiion de be i end re, plus sûrement 
que nous ne le sommes nous-mêmeb, compte de la bincérité de leurs 
déclarations, a trouvé dans Ja preuve de:» défendeurs Tcxplication de 
l'exclusion du legs de la demanderesse it de bes bœurs dans Je, second 
testament ; et, appliquant les principes et les règles de droit recon- 
nus et acceptas aujourd hui en France et sous notre c*ode, elle j a 
vu une révocation du legs en qucbtion. 

Noos partageons cette opinion, et I9 jugement est confirmé, . avec 
dépens. 

Oo annoace de Boston la mort du, notaire Bomuald Couillard de 
Beaumont qui pratiqua à Qa^bec de 1865 à 1882. La séptihure a 
en Ueil à Québec. 
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ACTE NOTARIÉ 

Ben novM et prémms des parties 

L*artio)c là de la loi française du 25 ventôse, an XI, prescrit aux 
notaires d'inséror dans leurs actes ^' lesmoms et prénoms des par- 
ties. ** 

Quand les parties sont inconnue^ du notaire, celui ci doit se faire 
attester" leur nom, ^tat et demeure, par doux personnes connues de 
lui '* conformément à Tarticte 11 de la même loi, modifié par la loi 
du 12 août 1902. 

S. R Q., art. 3643 : — Les noms, Tétat et la demeure de^ parties 
doivent être connus des notaires, ou leur être attestés dans Tacte 
par un miajeur connu d-eux et sachant siif ner. 

Ce dernier article ne parlant pas deè prénoms des parties, des au- 
teurs en ont conclu que les témoins peuvent se dispenser de certifier 
Texactitude des prénoms (1) : 

Il nous est impossible d'admettre un pareil système. 

Comme on Ta vu plus haut, le notaire est obligé de mentionner 
dans les acte s les prénoms des parties. Si donc ils les ignorent, il ne 
doit pas se contenter de la déclaration des parties ; il est tenu, au 
contraire, d'ajppeler à son secours des témoins certificateurs. 

L'on ne concevrait pas que le notaire puisse ne pas connaître le 
nom, Tétat et la demeure des parties, et qu'il puisse remplacer son 
ignorance à cet égard par Tatiestation de deux témoins, alors que 
pour les prénoms il devrait s'en assurer par lui mémo, personnelle- 
ment, sans l'aide ni l'assistance de témoins, ou B*en rapporter au 
simple dire des parties. 

XJne semblable théorie serait la négation même de la loi dont le 
but a été d'assurer l'identité entière des parties, soit par le notaire 
s'il les connaît, soit par des témoins certificateurs, s'il ne les connaît 
pas. 

L'article 11 sus visé, veut la certification de l'individualité des 

(l) Da/lott ûâii£. , No 3341 ; Répertoire général du /ournal i/u Palais ^ V^ Acte 
notarié^ No t&i ; IHctiontiatfre du Notariat^ Individua/ité, Nos ij et 14 ; Holland 
de Villarxues^ eo,i, verbo^ No iç ; Aimé Boulet^ Code du Notariat^ t, /, No asa^ p. 
2SO ; Toullier^ /. VIIÎ, No fi ; Duranton, t. XIII, No 38 ; Auga», p. 184 : 
Rutgeerts et Amiaudy No 410 ; Ed. Clerc^ 11,281 ; Eloy, 348 ; Seliier^ Jourual, 
No 384; Bastisu^ 115 ; Geneàrier^ Comm, loi du JS veuiôse^ no iôf, — Sic : C, Douai , 
4/mlUt 1821 ; Cassa/ion, Sjamner 1823. 
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pftttifs, et «-ettë individualité couprond évidemmont le^i prénomi 
aomi bien que le non.^ fin d'autr^H termea, Im prénoms font par- 
He des élëmenta oontttUuiiftf de l'individiialiU. 

Haîa, dit on, lea prénom:; d'une peraonne no aont généruloment 
pas aua ? 

Ciat préctaément parce que loa prénoma aont moina oonnu:j que 
le nom, et qu'îla donnent lieu. d*av:inlagj que oelut ci^ à doë faux 
par «uppcaition de pertionne:»» quo ruriiole 11 do la loi do voniôse 
doit être interprêté, non à la lettre, inuis dans son véritable esprit 
qui cbt la ceitifictition, par doux témoini», do rident t^ complète, 
(«cm, iréncws. profession et dowicile) dv% partien. 

Le tiibuntil civil do lu Seine b'cht | rononcé en eo sens, le 25 juin 
1904, uu termes du jugement suivant : 

Attendu qu*il ne faut pas, du rei»to, exagérer la portée do Turtiole 
11 pi^i-ité ; que cet urticio hignifie simplement quo loi^au le notai- 
re ne K'iiiivii pub ►uffiMtmnu-iit Wn parni'H qui ^ont appolcod à con* 
oourir A un acte de hon mini<<tère, il itoil faire altobtor lour identité 
par deux ci oyens nyunt Kh n.ênu*8qnalilétt que celles requisod pour 
être ti'moin ii.btruuioiiluiio ; 

*' Attendu que le Jit article 11 no diëponse nullement Jo notaire de 
faire mei.tiou des prénoms dos putties duns i'ucLo qu'il ridigo ; que 
tes diti| Ofritions de 1 article 13 de lu loi du 25 vontô^o, an XI, sont 
foi mollet* à cet égard ; que nul!e puit, il n'est dit qu'en ce qui con- 
cerne les prériomt<, le notaire peut se conlonur de la si :u pis déclara- 
tien dis parties ; qu au contmite, l:i mt-ntion des prénoms est consi- 
dérée par le dit ai tide 13 commo ol i^^utoiro jour lo notaire ; que 
cela ibt bi vrai qu'il l'diite une anieiide de cent francs contre oe 
dernier, aussi lien pour romibsion dis prinoms que pour le défaut 
de lecture de Tiicto et rubscncc de toutes les autres formalités pres- 
ented duns son texte. " 

La solution qui léifulte de cette dtcision est donc Celle indiquée 
par Gagneraux dans son commentaire de la loi de Ventôse, No 4. 

Voici comment s'exprime cet autour : 

'* Le nom de famille que les Bomains appelaient noment n est pas 
la seule diaignation légale d'un individu. Aux termes de l'article 
57daCode civil, ûbacun doit avoir un ou plusieurs prénoms, prœno* 
mfiUL- L'individualité d'une partie contractante n'est suffisamment, 
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iodiqaée que par la réanion du no n et de» prénoms ; Tarticle 13 le 
la loi dn 25 Tentôee, an XI, exige impérienBemeDl que l'aote contien* 
ne Ifs prénoms des parties. Si Tartiole 11 emploie l'expression gé- 
nérique nom, o'cst pour comprendre à la fois le nomen et le prœnomen. 
Le nom on les prénoms des parties doivent donc être également 
connus des notaires ou leur dtre attestés, car s'il suiBsait de oonn li. 
tre le nom de famille, le but de la loi serait presque manqué, le fils 
pouvant se mbatituer au père, le neveu à Fonde, le cousin au cou- 
sin, etc.." 

Jugé également par le tribunal de la Seine, le 6 juillet 1900, No 
7070 du journal "L'Audience ", qu'un témoin instrumentaire d'une 
procuration notari<fe, qui a attesté devant le notaire rédacteur de 
l'acte, ridentité du mandant, alors qu'en réalité il ne le connaissait 
pas, doit être déclaré responsable du préjudice que la personne, dont 
le nom a été ainsi usurpé, a subi par suite de l'usage fait de la pro- 
curation, y. C. Bennes, 13 juillet 187$. 

Dans l'opinion opposée à la i ôire et d'après laquelle les etémoins ne 
Font pas obligé? de certifier les prénoms des parties, il est admis que 
s'ils ont n'éanmoins donné cette certification, et que les prénoms 
soient ensuite reconnus inexacts, leur responsabilité est engagée en 
vertu de l'article 1382 du Code civil : Sc^llier, Mo 384, Trib. Versail- 
les, 29 août 1849 ; C. Liège, 22 janvier 1878. 

(Revue légale, vol. 11, p. 295). 

NÉCROLOGIE 



Le 8 septembre est décédé, à Sorel, le notaire William Henri 
Cbapdelaine, né en 184-1 du mariage de François Chapdelaine et de 
Dame Julie Webster. Il avait été admis à la profession le 2 1 janvier 
1867, et fut pendant plusieurs années membre de la chambre des 
notaires. Il était le beau père de M. le r.otaire J. F. F. Boulais. 

A la Jeune Lorette, le 12 septembre, à Tftge de 52 ans, est décédé 
le notaire Paul Picard, admis à la profession le 7 février 1870. 
M. Picard, de son nom indien Tsu8enhohi, app^^rtenait à la tribu 
huronne. Excellent dessinateur, il fut longtemps au service du 
département des terres de la Ck>nronne. 
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1)K LA SERVITUDE D'ENXLAVE 

L'article 040 \}OYte : '' Le pii«j»ru'laire dont le fonds est enclave, 
et qui i/u aucune i^sue «ur la voie publique, peut exiger un passage 
sur ceux descB voibins pour Texploitation do ron hérita^, à la char- 
ge d*une indemnitee proportionnée au domnriage qu'il peut cua^ser. \ 
Cette disposition établit une vraie servitude de paasage, qui ne ditt'èro 
que par son oiigîtie do la servitude de ptis^ago couKiitué pnr titre 
Elle existe en vertu de lu loi, indépendamment de toute convention. 
Il est vrai que la loi dit que le propriétaire peut exiger un pati^iige 
sur ies fonds voi:*in9. On a conclu do là que rétablissement de 
cette servitude était une espèce d expropriation, laquelle n'existe que 
lorsque le propriétaire est privé de su propriété par un jugement ou 
une convention. Cette interprétation est en opposition avec le texte 
et avec IVsprit de la loi. Il y a expropriation, d'après l'article 407,. 
quand un propriétaire est contraint de céder sa propriété pour cause 
d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité* 
Or, le propriétaire du fonds qui doit fournir le passage en cas d'en- 
clave, conserve la propriété du terrain par lequel le passage s'exerce \ 
il n*e8t donc pas privé de sa propriété. On lui impose seulement 
une servitude. En cas d'enclave, il y a aussi, cependant,, une espèce 
d'utilité publique. ^^ Il est de droit naturel, dit Domat, qu'an héri- 
ge ne demeure pas inutile. '' Si la loi veut que le propriétaire grevé 
du passage reçoive une indemnité, c'est que la servitude est consti- 
tuée dans l'intérêt d'un particulier et lui profite. 

La servitude existe done en vertu de la loi, c'est à dire de plein 
droit. 
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I 
Qfdpeut réclamer le paeeage 
L article 640 dit que le propriétaire enclnv^ pent exiger on pas- 
•tgo fur lee fonde voieins. B»t ce i dire qae ie propriétaire Mal 
ait ce droit T On pourrait le soutenir en invoquant lee principes qo^ 
réglawnt lee pervitudes convi^ntionnelles. Le propriétiir^ a eeul 
qualité pour stipuler une servitude, car lui r>eul et^t le ropr^srntant 
légnl des f6nds. Or, en cas d'enclave, il 8*agit aoFsi d'acquérir une 
servitude ; ce qui semble décider la question. Il y a cependnnt uae 
différence considérable. Le prppriétHÎre •ni*lavé ne sUpale rien, il 
exige dit le code. C'est la loi qui établit lu pu^age ; aubsi est-il 
compris parmi les servitudes légales. L'article 540 ajoute que ie 
passage est accordé pour l'exploitation de 1 héritage. Il faut 
conclure que tous ceux qui ont un droit dans le fonds, Tusufruitier^ 
l'empbytéote, peuvent demander le psssage s'ils sont enclaves. Ils 
ont le droit d'exiger, au nom du fonds, un droit que la loi établit 
dSPS l'intéiét de l'exploitation, puihque en veiiu du droit réel qui 
leur app ai tient; ils ont le nCroe droit di* joui^6an(e que le ptt>priét 
taire, le locataire n'a p» s de dtoit diini^ 1 héritage, il ii'a aucune 
qualité pour parler en eon nom.. 11 na n'uction que contre le 
bailleur, qui estobli^ de lo fkire jouir, fin 1891, la cour d'appel, 
dans la cauee de Larue vs Btllevill^^ a décidé que la di(B% ûlt^ 
dVjcploitatiitn né donnait pas au locataire le droit id'obtenir une 
extension au passage Kipulé (17, Q. L. R, 154 >• Cet arrêt ron- 
ver^uit une decision lendue, en> 1890, par le juge Gagné, où il avait 
été maintenu qu'un preneur, en vertu d'un bail à loyer, pouvait| 
nana avoir changé son exploitaticin', sil s*a|>ercevaii que lu pi<«<«age 
stipulé éuit incomplet et insuffisant, alléguer enclave, ei obieniri 
nojcnnsnt indemnité, une extension de ce |>assiige. 

lï 
De Fenctave 

Quand j at*il enclave T L'article 540 le dit : lorsque 'Me proprié- 
taire n*a aucune is^ue sur lu voie publique." 

Il iirniblt* réèuit^r du texte «le la loi quMl faut une aUolue uéuetf* 
site, |our qu'un piupriétaiic enclavé^ puisse demander lin passage 
»ttr k-B louas du ses voisuw c'est à dire une imposiibilîté physique 
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doseproinrer une i ash e par aes propres fonda. La servitade que 
la loi impoBe aux fond» voisins est une restriction forcée au droit 
do pn>priétë, i Vbt une exceplion, une dérogation au droit oommun^ 
donc de \t\ plus (Stricte interprétation. Quelque pénible, quelque 
longue que 8i»it une i^suu «iir i:i voie publique, elle fait disparaître 
robligution de pass^age forcé 6ur les propriétés voisines, cependant, 
en Fronce, on décide que si l'issue n'e^t pas sufBsante pour l'exploi* 
tation d'un héritatre, le propriétaire enclavé a droit à la servitude 
de iiaf&sage. En 1879, dun» une cause de Têtu vs Gibby la Cour 
d*ap|)el.a jugé quo loi-squ'un fonds est obligé de faire ded dépenses 
considérables pnur coiumuniqacr avec la voie publique, alors que le 
fonds voicin ort'ro un pa«>!<uge très facile, ce fonds est regardé comme 
eneliivé. (5. Q. L. B., i7*J;. 

En 18SU, dttUrt une cuuse d' Archambault vs LabelUyle juge d« 
Lorimier a décidé qu'un fonJs no peut êtro considéré comme 
enclavé, s il czi>ic t^ur ce fonds un cbemin |K)ur communiquer à la 
voie publique, mémo alors que ce chemin, pour être parfaitement 
convenable, requiert certain» travaux d*amélioration. (34 L. C. 
J.3J0; 21 I{. L, 4STJ. 

En IS^i'). dans une cause de MainviUe es Legaulty la Cour d'ap- 
pel a décidé que pour qu'un foud:^ soit cou^sidéré comme eiiclavé il 
faut qu'il n'ait aucune i.s8ue quelconque sur la voie publique, et un 
simple cbemin de ti»Itrance non conteste est suffisant pour em|>é* 
cher le pi-opriétaii*e du terrain de réclamer un passage de ses 
voisins. Celte dernière décision est conforme il la j irisprudenoe 
française (Dallo2, au mot servitude Xo ^<55, Cour de cassation, 30 
avril 1835). 

Les magistrats n'ont à statuer que sur Tétat actuel des choses ; 
c'est quand la faculté de passer sera interdite au propriétaire 
enclavé que les tribunaux auront à voir lequel des voisins devra 
accorder le passage. 

Que faut il entendre par les mots voie publique t 

Si le propriétaire a issue sar un sentier^ pourra t on dire quil est 
enclavé, parce que ce sentier n'est pas le chemin du roi. Non, 
eertse. La loi n'exige pas que la voie publique soit le etiemin da 
roi, un chemin ou une route municipale. Il suffit que la vole soit 
publique, o*est-à dire qu'elle serve à l'usage des riverains. De là 
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fttiit unfBl qDO lee propriétaires enclavés peuvent réclamer un pas- 
sage donnant sor un rentier, our ce passage aboutira à une voie 
publique^ 

Le propriétttiraa une idsue légale êur un chemin public ; maïs ce 
chemin est détruit, il est envahi par le détordtment d'une rivière. 
Il y a enclave dans ce cas, maiâ tcmpoiaîi^^, et le passage est de 
droit sur, les fonds riverains. Les propriétaires sur lesquels ce pas- 
iagf do nécessité s*exerce n'ont aucune indemnité à réclamer contre 
les passants ; ils doivent agir contre la municipalité, s1l s'agit d'un 
chemin public. Il peut y avoir faute ou négligence de la part de Tad- 
mintotiatioUtdoncil ya lieu à responsabilité et à dommaçres intérêts. 
Il snit de là qu'on ne peut pas demander un passage, pour cause 
d^en clave, s'il y a un chemin et si ce chemin est en mauvais état. Les 
propriétaires intéressés doivent alors s'adresser àl a municipalité. 

Il y a une issue, mais elle est dangereuse : cela suffît pour que le 
propriétaire qui n'en a pas d'autre puisse récUimer un pas8:ige sur 
les londs voisin?. En rè^le générale, on peut admettre le principe 
que des difficiiltéH ne buffîrent pas pour qu'il y ait enclave. Pur 
contre, si les dépenses qu'il faudrait faire pour rendre un chemin 
viobie étaient excessives, il y aurait enclave, quoiqu'il n'y ait pas 
impcSbibilité absolue. Il y à dans ce eus une iiupossibilité morale 
qui équivaut à une impossibilité physique ; pouton exiger qu'un 
p)o|>riétaire dépense mille piastres fxiur donner une is^ue à uu ter* 
niin qui n'en vaut pas mille ? Dès que les frais qu'il fuudraii faiie 
roi 1 tout à fuit hors de proportion uveu la valeur de l'héiitage, il y 
a « ittluvc. La difficullé se resoui donc en un calcul de dé|nMis6r< : 
si le^ travaux ^ont faciles et peu di!4))cndieux, il ny a pa» enclave. 
Qiniiid les frais ex< èdent de peu de choise Tindemnité que le proprié- 
tn ri' enclavé devra payer pour obtenir un piiësage bur le»i funds 
voi:<ins, le principe de conciliation qui domine en celte matière de- 
mande que le propriétaire eneluvé supporte cette légère dêpeni» 
pluiU que de faire peser sur les voisins une servitude de passage 
toi ju"fs onéreuse. 

La jurisprudence est al ée plus loin encore. Il a été jugé qu'un 
£and est enclavé lorsqu'il a une issue, mais insuffisante pour son 
exploitation (^Dalloz, 1859, 2, 199). Ct»ite décision ont fondée en 
droit AUo^i bien qu'en équité. Po.irquoi la loi accorde ti'lle un 
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pAF«u;:c forcé aw propii^t«ire enclavé ? L'article 540 le dit : " pour 
reiploitiitîonde hon héritage. " Le législateur veut que le proprié- 
taire ait toujours une iénue pour exploiter ses fonds. Un bentier 
Berait il une is8ue suffisante, alors quo pour rexp'oitation il faut 
pafKr sivic ibiviiuz (t voitures? Le propriétaiie qui n*aur&it 
qu'un sentier, tandis quMl lui faudrait un chumin, est réellement 
enclave, puisqu'il ne peut pas cultiver son béritago. 

L'inchivc SI ffit elle pour qu'il y ait lieu au pas:»ago forcé e\ venu 
de rartielc 540 ? Non, il faut voir d'où Tenclave procède. Toute 
enclave no donne pas le droit d'exiger un passage forcé par les 
fonds des voinins. L'enilive iinpiiquo uno idée de n ce^sité, phya^i- 
que ou nriornie ; et la nécessité ^up|>ose que si un propriétaite est 
enclavé, il ^c•^t sans sa volonté. S'il est privé d'uno ii-'Sue en fais^int 
des const ructions, il n*y a pas d onc'avo. De mône si lonclavc vient 
d'un fait volontaire, auquel le propriétaire enclave a con(;ouru par 
son contai ntement, il ne |>eut pasiuvOviuor le bJnéfico do l'article 540. 
Il arrive tous les jours qu'un béritago étant ) artagé en un grand 
nombio (te lets, il su trouve des parcclUs qui n'ont plus d'issue ^ur 
la voie publique. Voili des funds enclavé.»*. Est ce que les pro- 
priétaires pourront demander à leurs vui>ins, étrangers au partago, 
un passage forcé en vertu de l'arlicle 540 ? Nun, ci rtes, car c'est 
par leur vdionté qu'ris soiit onclavos, et ils ne peuvert pas par leur 
volonté iuipobcr i.ne Krvitude a leurs voisins. Dira l-on que les 
fonds en«lav(58, quelle que KÛt la cause de Tonclave, doivent obtenir 
une is^ue buus peine de re.r»ter inutiles X ceux qui les ponsèJonl ut 
inutiles a la ^OiicHé? Ci la e.st évident, mass ils doivent doruanior 
cette i^^uo à leuis copartageantP. Si le p:«rta;[p'e est fuit do U nue 
foi, et avec un peu de pn voyance, il accordera un pass:igo à ceux 
dont le^ lots sont enclavés. Que h par nog igonce oj par dol 1 un 
des copariageanis a dans sou lot un fottdi ^aUh issue, il ai.ra une 
action loniro ^eB copartageants, j our. obU nir un pa>bago par le lot 
de celui qui aboutit à ia voie publique. Cest une lOasc^quence 
de l'ol!igaii<.'n do gaïaitie qui existe entro eopartageants ; ils doi- 
vent im- garantir la propria ti des immeublis mis dans leurs Ipts, 
donc au si une prupriOté utile. Or, tant qu'un copartageant a 
action eot.ttc ^es béiiliers. il ne ) eut pas rgir contre les tiers ; il 
n'est léel Ofiient pus enclavé, puisqu'il a droit à une issue. 
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PardesBus suppose que par suite do négligence dans )a rédaction 
drs actes ou par le laps de temps, le copuitugeant na plus d'action 
contre ses garants ; dans ce cas, dit il, il pourra ngir en vertu de 
l'article 540. On a critiqué cette opinion. Kn ettet, la rédaction 
de l'acte de partage ne peut pas priver les copiiriygeants de Taction 
tendante à obtenir une issue. D'ordinaire l'iuto sera muet ; mais le 
silence des copartageants n'enlève laa à celai dont le lot est enclavé 
le recours contre ses garants. Si l'acte portait que les coparta- 
geants enclavés n'auraient pas d*action en gui amie du chef d'en- 
clave, cela n'empêcherait pas les propriétaires enclavés do réclamer 
un passage, de préférence contre leurs oopartagouiits, parce que le 
partage ne peut jamais grever d'une servitude ks fonds voisins : la 
clause de non-garantie n'aurait d'autre effet que d'obliger celui qui 
demande le pansage à payer, son lot ayant été Obtimé en conséquence, 
il en serait autrement si l'action était prescrite ; n'nrant plus 
d'iiction en garantie contre ses copartageants, le propriétaire 
enclavé devra sigir en vertu de l'arlide 540. 

Il est juste de faire supporter au fonds partngé les sen'itudes qui 
naissent de sa division. 

Il ne faut pas confondre lo passage dû en veitu d*un partage et 
le passage légal de l'article 540. Le premier est dû, en général, 
sans indemnité. Il y a une autre différence. La servitude légale 
de passage naît de la nécessité, et elle cesse avec la cause qui lui a 
donné naissance. 11 en est autrement de la servitude dont sont 
tenus les copartageants ; lors même que celui qui est enclavé acquie- 
rcrait un fonds riverain d'iin chemin public, et que par suite il ne 
serait plus enclavé, il conserverait le passage qui lui a* été accordé 
par le partage, car c'est une servitude conventionnelle, et uore ser- 
vitude pareille ne s'éteint pas parce qu elle devient inutile au fonds 
dominant. Gela est aussi fondé en raison et en équité. Ce proprié- 
taire enclavé par suite d'un partage a droit à un passage paroeque 
BCD fonds aura été eatimé en conséquence de l'enclave, o'eat donc 
une servitude acqniso à titré onéreux et par un concours de Qonaen- 
tement. ; or, les cchtrats sont irrévocables. 

Les mêmes principes s'appliquent à la vente. Quand un fonds 
est divisé par une vente et qu'une partie du fonds se trouve onolayéi 
telle qni a aooès à la voie publique est grevée d'une sarvitnde de 
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jÊtttffQ au profit de l'uiitr». C'cët une consilience logique dee 
obtigm^one qui incombent au vendeur. II doit délivrer la cboaè 
vendue à Tac hi leur il il doit la garantir ; or.auic termes de rurticle 
1499, l'obligation de délivnr la (hote comprend ses accessoires ei 
tout CM* qui lët destiné à son uhage perpétuel ; certes, le plus indis* 
pennablo de tous Ivh ucciS*oîfei<, c'est le passage sms h quel Tache- 
teur ne ]hu1 ] as même être mis en po^ses^ion. Que faut-il décider 
si ccbt le vendeur qui se tiouvo ci>elavé ? Ici on ne peut plus invo- 
quer d'obligation, ci»r Tuchctcur ne doit rien au vendeur quo ie 
prix. Ebt ce à diro que le vendeur ait le dioit do réclan^er un 
pasfji gu in vi'iiu de iVrticle 540 ? Non, car c'oitt pur sa volonté 
qu'il tbt enclavé ; or, les paities contractantes n*ont p:iH le droit 
d'inipt'ser une ècivitude aux ibnils voisins. Il faut donc décider 
quM y a un ingagemcnt tacite en vertu duquel le |»assiigo est d(k 
par Tune des paitios à Tauire. Ce sera toujours un pu^s.igo con- 
ventionnel it non un passage légal. 

Il a clé décidé ici in 1883 par le juge Tuschcreau dans une ciu^e 
de £c]/ V8, Bcavlieu, io qui ^u\{: ^hi rem-lave hVxihto quo pur le 
fail cet! alltcur^ du juopiietaire enclavé, le pasi«age doit être pris de 
préfi^u-nce sur la ]>iopri^té detacher. .par leur acte, de Timmcnble 
maintiUant cm lavé, à moins que ce pu^MHge ne néccshite d^s dépin- 
cea hoib do pio|ioriion avec lu valeur du dit immeuble. " (9, (j. L. 
It, 91). 

En 1898, di n^ une cause de Power vs. NooAan^ le juge Andix Wji 
a décida couime suit : 

«'When by a sale of part of a pro|)ertjr the part ^o'd beco-noa 
enclavée, a right of way over the other part ptssan ti (h) b.iyor as 
an aeccssoiy of his purchase, without which the land h s ho pun ha. 
sad epuld not be utiiiaoJ by him. * (R. J. Q 12 C. S. 369.J' 

Puiaque reuelave voloiittjtire, par buite do vente o i de partage, ne 
donne pas licu au passage foi*cé. l'article 540 ne recevra son uppli- 
eaiion quedans leacasoù riuolai-e résultera d'un fait acciden ci- 
tai que rélouIcn«eni d'un terrain, I'iuvasion clea eauz^ le change, 
meLt da lit d'ufle rivière, la suppression d*un eh^mlu, i'«tubli^semeut 
d'un uiiinl. Cependant il se peut que le passage, oonventipopel à 
son oiigiito, devienne pai la suite légal. Au moment do la vcuie, 
Isa pai ties stipulent un passade pour le fond enclavé. Ce> pavage 
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80 trouve insuffisant à raison des besoins nouveaux de TexploilaUon. 
Il a été jugé que le propriétaire enclavé pouvait demander un pas- 
sage plus étendu, moyennant indemnité. Esl-co en vorlu de la vente 
que ce nouveau passage est réclamé ? Non, car il a dté satisfait 
aux engagements résultant do la vento par la concession du premier 
passage. Donc les parties Contractantes no ^e doivent plus rien. Si 
un passage plus étendu eot devenu néces^suire, il y a réellement 
jenclave dans le sens de rarticio 54U. L'enclave est un état relatif; 
le propriétaire qui a bet^oin d'un chemin |K)ur chevaux et cbarettos 
est enclavé quand il n'a qu'un, passage à pied. Le passage est donc 
réclamé à euu^e do rinchivo, par suite, en vertu de l'articie 540. 

Il y a un cas dans lequel le passage est légal, dès lo moment où la 
vente est passée. Le vendeur avait aliéné la partie do son iond:^ 
qui touchait à la voie publique, longtomprt avant la vente de l'autre 
partie du fonds. La vente a donc pour objet un fonds enclavé. On 
demande bi, dans ce cas, l'ai hcteur a une action contre le vendeur. 
Si celui ci s'est engagé à fournir un passage à l'acheteur, il n'y a 
plus de question ; mais on suppose que le contrat ne contiejat aucu- 
ne clause à cet tgard. II n'y a plus d'engagement tacite résultant 
de la division du fonds, car il n y a pas de division ; c'est un fonds 
enclavé qui est vendu. L'acheteur est sans action naissant de la 
vente. Par suite, il y a enclave dans le sens de Ttirticle 540. 

L'acheteur a droit à un passage contre son vendeur, il n'use pas 
de ce droit, parce qu'un ToLnin lui permet de passer sur son fonds 
par tolérance. Puis il revend son fonds. Le second acheteur pour- 
ra t il réclamer le passage auquel son auteur avait droit ? Non, dit- 
on, car il a acheté un fonds enclavé, il n'a donc pas action en vertu 
de la vente, il ne |)cut en avoir qu'à raison de la vente. 

La cour de cassation à jugé en ce sens. Laurent critique cet 
arrêt. Il lui semble que l'acheteur avait action contre l'auteur de 
son vendeur. *^ Sur quoi, dit il, cbt fondée l'action de l'acheteur 
tendant à obtenir un passage. Sur l'obligation de garantie contrac- 
tée par le vendeur. Or, en cas de ventes successives, le dernier 
acheteur peut exercer l'action en garantie qui appartenait à son 
vendeur. Si l'on admet ce principe, la question est décidée. Le passage 
est un accessoii*e nécessaire du fonds ; si le vendeur l'avait demanaé 
et obtenu, il est certain que, sans stipulation aucunCi il l'aurait 
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traD8mÎ8 à l'acheteur ; or, il avait une action pour rdclamer le pas- 
sage, et celui qui a une action est censë avoir la chose memo. Si 
le vendeur transmet le passage à l'acheteur il lui tranmet aussi 
raction qui tend à obtenir le pa&«age. 

in 

Objet du passage légal 

L'article 540 porte que le propriétaire enclavé peut réciamer un 
passage sur les fonds de ees voisins pour Vexploitaiion de son hérita- 
ge. Ce mot â: exploitation doit il être pris au pied de la lettre,et faut- 
il en conclure que la servitude légale de passage ne peut être réclamée 
que pour les fonds ruraux ? Le mot dexploitation a un sens géné- 
ral; on dit exploiter une usine, comme on dit exploiter une ferme* 
L'intéiêt général ne permet pas qu'il y ait des fonds mis hors du 
domaine des hommes, et frappés dlnertie ou condamnés à l'incul- 
ture. 

Quant la servitude est réclamée pour un fonds industriel, le passa- 
ge devient alors plus onéreux, à cause du grand nombre d'ouvriers 
qui le pratiquent, ainsi que des voiture.-) lourdement chargées qui 7 
passent ; ce sera presque un chemin public. N'importe, si le passa- 
ge est plus fréquenté, il sera plus incommode, plus dommageable 
poser le fonds servant, maiH aussi l'indemnité sera d'autant plus 
considerable, puisque l'ariicle -^40 veut quelle soit proportionnée au 
dommage que la servitude peut occasionner. 

Quand il s'agit de servitudes dérivant du fait de l'homme, le 
propii^taire du ionds dominant ne peut faire, ni duns son fonds, ni 
dans le fonds assujetti, aucun changement qui aggrave la condition 
de celui-ci (art. 558). Cette règle ne s'applique pas à la servitude 
légale de pasi^oge. Le propriétaire du fonds enclavé peut faire sur 
son fonds telle innovation qu'il juge utile ; il a le droit d'améliorer 
et d'étendre son exploitation, et si {tour satisfaire ces besoins nou- 
veaux, il lui faut un passage plus étendu, il peut toujours le récla- 
mer en vertu de l'article 540. On ne peut pas lui objecter qu*il 
aggrave la condition du fonds servant, car la servitude légale de 
passage n'est pas limitée par les nécessités qui existent au moment' 
où pour la première fois elle est réclamée ; c'est uneT servitude dont 
l'étendue dépend des besoins variables du propriétaire enclavé. 
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L*eiiclaTe elle môme qui e^it la cause do la Bonritude eet variable. 
II 7 a enclave non seulement quand un fonda n'a pas d'iMue, mais 
aussi quand il a une issue qui est insuffisante ; et quand peut-on dire 
qu'elle ne suffit pas 7 Ceci est encore un éUmeirt variable. Dono il 
y a enclave dans le sens légal du mot, lorsque le propriétaire enclavé 
n'a pus i<n pusssge qui réponde aux besoins de son exploitation ; et 
dès qu*il y a enclave, le prepriétaire enclavé |)eut réclamer un pas- 
sage. 

Si le propriétaire d*un terrain enclavé et non bâti y élevais une 
conMruction, 7 ciéait un établissement industriel, pourrait-il récla- 
mer un pashége plus éter.du que celui auquel il avait droit d'après 
la nature de son fonds ? he passage doit être suffi^^ant pour le 
service du fonds et approprié à tous ses besoins. Ces besoins sont- 
ils toujours les mêmes ? Cela ne se peut. Ija servitude est bUAcep- 
tible de ëe modifiir, si l'héritage change de nature ou reçoit légitî- 
timiment une de6tination nouvelle qui rend cette modification 
néccfrhaire. Tout propriétaire est libre d'exploiter sa chose comme 
il l'entend ; rien de plus légitime donc que de b&tir bur un terrftin 
ou d'y créiT un établissement industriel. Ijcs besoins du fonds 
enclavé augmenieront ; pour mieux dire, il y aura une nouvelle 
enclave, donc il faut un passage nouveau ou du moins plus étendu. 
Vainement dira t on que c'est le propriétaire qui crée cette enclave- 
Kous répondons qu'il est dans fron droit, et que c'est même son 
devoir, puit^que tout bon père de famille doit améliorer sa pn»priété. 
Le but de la loi est jirécisément de favoriser ces efforts. Le légis- 
lateur a voulu que le propriétaire rétirât, de son héritage tout 
l'avantage qu'il peut lui offrir. Refuser dans oo cas le passage 
serait maintenir le fonds enclavé dans un état d'infériorité à l'égard 
des autres héritages et en eutraver l'amélioration — . ce qui serait 
contraire non seulement à l'intérêt des propriétaires que la loi a eu 
pour but de protéger, mais encore à l'intérêt général qui veut que 
chacun puisse tirer de sa propriété le produit qu'elle peut procurer* 

Il va sans dire que si le propriétaire enclavé aemande un nouveau 
passage il devra payer une nouvelle indemnité. 

IV. Sur quel fonds le passage peut-il être réclamé 

L'article 540 dit que le propriétaire enclavé peut réclamer un 
passage sur les fonds de ses^voisins. On ne doit pas considérer quelle 
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^J^^^ture JTiridiquo des heritages 8ur lesquels la seiritude est 
^Uie. li'lmmeiible qui doit la servitude de passage est affecté d'une 
PToViîbîtîon d'aliéner (art. 968), et par suite ne peut être grevé de 
Mrvîtudee conventionnelles. Il est néanmoins grevé de la servitude 
wgale de passage, parce qu'il y a un intérêt public qui l'emporte 
^w rintérêt particulier. Qui consentira le titre alors ? Nous cro- 
yons que le règlement de la servitude devrait se faire en justice ; 
<^aT la constitution d'une servitude est une aliénation partielle. 

Los articles 541 et 542 règlent Texercice du passage légal ; ils 
«ont ainsi conçus : ** Le passage doit généralement être pris du 
<^lé où le trajet e^t le plus court du fond enclavé à la voie publique. 
CJependant il doit être être fixé dans Tendroit le moins dommagea- 
ble à calui sur le fonds duquel il est accordé." Si le passage peut 
êlTo prÎB sur plusieurs fonds appartenant à des propriétaires diffé- 
^^tft, lequel sera grevé de servitude ? Bourjon répond : " La con- 
teatation entre les voisins, pour savoir qui fournira le passage, se 
détermine par la plus petite étendue ; c'est eette étendue qui doit ser- 
vir de règle ; elle est convenable entre les intéresséâ, et conforme 
ttiômo au bien public, puisqu'elle ménage le terrain. " ** Dd là suit, 
coDtinuet il. que le passasse d<fit pc prendre du côté où le trajet est 
moins grand, à partir de l'héritage entouré jusqu'à la voie publique. 
Outre ce, le pasage doit être limité dans Tendroit le moins incom- 
mode à celui qui le livre. " L'article 541 ne proscrit pas de pren- 
^^^ toujours \^ passage par le fonds le plus rapproché de la voie 
publique, il dit que cela doit pc faire généralement, ce qui implique 
<iu'il peut y avoir des exceptions. En effet, lïntérêt do toutes les 
parties, qui a dicté la règle, peut exiger une exception. Le fonds 
plus proche est une habitation, et il y a plus loin un terrain nu, 
onnera ton le passage par la maison, le jardin, de préférence à uu 
terrain de peu de valeur ? Tout le monde y perdrait, il faut donc 
appliquer Je prinpipe d'équité établi par Tarticle 542, 

o' le psBsage est exercé par un fonds, le propriétaire de l'héritage 
••'jant |)ourra t-il demander que la servitude soit déplacée ? Qu'il 
P"»8«e demander Le déplacement de la servitude sur ses fonds, cela 
^^ ft*it pas de douie, c'est le droit commun (art. 558). 

eotil aii»»i demander que la servitude soit reportée sur le fonds 
^ voiMn ? LâA jurisprudence française parait contraire. 
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Au moment où la servitude commence, elle cet établi sur tel fonde 
comme étant moins dommageable au propriétaire. Muii elle peut 
lui devenir plu8 dommageable par la suite . Il a le droit de chan- 
ger tou exploitation, ausdi bien que ^e propriétaire du fond^ domi- 
nant ; b'il bâtit, s'il crie un éiubliëeement indu^trîel,* la seivitude 
sera singulièrement aggravée : il c-st ju^to qu'elle hoil d^ptaicée, 
lorsquilcsi prouvé qu^eilo n aurait pin été établie sur ce fon is ai 
dô.i le piincipe il avait été dans colle condition. 

L'article 543 ajoute que hi rhériiago ne devient enclavé que par- 
suiie d'une vente, d'un purtngo ou d'un testament, c'o^t au vondeurt 
au copartageant ou à l'héritier, et non au propriétaire du £^^^\U qui 
oft're le trajet le plus court, à fournir le padMago, lequel esc d^u^ ce 
cas dCi, même sans indemnité. 

V, De Vindemnité 

Aux termes de 1 article 540, le propriétaire qui réclame un passa'ge 
pourcaute d'enclave doit payer uuc indemnité proportionnée ça 
dommage quM oeiusion ne. La loi rtnppoào qu'il b'agit du pa^^sage 
forcé. Si le pa^boge était réclamé par un copartageant ou par un 
acheteur, il neverail pas dû d'indemnité, on règle générale du moins. 
En etfet, le pubsage est établi dan:^ ce cas en vertu d'une conven'tion, 
expresse ou tacite, qui oblige les copartageants ou le vendeur à 
fburnir une i^suo sur la voie publique au fonds enclavé ; le fonds 
enclavé ayant été partagé ou vendu comme tel, il aura et 3 estimé à 
raibon de l'ibsue qui lui sera doanée ; l'équité d accord avec le droit 
demaude donc que le passage soit accordé suns indemnité. Il y 
aurait exception si l'acte de partage ou do vente portait que le fonds 
enclavé n'aurait pas droit à une servitude do passage ;'on doit sup- 
poser que, dans ce cas, le propriétaire enclavé se sera procuré un 
passage pa'r les fonds voisins, et par suite le fonds aura étS estimé 
d'autant moins ; le propriétaire enclavé sera donc indemnisé d'avance 
sauf à payer une indemnité au maître du fonds par lequel il a stipulé 
une issue. Ces principes ne s'appliquent pas au vendeur qui, enclavé 
par suite de la vente, réclame un passage contre Tacheteur ; celui-ci 
n'est pas tenu de fournir un passage par suite du contrat ; si donc il 
en fournit un, il a droit aune iDdemnité, à moins qu*à raison dea 
circonstances do la cause et du prix stipulé, le juge n'admette une 
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oonTentîon taoito qai réserve au vendeur un paacage par le fondi 
vendu. 

Le propriétaire enclavé, doit-il une indemnité préalable ? IVaprèt 
le texte de l'article ^40, il eet cenain que Tindeinnité ne doit pM 
dire pr/alable- On objecte l'uriicle 407« uux termee dnquel nul ne 
peut être contiaint de céden ea propriété, ai ce nVt po^ir Cj^QM 
d*utîlité pubtiq^ie, et moyennant une juote et préalable îniàmoMp 
et on en conclut que l'indemnité dgit toujours être préakUdf» 
(Demoloinbe, t. 12, No. 631, p. 111. .En sens contraire, Dalloa, Ml 
mot servitude, 'No. 862). La raison est mauvaise. L'article 40T 
prévoit le cas d'expiopriation ; or rétablit«sement d'une servitude 
n'e^t pas une ezprojiriation danii le système du code civil. II n'y i^ 
lieu à indemnité en matière de servitude que lorsque la loi ledit : et 
quand elle veut qu'elle soit pr^lable elle le dit encore. On pourrait 
dire que toute mdemnité doit être préalable, parce quo le respect de 
la propriété le demande. Cela est vrai f mais il y a des Cics oi 
l'indemnité ne peut paii) être préalable. L'iddemnité pour cause 
d'enclave est proportionnée an dommage qui résulte du pamage ; et 
le dommage peut^ varier d'après la culture, le mode d'exploitation } 
elle peut donc varier d'uLC année à Tautro, ce qui exclut le paye* 
ment préalable. 

li y a une autre considération qui tient à Tusure même. de Iw 
servitude légale de passage. Elle n'est établie ni ptvr conventioni 
ni par jugement -, elle existe en vertu de la loi, on peut dire on verta 
de la nécessité ; il n'y a qu'une chose à régler par convention oa 
par jugement, c'est l'oxorcice de la servitude et le montant de l'i&* 
demnité. De là suit que la servitude préexiste. à l'indemnité, et 
partant l'indemnité ne saurait être préalable. . La Jiiriaprudenoe 
caniulienneest dps ce sens. Il a été jugé ici, par application de 
ces principes, que le droit de passage exirtatit en vertu do*la loly 
le propriétaire enclavé qui passe sur les héntages voisinSf avant le 
paiement de l'indemnité due, et même' avant la' fixation du liea de 
passage, n'est point passible .des peines et pénalités établies soit par 
les Statuts révisés de <2uébec„ artéV 5551, ^55^,> soit par le coAe 
oriminei, art. 511 (The Buckingham Ooy v$. BruneH^ 7, !(, de X 469 
1901). 
D'après quelle base l'indemnité est^eUe calculée ? I/artiole 540 
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Teut quelle soit proportionnée aâ dommage qoe le propriétaire 
enclaTé occaaionne au fonds sur lequelle il passe. Eile consiste 
donc dans une réparation du dommage causé. L*indemmté n*eet 
due que s'il j a des dommages, ce que le voisin doit indiquer (G. 
B. 1896. Les président et syndics de Berthier vs. Denis^ B. J. Q.» 
11 C. R, 52 ; 27 R C. Supr., 147) . 

Laurent enseigne que le juge peut fixer une somme capitale, qui 
représente la diminution de valeur qu'éprouve le fonds servant par 
rétablissement de la servitude : ce sera le prix de la vente forcée 
que le voisin doit consentir. Le juge peut décider ausd que le 
propriétaire enclavé payera one somme annuelle à titre d'indemnité. 
Ia COUT de csMation Ta jugé ainsi «n disant que la loi n'impose pas 
au juge l'obligation de déterminer un capital invariable et une fois 
pa^é ; qu'en abandonnant à son pouvoir discrétionnaire le soin de 
fixer l'indemnité, elle lui lais«e la £icalté de la convertir en une 
somme payable chaque année et proportionnelle au dommage que 
peut causer le passage. (Dalloz, 1846, 1. 325). 

Cependant i^ a été jugé ici que l'indemnité due au propriétaire du 
fonds sur lequel le passage est exigé par le propriétaire du terrain 
enclavé doit être un prix une fois payé et non pas une rente 
annuelle.' (Q. R, 1891, Larue vs, Belheville, 14 L. N., 225 ; 17 Q. 
L. R, 154). 

VL Effets de la servitude de passage. 

Le passage que le propriétaire enclavé exerce cet une aervitude. 
Il faut donc appliquer les principes généraux qui régissent les droits 
et les obligations des propriétaires du fonds dominant et du fonds 
.servant. Le propriétaire enclavé ne peut piiS demander que le 
voisin lui cède là propriété du [terrain par lequel le passage doit 
i*ezercer ; car il ne b'agit pas d*une expropriation. Par la même 
taison, le voisin ne peut pas forcer le propriétaire enclavé à acheter 
le terrain par lequel il passe ; l'artîoie 540 dit quels sont scd droits : 
il doit être indemnisé du dommage que l'exercice du passage lui 
occasionne. 

]> f assage étant une servitude, le propriétaire enclavé n'a que 
lea droiu qui appartiennent à celui qui jouit d'une servitude de 
passage. Il ne peut bâtir sur le fonds servant, cela va sans dire ; 
U ne neut y avoir des jours et des vues que sous les conditions 



--79 — 

déiermliiéM par la lot, poMilQe cm joum et oèi» vvtm donoemient tnr 
ht propriété d'antroi. Il né peut céder le passage à nu tiers, car 
lel servîtudèti sont attachées an fonds ; il en eut eurtout ainsi da 
psisage en cae d'enclave, puisqu'il n*est accordé au propriétaire qu'à 
. ràiton de l'enclave. 

Le proprai taire dn fonds assujetti a leS' droits qui appartionnent 
' i ceux dont les fondis 'sont greré^ d'une ëèrvitnde de piM»age. 
ïl peut ouvrir, kur le terrain qui sert de paesage, des fenêtres 
d*aspect, puisqu'il lui appartient. On â jugé par application de ces 
principes que le propriétaire du fondé servant pourrait chaque 
ann^e assigner Pcndioit le moin^ dommiigeable pour IVzercice du 
droit de pacsage. ( Dallois. servitude, iNTo. 829). 

Le propriétaire du fond» servant pent4l le elore ? 

Durantonenaeii(ne,oonlrairement à l'opinion dé Yoet. que le prOi< 
prictaire assujetti ne pouvait pas fermer le pasmage au moyen d-une 
porte on d*une barrière, en offrant au maitro du fonds .enclavé une 
clé pour passer (t. 5, p. 473, no. 434). Il a été jugé dans ce sens, 
qoe le propriétaire du fonds servant ne peut pus y établir des bàt^ 
rièiet» fermant au moyen d*une cief, qu'il rumet an propriétaire du 
fond6 dominant, parce que c*ebt rendre Tusage de la servitude plus 
incommode et en 'diminuer l'utilité : en effet, c'est obliger celui qui 
a droit de paB^er à être toujours muni d'une clef 9011s peine de ne 
pouvoir passer, ce qui, dans l'espèce, modifiait la .servitude, telle 
qu'elle avHÎt été établie et pratiquée, et en rendait' 1 -exercice plus ditt- 
eile (Dalloa. 1853, 1, 308). Par contre, la cour de Bordeai^z a décidé 
que ce n'était pas entraver la servitude que d'établir un^ barrière 
qui ouvrait et fermait facilement, sans être assujetti par aucune ser* 
mre ni cadenas, ni autre fermeture de ce genre. (DaUos, au mot êtrn 
vitude no. 844; . 

Laurent trouve que ce serait une rigiïéur extrême que d'empêcher 
le propriétaire du fonds servant de clore. Bien entpildu, dit il, qne 
la clôture doit être telle, qu'elle n'ontrave pas le droit -de passage. 
Quant il s'agit d'une servitude ordinaire, on pent invoquer . Tartldle 
657| qui défend au propriétaire du fonds asfqjotti de ne. rien faire 
tendant à rçndre la servitude pipe incommode * 

Mais le paasage en cas d'enclavé, bien^ qu'étant na^ servitude, doit 
ê tre interprété dans un autre esprit que le drpit rigonreux qui nait 
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d'une convention. Un passage oxdinaire eat etipolé pour dea raiaona 
de commodité ; on conçoit donc qu'il ne puisse être xendu moins 
commode ; ce serait manquer à la loî du contrat. Tandla qu'en cas 
d'enclave^ le passage eat établi pour cause de nécessité. Dès qu'il 
est satisfait à cette uécessité, le propriétaire enclavé n*a plus droit 
,dese plaindre. 

7. Extinction de la servitude 

La servitude de passage s'éteint-elle lorgne Tenclave vient à cea- 
ser ? Cette question est très controversée ; elle divise les auteurs 
ainsi que la jurisprudence (1). Si Ton tient compte de la nature 
particulière de la servitude d'enclave, il n'y a guère de doute. . Le 
passage , ,en cas d'enclave, e&t établi par la loi pour des moti& 
d'utilité publique; dès que la société n'est plus intéressée à ce qu'il y 
ait un paesage forcé, la servitude n'a plus de raison d'être : conçoit- 
on un passage exercé à titre d'enclave, alors qu'il n'y a plus d'encla- 
ve ? Yainement dit on que toute servitude est établie dans un 
'esprit de perpétuité. 

Gela est vrai des servitudes en général. SI je stipule aujourd'hui 
un passage.pour l'utilité de mon héritage, il est probable que ce 
passage ne ceasera jamais d'être avantageux au propriétaire du 
fonds dominant. Mais si j'exerce aujourd'hui un passage parce 
que je suis enclavé, la cause de la servitude est temporaire, car 
demain je pois acquérir un fonds qui me donne issue mir la voie 
publique. Il <st si Vrai que le passage, en caH d'enclave, n'est pas 
perpétuel, que tout y cfet variable ; la servitude n'a rien d'arrêté, 
d'immuable ; elle petit s'exercer chaque année sur une partie diffé- 
rente du fonds, elle peut augmenter d'étendue si le propriétaire du 
fonds enduvé étend son exploitation ; elle peut aussi diminuer si 
les nécessités diminuent ; partant si les besoins cessent entièrement^ 
la servitude auisi doit cesser. Quand la cause unique qui donne 
naissance à un droit vient à cesser, le droit s'éteint également ; c'est 
le caa d'appliquer le vieil adage : cesêante eausa^ eeuat effectué: 

Toutefois les objections ne manquent pas et elles sont sérieuses. 
Duratiton dit qu'admettre que la servitude de passage s'éteintJors- 
que l'enclaTe cesse, c'est faire d'une servitude que la loi établit 

(I) Voyez let tooices dam Aobry et R«o, t. 3, p. 33, note 34 ; DaUoz, au ' mot 
urvituéêf not. 1 771878 ; Demolombe, t 13, p. 1I4, 00 643. 
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purement et simplement nse aeiritodeconditionnello ou do moins à 
ttrme. 

A cdtte argameutatîon, on répond comme enii : A qui )é passage 
68t-il accordé ? An " propriétaire dont les fonds sont cnolavéB ", dit 
l'article 540. Donc Tenclave est la condition sine quâ non de 
Tezercice du pawago. L'article ajoute : " et qui n'a aucune iMue 
sur la voie publique *'. Nous le demandons de nouveau : Conçoit- 
on qu*nn propviétaiie réclame un passage en yertu de Tarticle 540, 
parce qu'il n'a aucune if sue sur la voie publique, alors qu'il a une 
issue sur la voie publique ? Hiclamer, non, dit on ; mais nne fois 
qu'il Ta réclamé, la servitude existe, c'est one servitude de passage 
erdinairc, il faut donc appliquer les prineipes généraux qui régis- 
sent l'érection des servitudes ; or, la loi ne place pas la cessation de 
l'enclave parmi les causes qui éteignent les servitudes. A quoi 
aboutit donc, dit on, l'opinion qui déclare la servitude de passage 
éteinte, lorsque renelave cesse ? A créer une cause d'extinction des 
peivitudes, c'est-à-dire à faire la loi. 

J)emolombe dit que la vraie canse de la servitude est dans la \<A 
et il en conclut que la loi hcule qui l'a créée pourrait la faire cesser ; 
que par cela seul que la \q\ ne la déclare pas éteinte, elle subsiste, 
toute servitude étant perpétuelle. 

Sans doute, répond Laurent, toute servitude légale a son principe 
difns la loi ; mais la loi n'établit pas de servitude sans motif juridi- 
que, c'est le motif qui constitue la cause ; et dans l'espèce, il n'y a 
pas moyen de s'y tiomper, puisque le législateur a pris soin d'indi- 
quer la raison pour laquelle il donne un passage au propriétaire 
enclavé, c'est qu'il n*a pas d'issue suf la voie publique : était-il 
nécessaire d'ajouter que du moment qu'il a uneasstfe, il ne peut plus 
exercer un passage qui ne lui a été accordé que pour défitat 
d'issue ? Cependant la cour do cassation paraît favoriser l'opinion 
de Demolombe. 

Bn admettant que la servitude cesse, il ne présente de nouvelles 
difficnltés. Le propriétaire enclavé peut il demander la restitution 
dellndemnité qu'il a payée ? On adm3t qu'il a droit à une restitu- 
tion queloonque, mais on n'est pas d'accord sur l'étendue de ce droit. 
Bsi-ot toate l'indemnité ? Est ce une partie do l'indemàité ? L'in- 
demnité a été payée pour une cause qui cesse d'exister : à partir du 
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moment où l'eDcJuve cesse, celui qui a reçu riodemnitë d'à plus auooa 
motif juridique de la oonseryer il la retiendrait sans cause, doio le 
propriétaire qui Ta psyi^e peut la réclamer. Mais le propriétairei 
par le fonds duquel le passage a été exercé sera t-il privé do tout 
dédommagement? Le passage lui a cau^é un do:nmage, il a évl* 
demmint droit à une indemnité de co chef.' Comment la caioulerA* 
t on ? Le moyen le plus simple bcrait d'évalver Tindemniti par 
annuité et de jui allouer autant d^annuités qu*il y a d^années pendant 
Ie§quelles le passage a éic exercé. Il ne restituera Tindemnité qi6 
déduction faite de cette somme. 

Quand Tenclave résulte d'un partage ou d*uno vente, les principes 
qui viennent d'être établis ne reçoivent plus d'application. Le pas- 
sage qui doit être accordé dans ce cas n*est pas lo résultat do la 
néccsbité ; dès lore on no peut plu8 direquo la nécessité cejk»ant, Ift 
servitude cesse. L-Ji. berviiude est couvenâonnelle, que la convention 
soit tacite ou expresse. S'éiablissant d'après lo droit comm lu, elle 
doit aubsi s éteindre d'après le droit cpm'n^un. Le propriétaire qui 
ccëse d'être incluvé conserve donc le passage auquel il a droit ; et 
s'il avait payé un prix, il ne pourrait pas le répéter, alors même qu'il 
renoncerait au passage dont» il n'a plus bjsoin. Ici tout e^t dédnitif 
et irrévocable. La doctrine et la juri:;iprudence sont d'accord. 

C'eE>t un parti imposant de la doctrine qui soutient qu'après la 
cessation do renolave U servitude ne peut plus s'exurcer. Aubry 
et Riu, t. 3, §243, p. 32 ; L-Aurent, t. 8, n. 110 seq ; Damante^ t. 2, 
n. 539 bis 11 ; Marcadé, sur l'art. 682; ParJossus t. 1, n. 225 ; T.»tt- 
lier, t. 3, n. 554. Do nombreux arrêis de cour d'appol o.)t aunsi été 
rendus dans ce sens. Y. ces arrêt-» rapportés dans le code civil 
. annoté de Fuzicr-Herman sur l'art. 682, n. lOi. 

Malgré la valeur des arguments invoqués duns ce premier sys* 
tème, l'opinion contraire à laquelle se rallie do plus en plus la 
jurisprudence, nous parait plus exacte, dit Baudry Lacantinerie. . 
La servitude, eu ff!et, dérive de la loi, mais en quel sens 7 La* loi ne 
crée pas, à vrai dire, la servitude ;. elle ouvre ^V.un endroit à la 
servitude ", la faculté d'en réclamer l'établibsement, et elle déter* 
mine les conditions requises à cet égard ; lorsque ces coniitions 
existent le propriétaire du fonds enclavé est libre d'user ou do né 
pus user de la faculté qui lui appartient, mais il n'a pas enoore de 
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ferTiinde Bur ^heritage voisin ; la servitude elle même, <* le droit de 
aervitode " naît seulement du jour où Ton a déterminé l'assiette 
du passage et son mode d'exercice, soit à l'aide d'un règlement 
conventionnel ou judiciaire, soit comme conséquence de la prescrip- 
tion ? Comment parler d'une servitude de pa.ssage tant que l'on 
ignore sa manière d'être, son étendue, le fonJs sur lequel elle s'exer- 
ce f Ainsi le droit à la servitude est ouvert par la loi,maîs la. servitude 
naît d*un règlement rm delà prescription ; une fois créée elle se corn* 
porte comme les servitudes du fait de l'Jiomme ; établie en principe, 
à |)erpétiiité (1 ), elle est soumise aux seules causes d'extinction que 
prévi>ient Tart. ')ô9 et suiv. et dans cette liste no figure pas la ces- 
hfltion d*en(lave. T^a cauëC qui donne ouverture à la faculté de 
Tart. r>i(), IVtat «rcmlave du fonds et ses besoins impérieux, est sans 
doute variable ; elle pont dis[>araître, main qu'importe si la S3rvi- 
tudo efc»t créi^e on ne pourra plus d(^sormais invoquer l'art. Ô40, 
lo propriétaire du fonds encluvi'» na plus bci^oin de recourir à 
(•et urtic'e, pai^)^e la servitude est établie, déterminée. C'e^t là un 
pliônorai^ne juriiliquc a^sex fréquent ; il arrive souvent que dos 
cauHes mobiles et p<M'i>s:ibles produisent des etfets permanents et 
invariables. 

Il Cht inutile, dans (o .-ystcme, do se pré«»ccui>er des difficultés 
relatives à la r«stitution de l'indemnit**. Le propriétaire du fonts 
enclavé n'en pourra jamais exister le rombour sèment, même s'il ne 
veut plus, après la ces>uion de l enclave, exercer le pa> sage établi 
auparavant. L'indemnité forme le prix do l'acquisition de la servi- 
tude, et ce prix demeure entre les mains du constituant, quelque 
utilité que l'acquéreur retire ensuite du droit concédé. 

DE L'HYPOTHÈQUI-: CONSENTI!-: POUR UN CRÉDIT 

OUVERT 

Ou entend par ouverture de crédit la convention par laquelle une 
personne s'oblige à fournir i une autre personne, des fonds ou des 
ciTets négociables ou des marchandises jusqu'à concurrence d'une 
lomme déterminée. Une hypothèque peut elle être constituée pour 
sûreté d'un crédit ouvert ? 

{%) Rien n*eiiipcche au moment où il s*agit de créer In servitude de passage que le 
propriétaire du fonds servant peut demander que la durée en soit fixée en prévision 
des Ijesoins temporaires du fonds enclave. 
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Dana les premièreB annëee qui soivirant la pro nulgitioi du Oôde 
Napoléon, la qutMtion était trèa controversée. Ainhi, il tut jujçé en 
1806 |>ar la cour de Colmar que toute hypothèque donnée à une 
penionne fiouredretédeâ deniers quelle prêtera dans, la suite est 
réputée souH une condition potoitativo, de la part de celui qui 
s'oblige, puisqu'il peut no jamais emprunter (Dailos; Rep. vo. Priv* 
et hyp n. 1321 J ). i>u mémo vont nulles l'hypothèque et l'inscrip- 
tion qui a été prise pur suite, |>our hûreté d\inu obligation tuture et 
potestative ; par exemple, pour sûreté des opérations commerciales 
que le créancier futur se pro|>OHo do faire aven celui qui a donné 
rhypoih^què. (Lîè^o, 26 nov. 182 J, S. et P. ch.) 

Mais cette opinion |>eut être considérée actuellement comme aban> 
donnée en Frunce. On y reconnuit notamment, ainsi que nous 
allons voir, qu'une liyiK>thèque i>out ôtrc constituée comme sûreté 
d'une ouverture du crédit. 

On objectait, contre la validité de Hiypothèque d*une dette 
future, le principe fonnulé par ruiticlo 1174 (1081 de notre cola), 
que toute obligation cbt iinllc loir^qu'elle est contractée sous une 
condition pisremt'nt facultative de la paît de celui qui s'oblige. De 
là on induisait que l'oblifi^ation contractée de rembourser les em-- 
prunts quo Ton fera e8t nulle, puisqu'elle dépend, de la réalisation 
de ces emprunts, et que cette réalisation dc|H:nd de la seule volonté 
de l'obligé, donc d'une condition purement facultative. L'obliga- 
tion pi ihci pale étant' nulle, il .s'ensuivait quo le coaltrac accessoire 
d'hypothèque était aussi frappé de nullité. Cotte interprétation de 
Taiticle 1081 étuit oiroi>néo. L article 1081 dit seulement qu'il n'y 
a pas d'obligation lorsqu'il dépend de la pure volonté de celui qui 
s'engage d'êtra ou de ne pas être obligé. Ainsi est nulle l'obligation 
de .celui qui s'engsge sïl veut, et on ne peut pas non plus constituer 
une hypothèque f<ous une condition pareille. Autre chose est la 
oonhtiiution d'une hypothèque pour' le cas où Ton contractera 
ensuite une obligation valable. Aucun principe ne s'oppose à ce 
qu'on donne une hypothéqua pour une obligation future. Il est 
vrai que l'hypothèque n'existera quj si la dette est contractée, et 
il dépend de celui qui l'a constituée de ne pas s'obliger. Il ne 
dépend pas de lui, cependant, que les. biens qu'il a donné en hypo- 
thèque ne soient pas hypothéqués s'il contracte la dette. Donc 
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Vhypothèque no dc^pend pas d'une ooiiitio.i purement facalUliFe: 
le débiteur ist lié, il ne ]x>ut b'obliîj^r sinB que B3S bîjui soient 
freppéb d*by| otbèque. 

Quel sera le rung do l'hypothèque oonsontio pour une dette 
future ? Lliyimthoque ne pren Ira rang que du jo ir oà l'obligation 
principale aura été contractée. Tant qu'il n'y a pas d'ubllgation 
principale, il ne peut pas y avoir d'obligation ucoûdsoire. 

L'ouverture du crédit diffère in un point otiscntiel d'une dette 
future, c*ebl que le futur préteur contracta une obligation actuelle, 
.celle de tenir à la di«poâition du crédité la somme pjur laquelle le 
crédit a été o tvert ; il 'ne pent plus en diMpoier. Cette obligation 
étant actuelle, il est juste que le prêteur ou le marchand qui fait 
des avances ait une garantie dès l'ouveiture du crédit, pui^quo dès 
ce momeni il se prive de la disposition de la ëomme ou des effets 
qu'il tient eu dé[ Ôt, et que le crédité peut lui réclamer le jour même 
du. contrat. ' Sans doute, il ciopend toujours du crédité d'usjr ou de 
ne pas, user du crédit, mais cela ne rend p;i8 la conslilution de 
rby|>Otl^èquo ^cullutive. £n fuit, i! est certain que lo crédité 
n>efa du crédit, car ce n*cst pas pour ne poiut en user qu'il Ta 
stipulé et qu*jl a ùccor.lé ni\ô garantie hypothécaii-o au criditeur ; 
et du mpaient où il u:ie du crédit, l'emprunt qu il fait est astsuré par 
l'hypothèque, (liaurent, XXX, No. 528 ; Poit. t. 2, p. U'J). 

Ainsi qu il vient d'etre dit, il est actuellement de jurUpruience 
constante en France, que racle par lequel un négociant ouvre un 
crédit ou un compte courant à un autre négociant renferme, «lo a 
part de celui ci Tobligatiori d'en payer la s>l Je ; et cette obligation 
étant valable eom|)orte la constitution d'une hypothèque éventa-ille. 

Yoir les nombreuses autorité» citées sous l'art. 2132 dj Fasier- 
Herman, n. 11. 

Jugé enoore que l'hypothèqiae est valable lorsqu'elle est donnée 
pour le cas où Ton voudra user d'un créiit aceordé. Liège, 28 juin 
1823. 

Nous allons donner ici les différentes espèces recueillies par Fusier- 
Herman sons l'art. 2132. 

Est valable l'hypothèque conférée pour sûreté d*.un crédit ou vert et 
acoepté, lorsque celui qui ouvre le crédit s'engage à payer de4 lettres 
do change de celui qui donne l'hypothèque, encore que Temprunt 
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son ^ventnel et qu*îl d*7 ait pas obligation d'aser du credit ouvert. 

Lorsque l'hypothèque est conférée pour sûreté d'un crédit ouverti 
ou ponr garantie d'une isomme déterminée fournie on à fournir en 
marchandises. 

De même, une hypothèque' peut être valablement consentie pour 
sûreté d'une obligation éventuelle, telle que la garantie du paiement 
d'efFets de commerce. 

Par exemple, pour sûreté de lettres de change à accepter par 
celui au profit de qui l'hypothèque est stipulée. Ou pour sûreté 
des endossements à fournir par un tiers, sur des effets créés pour 
procurer un crédit au souscripteur. 

On soutenait dans l'ancien droit et on soutient encore parfois à 
r heure accuelle que l'hypothèque consentie pour sûreté du prêt 
éventuel d'une somme d'argent ne peut avoir d effet que du jour où 
le pi et a été effectué. 

Il a été décidé, dans un eens analogue, que l'obligation à titre de 
prêt, souscrite pour valeur reçue en billets, ne |)eut emporter hypo- 
thèque avant le paiement des billets reçus comme valeur. Jusque 
là, il n'y a pas livraison dans le penRde l'art. 1777. 

Mais, on admet plus généralement, que l'hypothèque constituée 
pour sûreté d'un crédit ouvert, remonte au jour de la réalisation du 
crédit. 

Autrement dit, dans le cas stipulation d'hypothèque pour sûreté 
d'un crédit ouvert, le créancier doit être colloque à la date de l'ins- 
cription par lui prise, pour toutes les sommes fournies ultérieure- 
ment en vertu du crédit. ..la réalisation du crédit fait remonter 
rhypolhèque au jour de rinscription. 

It en est ainsi à quelque époque qu'il ait été fait unage du crédit. 

Et il en est encore hinai, alors même que, par une clause de l'acte 
portant ouverture du crédit, le créditeur s'était réservé la faculté 
de n'escompter que les valeurs qu'il jugerait à sa satisfaoïion. 

Décidé encore que l'hypothèque, conférée pour sûreté d'un crédit 
ouvert et accepté, produit effet du jour du contrat, alors que les 
tiers n'ont acquis des droits qu*après la réalisation. 

Lorsque la convention détermine la somme jusqu'à concurrence 
de laquelle rhy|)Othèque garantit l'ouverture de crédit, sans indi. 
quer le délai dans lequel les avances de fonds doivent être opérées 
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poQr qae leur reBtituiioo aoii garantie par Thypothèque, Th jpothèqa« 

awure, daiia lea limiiea de ]a somme Indiquée, le remboaraoment de 

iQlites lea avances n^alîaéee entre lea parties à raison de Qotto même 

eoiiTeniioD d'ouverture de crMit,à quelque é|»oque d'ailleurs que ces 

mvancea aient été faites. 

Le compte oonrant, tenue entre celui qui ouvre un crédit et celui 
au profit duquel le crédit est ouvert, forme un tout indivisible, qall 
n'est pas permis de décomposer, ni de scinder ; la balance définitive, 
seule, constitue le titre légal du créditeur. Sur Tindivisibilité du 
compte courant, voir aussi P. Pont, Bev. crit. 1858, t. 12, p. 201 et 
s ; Aubry et Bau, t. 3, p. 282 ; Baud ly- Lacan tinerîe, t. 2, n. 1283. 
Par conséquent, l'hypothèque, consentie simultanément à Touver- 
ture du crédit, garantit le paiement intégral du compte courant, 
sans qn'il y ait à rechercher à quelles dates remontent les créances 
compostant ce solde; pourvu qae le total ne soit pas supérieur au 
montant des avances opérées en exécution do l'ouverture de crédit. 
La situation n'tsi pas la même si l'effet de Thypothèque se trouve 
limité d:ins le tempp. Décidé, à cet égard, que l'hypothèque cons- 
tituée pour sûi été d*un crédit ouvert par un compte isou rant, pour 
un temps déleiminé, à Texpiiatioh duquel le compte serait balancé 
etanêté, no yaut que pour la .somme dont, au terme fixé, le crédité 
se tiouve constitué débiteur par le compte courant, bien qu'alors ce 
compte courant n'ait pas été an été, et qu'il soit continué jusqu'à 
une époque ultérieure. 

L'hypothèque ne peut produire aucun effet au cas de prolonga. 
. tion du compte, au delà de la date primitivement fixc^e. 

Mais les sommes versées par le crédité, après le délai fix^ pour la 
durée du compte courant, ne doivent pas, à l'égard des tiers intéres- 
sés à écarter l'hyppothèque, être imputées en diminution ou extino- 
tion de la créance existant, d'après le compte, à Tépoquo fijcé, en 
sorte que si, plus tard, par la continuation du compte courant, une 
créance (égale ou inférieure) vient à ressortir au profit du déditeur, 
cette créance continue d'être garantie par Ihypothèque. 

L'hypothèque constituée en garantie d'un crédit ouvert pour les 
avancée que le créditeur s'est engagé à faire contre remise d'effeta de 
eommeroe jusqu'à une époque déterminée, s'étend aux effets posté* 
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rieun à cette époqae, bMIb ne sont qae des reDoavellementB, sans no* 
▼atioD, de billets ant^rieurSé 

Il a cependant été jugé que l'hypothèque consentie pour garantie 
du montant d'un crédit ouvert pour une certaine somme et jusqu'à 
une époque déterminée continue de subsister, môme pour les sommes 
fournies depuis cette époque par continuation du crédit et sans qu'il 
y ait eu alors compte arrêté. 

Dans une espèce où la cour de cassation s'était abstenue de décider 
si la clause en vertu de laquelle, dans un acte d'ouverture de crédit 
avec garantie hypothécaire, le créditeur se réservai de continuer le 
crédit après l'expiration du terme fixé, a pour effet do faire proâter, 
sans stipulation nouvelle d'hypothèque, les avances consenties en 
vertu de cette réserve, de l'hypothèque attachée à l'ouverture du 
crédit, elle a estimé' qu'en tous cas. il suffit que cette réserve n'ait 
pas été mentionnée dans l'inscription prise par le créditeur, pour 
qu'elle ne soit pas opposable aux tiers acquéreurs des biens hypo- 
théqués. 

Les tiers porteurs d'effets créés par suite d'un, crédit ouvert 
garanti par une hypothèque ne peuvent, de leur chef, réclamer le 
bénéfice de cette hypothèque, comme accessoire des billets à eux 
transmis par endossement ; ils no peuvent qu'exercer les droits 
hypothécaires du donneur do crédit, et requérir collocation jusqu'à 
concurrence seulement de ce dont celui-ci se trouve être réellement 
créancier. 

Les paitiee peuvent, à leur gré, faire entrer dans le compte cou- 
nint, et ainsi faire bénéficier de l'hypothèque consentie par le 
débiteur, ou, au contraire, exclure de ce compte courant les avances 
que le créditeur a pu avoîr déjà faites au crédité loi-s de la constitu- 
tion de l'hypothèque ; tout dépend alors, en principe, de la volonté 
des parties. Ainsi, l'hypothèque stipulée pour sûreté d'un prêt 
peut, d'après l'intention des parties, résultant soit de l'exécution de 
l'acte, soit de l'application des circonstances, s'appliquer, non à un 
prêt déjà fait au jour du contrat, mais au règlement futur et éven- 
tuel d'un compte courant existant alors entre les parties. 

L'hypothèque conférée pour sûreté des sommes à avancer par 
suite d'un crédit ouvert jusqu'à concurrence d'une certAine somme 
peut, d'après les circonstances et l'interprétation des clauses de 



Vacte, B'fkppIiqiier,.]ioii aux sommes qui seraient toaohées en vertu de 
cette ouverture de crédit depuis la constitution de rhjpothdque» 
mais au solde d'un compe courant airrôtë antérieurement, par suite 
d'avances antérieures, et dont le crédité se trouvait débiteur, le 
remboursement de ce solde pouvant ôtre assimilé à des avancés ^ 
nouvelles. 

81 le contrat d'ouverture de crédit prévoit uniquement des opéra- 
tions à faire dans un délai déterminé à compter de sa date, on ne 
saurait appliquer le crédit et la sûreté hypothécaire qu'il comporte* 
à des opérations antérieures. 

II a été jugé, d'autre part, que, dans le cas d'un crédit ouvert, . 
avec hypothèque inscrite pour la sûreté de ce crédit, le crédité peut 
employer le crédit au paiement, jusqu'à due concurrence, d'une 
dette antérieure envers le créditeur ; et, dans ce cas, toute inscrip- 
tion prise ultérieurement par les créanciers du crédité est primée 
par L'inscription du créditeur, bien qu'elle ait été prise avant 
remploi ainsi fait du crédit. 

Il a été jugé que, lorsqu'un créditeur est, d'une part, tenu de 
fournir dts fonds au crédité au fur et à mesure de ses besoins, et 
que, d'autre part, il est porteur d'un billet souscrit par celui ci anté- 
rieurement à l'aote de crédit, le billet en renouvellement que le cré- 
diteur fait souscrire au crédité doit être considéré comme ne repré- 
sentant plutf l'ancienne dette, mais bien comme une avance faite en 
exécution de l'acte de crédit ; en telle sorte que le billet nouveau 
jouit du bénéfice de l'hypothèque qui est stipulée dans cet acte. 

X7n crédit ouvert sous la garantie d'une hypothèque peut être 
considéré com me réalisé par la seule remise que fait le créditeur au 
crédité de billets souscrits ou escomptés antérieurement par celui-ci 
et arriva à échéance. Une telle remise, faite et acceptée en exéou. 
tion de l'ouverture du crédit, équivaut à un versement de fonds par 
le créditeur, qui a cquiert ainsi, une créance à laquelle s'applique 
l'hypothèque de l'ouverture de crédit. 

L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert ji'appli. 
que à une créance garantie par des billets qui ont été sonsoriis par 
le crédité depuis l'ouverture du crédit; bien que ces billets aient été 
acceptés parole créditeur fn échange d'adtres billets échus et qui 
avaient été sonseritt antérieurement à-Vouverture du crédit. Le 
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leoouvellemcnt do billets échos ooo^tiiiie ano novation de la dotte. 

Tels sont les 'prinéip es appliqués par la iarisprudenoe française. 

Nob tiibunaux canadiens ont eu quelquefois l'occasion deao pro- 
noncer sur cette question. 

Ainri, il a été jugé en 1879 dans Une cause de DétileU vs. Martel 
(5, Q. li. K., ri:5;.ce qui suit: 

** A hypotht c for advances contemplated, but which the crediioif 
îa i*ot bound to make, nor the debtor to leceire, is not valid for 
adTsnccs, nisde in pursuance of such an agreeraout,as «gainbtasale 
dulj repfietered before the mukitig of the advances. ^' 

En, 1880, dans une cause de Quintal vs. Lefebvre (3 L. N. 347) le 
juge llackay a décidé ee qui suit : '* Where a h jpoiheo is giveu for 
a credit opened in favor ol' the mortgagor, ihe hypothec takesetfset 
f^om the time the advance is net uatly male. '' 

En 1886, dans une cause de McCoU vs. PouUot cl2, Q. L. E..10] 
la cour d'uppt i a dicidé ce qui hu i : La eonvintion qu'une hypo- 
thèque conbci. tie ] our une dette ix^htante, ^ub^i^lela taut quu le 
débiteur devra ou cKanciir ) pur dei» avancis bubséquentes, et que 
les paienit-nth qui seiont faits K-iont imputables sur celles ci, est 
valable et em| ^cho la lcmi^e au d. bileur des billets consentir | our 
le montant do l'obligation do valoir i oinmo acquit de celle ci, tant 
que le$ avan^'cs hubb^quiiitcb fustis, av;.ni ei au moment même de 
la remiho des billctn, n'ont pab été soldées. 

Ycilà, cnyouH uouh, qui coucurdo liarfuiicmont avec l;i doctrine 
qui a louis in Franco. 

Si l'hypothèque ist couscntio ]>ar Pacto qui ouvro lo crédit, iT 
faudia t. Il acte autheniiqiio qui oonstalora tout oiit^omble l'ou- 
verturo du crédit et la stipulation bj'pothJc.iiro. Si Touverture 
du < ri-dil a Clé urrôtéo t ntro Ioh punies anLcriouremont X la 
oonaiitiitiun do rhyi>othèque il y aura doux conventions dis- 
tinclCH, l'une nnn solonnoilo, celle qui e^t rolativj a ix ob.igations 
du créditeur (t du crédité ; l'aulru holonnvllc, nAio qui étibiit 
l'hypothèque. LVmvt rturo do crédit ebt d' irdiu.iir .* uiio couvcnlion 
comniercialo, pui^quclle est contractée par don commerçants et pour 
dee actes de commerce. On a Chsayé de soutenir qiie l'onvoriuro de 
crédit devait être oon^tatée par acte auth ntiquo. Cette interpréta- 
tion confondait l'hy|H>thèque avec robligntion principale Qu'elle eat 
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destinée à garantir. Il n'y a qu*an élément de Touverture de crédit 
qui doit dtre constatée authentiquement, c^est le montant du crédit. 
Il faut que la somme pour laquelle Thypothàque est consentie soit 
déterminée. C'est Tapplication du principe de spécialité, et la spé- 
cialisation de toute hypothèque conventionnelle doit se faire par 
acte authentique. 

\\ est bon de rappeler ici que d'après Tacte des banques (53 Yict- 
ché 31, s. 64), les banques ne peuvent ni directement ni indirecte- 
ment, faire des prêts ou avances sur la garantie, le mortgage ou 
l'hypothèque d'aucune terre ou terrain, tenement ou propriété fon. 
cière... 

Ainsi donc une hypothèque ooDsentîe en faveur d'une banque 
pour un erédit ouvert serait radicalement nulle. 

Les banques peuvent cependant prendre et posséder des mort- 
gages et hypothèques sur des propriétés foncières et immobilières, 
sous forme de garantie additionnelle pour les dettes contractées 
envers elles dans le cours de leurs opérations, (s. 68). 

C'est une question de savoir s'il ne (serait pas nécessaire que les 
dettes fussent alors dues «t exigibles. 

Les sections 64 et 68 ne semblent elles pas se contredire ? Nous 
les mettons en regard l'une de l'autre afin que l'on puisse plus faci- 
lement s en rendîre compte. 
sKcriox 64 



Elle (la faanqae) ne pourra, ni diiecte- 
ment ni indirectement, faire des prêts ou 
avances sur la garantie, le mortf^ge ou 
l'hypothèque d'aucune terre ou terrain, 
tenement ou propriété foncière. . . 



SECTION 68 

La banque pourra prendre, posséder et 
vendre ùcs mortgages et hypothèques sur 
des propriétés foncières ou personnelles, 
mobilières ou immobilières, sous forme 
de garantie additionnelle pour les dettes 
contractées envers la banque dans le cours 
de ses opérations. . . 

Noos savons que ]« pratique des banques est de prêter sur billet. 
C'est le billet qui forme le titre de créance. On estime qu'une fois 
que le billet est souscrit, la banque peut prendre sous formé de 
garantie additionnelle du paiement de ce billet, même lorsqu'il 
n'est pas encore dû, une hypothèque du souscripteur de ce billet. 
Et Ton se base sur la section 68 plus haut citée. D'autres cependant 
tiennent qa*il faut que le billet soit échu pour que l'hypothèque 
puisse 8tre créée et tenir. 

Noue savons qu*il y a eu quelques jugements rendos dans Tespèce 
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devant le» tribunnuz* d'Ontario. Noim. ne ^^a avona jamaU trouvée 
trèa concluai td. Du moment quo none |x>urron8 noaa lee* procurer 
noua en forona part à noa oonfrdrea. 



CAUTIONNEMENT "DE L'HÉRITIER BENÈFIClAIkE 
(ART, 663 C, C.j. 

L'urtlcle 663/iu code civil dît quo l'héritier bénéficiaire eat tenu, 
ai la majorité d a créanoiera ou dea autre ]>eraornea inti^reaaéea 
l'exige, de donner oauiion bonne et çolvuible, au montant deM valeur 
du mobilier portée inventaire, et dea denierâ^provonant de la vente 
dea immcubloa qu'il peut on pourra 4ivorr entro lea muina. A défaut 
de fournir cette caution, le tribunal |)eut, auivaiit le» uirponataiioea, 
ordonner quo Théritior aéra déchu du. bénéfico d'inventaire, ou que 
loa mcublea aoroni venduri et le produit ainsi quo lea uulroa déniera 
delasucceaaion qu*il peut avoir entre lia mains deitOae» en cour pour 
être employée à cil acquitter loMchar^^ot^. 

En 1848, I^icbarJ Biiks épousa à Montréal Marj' Morrîa. Dana 
aon contiul de n aria^e, il stipula vt\ favour de cMitpmme " un dduai- 
re ppétix (le $1000 nuilu part pay^Se c-t atns rolo.ir. " 

Lca tiibûnauz ont été appeiéa à décider ai te douuiro appartenait 
en pleine }-.i*o|.iiété à la. femme ou m elle n*en avait que l'usufruit, la 
propriété devant letouiner aux ènfantbIsfeUH de co mariage. 

Le jugo Blui.chit tt cité une cuuxo do Lacerte vs. Boisvert oà U 
oour, dana ûnoe^iièee «iinilairo, iiial; dioitde propriété aux enfanta, 
et l'attribua à lu t'ommo. 

JMuia ituit co bien là la loi en 1848, avant l'adoption de notre code 
civil ? La cour u'ap|>ol»dana "utio eauae do Kirpa trick et Bi rks 
[ao] te 11^ bro 1905], vient de di^ciJur que l'uiicioinio loi devait être 
appliquée et qu'avant 1848, dunti un cas tel qi.e celui soumia, la 
femme n*avait pua la pi^priété du douatro, maia ajuloment que 
Puaufrutt dana le caa Où elle survivrait. Cct^uaiifcuît, t^llo le |)os- 
aéd^it aa vieduiani, it après tu mort la propriété appartenait aux 
enfant . 

Lca enfanta de Birka demaudaiint à la deuxième femme de oe 
dernier, ta légutaire aniveraelle qui avait accepté aa aucciasion aoua, 
bénéfico ii' inventaire,' de donner ç; uiion pour leuir garantir le paie- 
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ment da capital du douaife stipulé en farçur de leur mère dans le 
contrat de mariage de 1848. 

L'article 663 dit que la mnjoritë des créanciers où autres person- 
nes int^resaées peut demande caution.. Ces enfants, a dit lelribufial, 
ont droit de réclamer, la pTe)>riété de la somme stipulée oonfime doa- 
aire, lia sont cerlaînement intéressés dans la siiccession. liCaîs 
son t ils. la msJOTité des créancieis daoB le sens de rurticle 663 quoi- 
qu'ils ne soient par la miijoiité des créanciers ^n nombre ? Nous 
cifoyons que T/irticle exige la majorité «n valeur, ot c'est ilntorpré- 
tation que donnent les commentateurs du codo Napoléon. 

" Notre artfcle 663, dit Mignault (vol. 3, p. 457), prénente des 
différences asseis marquetés avoc PavtitJo 907 du code Napoléon. 
Ainsi, notre article oblige I héritier bi'n^fîiiairo à donner caution 
ai la majorité des créanciers et intéresséH Icxigcnt ; il n'est ])aH ques- 
tion de Cette majorité dans I^article 807 C. N., vt AI. Buudry fiaoan- 
iinerie, no. 209, enseigne que tout intére«»Fi«< pout l'cx-gor. Ensuite, 
différence fins cons id <:'ruble emorc/notio dioit permet an tribunal 
d'ordonner, à défaut de csmtion, la déih'^nncç^du biiiétioo d'Mnvetataire 
tandis que cette déchéance nu duh lieu en Franco. Il y a aussi 
d'autres iliflféroncosdans lo-« terni :4 uuJt'imllj^ je lu in*:irruio [i.is 

'* Msiis de qudie nuijoritc la loi eiitendeilo parlor, do la majorité 
en nombre ou de lu mijorité en Romme 7 ^lalevillo, sur Tarlicle 807 
C. N., qui |.pn^ait qu'il fallait une majorité, cxiircnil la majoHté en 
somnfte. par argument déco que ]»réKumail Tor lonnan «o du coiu- 
merco dans lu cuh de fuilliie. Il Henij;le quo k'vhi bien coi to m.-iioriié 
que \v kgi>lateiir a en vue, cr autumoni une l'oulo do petits 
créancicrH.' dont ks <-r^uti(c8 -tvuiiiis no lOjreM ntoiaion.i qu'une 
faible paitio du pahsif do lu succtSMon, ] our raient, dans lo bui 
d'ennuj'er Théritier, lui imposer un cautionnement contre le gré 
des plus ft»riH crénnciers. 

*' La caution aont il est question ici est une caution légale ; elle 
doit donc remplir ks cxigoncos do i .irticlo 1962. 

** l/hériiicr pur et Mmple, quoiqu'il ^o t traité moins. favorable- 
ment qiiel'héiiiier bénéficiaire, ii'e?t pas tenu de donner caution : 
il semble donc qu'il y ait contradiction dans la loi. Mais cette eon- 
tmdicf'on n'etit qu'apparente. Le pi>ril qu'a pris l'bvritier bénéfi- 
ciai re fait présumer quo la suceseion ( st insolvable, que son actif 
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eel au dessous de son paabif c il importe, par cousëquent, que les 
créancière, qui sont menacés de ne recevoir qu*ane portion de ce qui 
leur est due, soient garantis que le pairiraoîne insuffisant sur lequel 
ils comptent ne sera pas dissipé. L'acceptation pure et simple, au 
contraire, n'entraîne pas la présomption de faillite ; elle fait suppo- 
ser que I' Buccefision est riche et fera honneur à ses engugomentrt. 
Lee créanciers ont d'ailleurs une garantie, robligntion dont est 
tenu rhéritier de payer toutes les dettes de la succession, nitine sur 
ses biens personnels. Aucun danger sérieux ne les menace : dès 
lors à quoi bon une garantie spéciale ? '' 

A PROPOS DE DEPOT DE GREFFE 



Au Directeur de la Revue du Xolariatj 
Cher Monsieur, 

On me communique la Revue du Notariat du 15 août 1905 et 
dans ce numéro, Je vois, par le lompte vendu des délibérations de la 
dernière seBi^ion de la Chambre dcH Notaires, qu'il y a été question 
de la correspondance échaniréo entre te t^yndic et moi au sujet du 
dépôt du greffe de notaire Bellemare. Je voua l'avoue-, je ne suis 
pas absolument charmé de ce qui y a été dit. 

Je n'ai ni l'intention ni le désir d'entamer une discussion à ce 
propos, bien qu'il y aurait beaucoup à dire et peut-être un peu à 
cause de ce'u. Je ne veux pas relever ceitaincs expressions d*une 
tournure à faire croire que j'ai n^i cp cette circonstance avec quel- 
que légèreté. Qu'on n'aille pas s*imaginer que j*ai laissé les minutes 
du notaire Bellemare à la voierie. Elles sont en sûreté dans les 
voûtes du palais de justice ; mais je refuse de m'en constituer le 
dépositaire et d'en certifier comme tel les copies, et pourquoi ? Non 
)>as parce que *^ le répertoire 7ie me semble pas terminé ", comme il a 
été dit à la chambre des notaires, mais parce qu'il n'y en a pas du 
tout pour les 41 dernières années et aussi parce qu'il n'y a pas 
d'index, v C'est tout ce dont je me plains ", at on dit encore. Oui, 
Certainement, c'est tout ce dont je me plains et c'est bien usiez, je 
pense. Le répertoire et l'index sont parties essentielles du greffe 
d'un notaire, le code du notariat ne laisse pas de doute là dessus, il 
fait une obligation rigoureuse et un devoir strict à tous les notaires 
de lea avoir et tenir en bon ordre et en bon état de conservation. 
Dès lors que je ne trouve ni répertoire ni index, qu*ai je à faire des 
minâtes ? Et i^i je n'ai que faire des minutes, pourquoi les passer en 
revue et dresser procès-verbal dé celles qui manquent ou sont 
adbirées ? Qu'ai je besmn de savoir celles qui manquent al je ne 
puis trouver celles qui existent ? 



—do- 
ll peiit paraître plein de bon sers qno îa mort d'an notaire épaîoe 
lajDridiHion de la Chambre enr son /greffe, mais il ne me paraît' 
pi> auM plausible qu'elle fasse instantanément disparaîti^ sa res- 
pOttiabîlîté si, du vivant de oe notaire, elle n'a pas ezereé cette 
nlme jurtdiotion avec une diligence suAsanle. Je trqa venais 
ertraordinaire que, sous prétexte de la mort d'un notaire, elle se 
défeintéresfât de son gfreffe qu'elle n'a pHs su lai faire tenir es bon 
ordre et rejetât sur d'antres épauler rentière. responsabilité d'un 
état de' choses dont elle ne pent s^'empêchar de s'alarmer et qui est 
dft à l'inezécution d'obligation^ que la loi lui i m po:«e an considéra- 
tion de nombreux et importants piivilôge^i qu'elle lui acorie. 

En toute cette affaire, j'ai agi pour le mieux, dans Tintérêt publie. 
J'ai averti tous les intéressés et j'ai crû rendre un stryice réel à là 
Chambre des notaires ««n port.nt o/s fuis à sa connaissance. Je 
regrette donc que mes intentions n'aient pas été mieux comprises et 

Spréciées, que le débat soulevé devant elle, p^r la granité lici f^ita 
inal^s se soit terminé par des remontranoés à mon »dresi40 ei quad 
une censure de ma conduite, ot qu*on n'ait pas eu l'attention de me 
lUre |>art de la décinioti airêiée par l'usscmbléo, afin qu'à mon toar 
fenflû-se part à rbonorablcProcnrour ;;én.<nil dont j uval* Avi les 
Instructions et communiqué l'opinion ,à la Chambre dc-s notaires. 

Agré(*e,'cher M. le Directeur, ^a^surallce de ma plus h.iute oonsi* 
deration et croyez moi toujours. 

Votre tout dévoué 

F. X. GOSSELIN. 



Jfote de la Rédaction.— Eu justice pour M. le protonotairo G.)S- 
aelin nons dévions publier sti communicsiiion. Il vu sans dire 'jue 
la Chambre des notaires n'a pus j»orié do cvnnure oonire lui. Elle a 
tout simplement fait n*m:irq K-r qu'if en np^ehi t à si jiiiliciiou 
quand, lé^ulement^ elle non j)o-S4''dait | as. Maintenant, d'après la 
loi en force avant la moit nu noiaiie en question, lu Chanibre ne 
pouvait faire faire rinj«|iêetion do «e greflc av.mt qu'une pl.iuite fut 
portée* Or ceci n'u jamais été fait. La Chimbre ignorait que le 
notaire Bel lemare résidait au lue St Joan. Aueune déclaïaiion de 
ohangemeut de domicile n'avait été déposie au seeréiariat. Il sert 
donc de rien de chercher à faire poE<ersur la Chambre \i«s resfiousa- 
labilités qui ne lai incombent pa;». Du reste, il ne s'agit pas de 
iftvoir oe qui a pn être bien ou mal fait dans le p:iS4é.' 

CSe qu'il faut résoudre, dat s 1 intérêt publie, c*,e Kont Icm point-i qui 
suivent. A qui appartient m untenant lé ^retfb de ce nouire décé- 
dé» ouu^plet ou ineompitt ? Qui doit ou avoir ie dé|>dt et la garde ? 
Qui neuf^en délivrer des copies? A la pteuiière questîoil,' ta loi 
répond r TËtat. Aux deuxiôme et troisième questious, la mêmeîol 
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répond 1 l6 protonotaire do la cour eupërieare du district où le- 
DOtaire est décédé. 

La Chambre des notaires, n'ayant aucune compétence dans la 
matière, les communications qui lui ont été adressées étaient donc 
inopportunes. 

Il reste au prdtonotuiro de s'entendre avec le procureur général, 
son oheC dans la hiérarchie. C'e^t ce que nous lui conseillons de 
fairBy'^et c'est ce qu'il fera sans doute, connaissant comme nous les 
connaifiisons, son amour de la règle et du devoir, et sa parfaite 
honorabilité. 

Cet incident Bollemuro démontre comment Ut Chambre a agi sage- 
ment en faisant amender la loi aâii de lui permettre, réquisitionnée 
ou non, de faire, d l'avenir, l'inspection d'un grotte quelconquo/et en 
insérait au code tQute une nouvelle procédure sommaire sur cette 
inspection. Ces changements, elle les a faits d'elle-même, bien avant 
que l'affaire Bellemarp vint à ^a connaissance. CJest là la preuve 
qu'elle avait en vue l'intérêt public puisque les frais de ces inspec- 
tions devront être supportés f>ar le 44otariat. 

C'est à nos confrères en défaut à réparer, dès maintenant, les 
erreurs decommission ou d omission qui pourraient se rencontrer dans 
leurs étuder. Des inspecteurs sont nommés ; nous ne savons le 
moment où .ils peuvent être appjdlés à exercer leurs fonctions. 
Pour l'honneur^de la profession, pour éviter desl'i-ais inutiles et des 
incidents désagréables comme celui do laifaire' Bellemare, siivons 
donc simplement les prescriptions do la loi. 



NECROLOGE 

Le 7 octobre courant, est décédé à Québec, à Tâj^e de 39 ans et 
10 mois, M. le notaire Ëlzéar Drolet. Il avait été admis à l'exercice 
le 11 septembre 1897. 

Le 3 octobre (*oarant est décédé à Saint- Urbain, à l'âge de 66 ans 
et 5 mois, Jean Baptiste Pou part, notaire, et régistrateur du comté 
de Chftteauguay. M. Poupart avait été admis à la profession le 15 
octobre 1867. 

Nous regrettons d'apprendre que notre confrere, l 'honorable V. W. Larue, a clé 
frappé d'une attaqué ae paralysie comme il revenait d'un voyage de la côte du 
Pacifique. M. Larie était parti depuis quelque .temps |x>ur visiter le Nord-Ouest en 
compagoî^'de M. £. W. Méthot, président de la Caisse d'Economie de Québec. 
C'est à- Fort William, Ont. qu'il a été frappé et il est maintenant dans l'hôpital de 
cette ville où Madame et Mademoiselle Larue sont allées le rejoindre pour lui don- 
ner les soins que nécessite son état. Nous faisons des vœux pour que notre 
eminent confrère se rétablisse promptement. 
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RÉVOCATION D'UNE STIPULATION POUR AUTRUI 

Un confrère nous a po^ë depais assez longtemps déjà la question 
qui suit : 

*^ Une mère fait une donation à un de ses fil», avec entre autres 
charges celle de payer à chacune de ses sœum, A et B, à leur fige 
de majorité, une certaine somme. Pour garantir Tezéculion des 
charges de la 'donation les immeubles donnés demeurent 6p«îcia]e- 
ment affectés et hypothéqués. 

** Le tils donataire, voulant un jour emprunter, demanda à sa 
mère, la donatrice, do lui consentir une main levée dos charges de 
la donation pour donner première hypothèque à son préteur 
sur les susdits immeubles. Comme cette charge de payer telle 
somme à chacune des sœurs du donataire n'avait pas été acce|>tée, 
un notaire se basant sur Tartiqle 1029 du code civil, a fait cetto 
mainlevée. 

'' Le régistrateur n*a pas cru devoir faire la radiation, disant que 
cette stipulation en faveur des filles mineures se trouvait par le fait 
de Taete acceptée par leur mère, la donatrice.^ Cette dernière se 
trouvait à donner et à accepter en mdme temps, ce que le régistra- 
tsnr prétend avoir en lien dans ledit aete de donation oomma il 
arrive dans toutes autres semblables donations quand la stipulatiôd 
est faite en faveur de mineurs. D*aucims prétendent partant que 
la donatrice ne peut révoquer semblable stipulation en faveur d^* 
ses enfants mineura On cite à propos de ,^te oj>inion que {a 
stipulation se trouve par le fait de la stipulation acceptée pçur les 
mineurs en faveur de qui elle est faite, un jugement rendu, par Ja 
Ooor de fiévlsioo dans la oanse de Dostalec^vs Dupont, je orois. 
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** ft «alft était Aiw, il aVn «nivrait qu'uno aemblab'e donation qui 
fOmii^^nit' réTOoatioo pour auisj u'iicrutîtade ne ponrraii être 
léToqatfe râ-à tm. des ëasdiU tten« «t ne pourrait dire annulée, pas 
Viêmo par la .Cour, puidqiie dab^ t'opmio i oidee^u^ que j) voiii cite, 
la ftipulation sa trouviint 4*<^<*r<^^ ^'^^^ aoôeptée ne*|K>urrait plus 
ètra révoquée ou annulée. Po ifUint dnns une semWnble donation 
la stipulation en faveur den tk-rs n'aurait jamais* été fiite si la 
donation n*eut pos été eone^nti**. Je connaic» rirrevoodbilîiéde la 
dita stipulation lorsqu'elle a été acceptée, mai'i datis le can c »n traire 
je crois que l'on doive suivra ropinion de P. B. Âlignault par lui 
McprSinée dans le lôine six de ^on ouvrage sur le dnnt ci vit cinadien 
où 11 traite à la fin dana im chapitre à pare de ta siiptilaiion en 
flivénr des tien*. 

'^ Veuilles di>nc me dii*e 1^. Si* la ra4iatien d«*mandée par la 
mainlevée dont il est parlé phi4 haut devait être taiio ;• 2*^. Si la 
dite stipuhition fôivait être rivoiuée ? 

*^ Je suis d'tipinion que U jag^mont cité p>U4 haut n'e^i pas ad 
fam )K>ur le eus ci de«bus tionmin." * 

"Répopse ;-^Aii «lujet de la révocation do la stipulation faiie pour 
autrui, deux bystâmos étaient en présence dans l'ancien droit. 

DV|n^ le premier système, on houti^niiiti dit Po(hi>'r. que " la 
tiara n'étant pas intcr^i nu dans la donation, roniça&rcmeni que le 
donataire contracte do rionner à ce tiers, en acceptant la donation 
eous cette charge, est ccniracté par le con.^urs des volontés du 
donateur et du donataire Kculemt^nt, et par conséquent peut se 
résoudre pt«r un ronrantement contraire de!4 deux mônu'S |>arties- 
Ca droit qui eat acquit' à ce tier>4 est donc, selon ces autouru, un drmt 
qai n'est pa^^ irrévofuble ; parce qu'aia it firinipir le seul coomu- 
toment lin d«»nateur (*t du donataire; sans rfntervention du tiers, ce 
droit eftt biijtrt à être détruit par la destruction de ce consentoment, 
dsstruution qu'opérera un consentement contraire dj^ deux p irties". 

Les auteurs qui adoptèrent le aeconl système disaient que " la 
clause de l'acte do donation, qui- contient la charge imposée aa. 
donataire de donner quelque chosd à un tiers, renferme une seconde 
donation, ou une donation fiiéiconimi4:«airo que le donateur fa:t à 
oatiervi. C«'t te seconde donation, san4 Tintervent'on de ce tien à 
qoi elle est faite^ rc^it son entière perfection pir t'occoptatlon que le 
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premior donataire fait de la donation sons cette charge ; paisqqa 
par celte acceptation il contracte envers ce tiers, eana q ne ce tien 
intervienne à l'acte, nn encadrement d'accomplir cette charge dans 
son temps. De cet eoi^agoinent nait an droit qu'açqoiert ce tien, 
d'exiger en son tenps ractompliëftement de cette chargé. Oe 'droit 
est un droit irrévocable et il ne doit pae être an pouvoir du dona- 
teur don décharger le premier donataire &a préjudice du droit 
acquis à ce tiers ". 

Cette controversu est aujourd'hui réglée, il nous semble, oar le 
texte hi clair de notre article 1023. " On peut, dit-il, pareillement 
stipuler au profit d'un tiers, lornquo telle est la condition d'un cou» 
trat que l'on fait pour soi-même, ou d'uno donation que l'on fait à 
un autre. Celui qui fait cette stipulation ne peut plus la révoquer 
si le tiers si signifié sa volonté d'en profiter '\ 

Comment se fait cette signification de volonté dans le cas où le 
tiers avantagèrent un mineur ? 

L*article 303 dit : 

'' La donation fuite au mineur peut être acceptée par son tuteur 
ou un tuteur ad hoc, par ses père et mère et autres asoeniants/bans 
qu'il to'ii besoin d aacun avis de parents pour rendra valable cette 
acceptation." 

£t Tnrt. 789 continue : ** La donation entrevifs peut êtno acceptée : 
par le donataire lui même, autorisé et assisté, s'il y a lieu, comme- 
pour les autres contrats ; par le mineur, l'interdit pour prodigalité,, 
et par celui auquel il a été nommé en conseil judiciaire, eux mê nés 
sauf le cas de restitution : et par les tuteurs, curateurs et ascetic 
dantspour les mineurs, ainsi qu'il est porté au titre de la Minoritéf 
de la Tutelle et de V Emancipation ". 

Est-ce que ces articles 303 et 789 s'appliquent à la stipulation 
pour autrui de 1 article 1029 en ce qui regarde la signification de 
volonté du tiers avantagé ? 

Oui, quant aaz personnes capables d'accepter pour les mineurs. 
Mais, on pe peut pas dire que racceptation de U stipulation pour autrui* 
de l'art. 1029 est soumise aux mêmes formalités que lea autres 
doiiatione. Quand je donne une terre à Pierre, c est une ddnation 
directe qui doit être acceptée du vivant du donateur dans la même 
forme que l'acte de donation (art. 776 796). Si je î%\p. cette dona- 
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tion & la chargo de payer 500 piastres à Jacquoâ, cette condition est 
une donation indirecte (Troj>loni;, vol. 3, no* 1103, 6. 7 ; 10 
Daranton 248,249). En d'auiros termes c'est la stijmlation poar 
autrui de l'art. 1029. 

Dans ce dernier cas, l'acceptation peut être faite aprc^ l:i mort du 
donateur et mCme par les Iivritiern du .donataire. Il n'est pas 
Bëcepsaire quelle poit en forme n« tarife, elle peut ôtrQ tacite (20 
Deraolombe, nos 90, 91 ; Kouthier, J., 1899, RobitaiHe vs Trudel 
E. J.Q. 1«G. S.39. 

Il est înconiestiible que le contrat dont pirle no'.ro confrère 
partage de la double nature de la donation directe et indirecte, 
L'acceptation de la donati<»n faîte au fils est réijic par Us art**. T7G et 
791. Celle faite aux filles est une donation indirecte ré^ie par Tart. 
1029. 

Mais si c'est le père ou la mù^rc du mineur, ou one ire so:i repré- 
sentant lé^al, par exemple, son tuteur, qui. lui fini la do lation ou 
qui ^tîpulent |K)ur lui, qui acceptera? Doit on alor^* appliquer la 
rèi^le postée )»:ir leu art'*. 3m:> et 7î^1) C. C. ? Kvidi'mmont non Ce ne 
pont Olre le lioaaieur. Furgole en donne une rai-on pi5re?npt.»ire : 
i! ent impos.^ib'e que la môme personne fissure dun<» le mdae acte 
comnid donateur et comme ropr.iientant du donataire ( 1 ) . 

Il :i éltf ju^^i^ on ce pens*, en France, que le mi^vur q'ii i-cçoît une 
donation de s«»n pore ne peut val ibîemi»nt l'accepter avec Inuiorisa* 
tîon (le celui ci, p;«ne*que tela équiv^iu Iniit à Une acioptution faite 
par h* d<»niit «ur, d où rJsulîeCiUt ju'il n'y aurait qii'uîio hou !e per- 
sonne duns le (OMir:it. C'e^t le easi d'ap.piiq'.ier fé principe nenxo 
potest ^ssc auctor in rem simm. 

Voyez (r.'OMobe, 14 juillet 183i> ; Rom, U juillet \^2d ; Rouen, 
27 février is.'^i ( Dalloz au mot Disposition, nos. 1488 et 1479. 

Il )»:irait lutionnel de decider qu'o^t nulle l'aceeptation par un 
mineur d*unii donation faite à hon profit^ avoo l'autorisation de son 
tuteur, «!or8 que cVbt le tuteur lui môme qui a fait la donation.--^ 
Rouen, 27 f^'V. 18r)-J (.S. 52. 2. 583, P. 5J, 1. 5C3, D. P. 53, 212iî ). 

De même, dan» le cas d'une donatio:i par un pure à l'un de ses 
enfanta mineurs, pendant le mariage, l'aiceptation Cht nulle si elle 

X) Furgolff, sur rait:c!e 7 dé lordonnance (l, V 68). 
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fii fftUa ptiff^ la père donmtoQr on par le mineur «Tec r»otorieâtioa 
di| eon père. 

Yoir lee nombfensee AutoriUs eitées eoat TinI. 985itMe Pasier- 
Herman* 

^ Lonqne, dit Demolombe, le' père daraAt le maria/ste fait one 
donation an minenr dont il a la tateile il ne peut lui-même Tacoep* 
ter " (DoH. entrevifs, vol. 3, p. 184, no. 197). 

Oreniei (Dùnatian, vol. 1, p. 65, no. 401) pense de même : ^* Si, 
dit il, la donation est faite on par le père on tout antre ascendant 
an file mineur le donateur ne pourrait lui ofiéme autoridor le dona- 
taire pour .l'acceptation. Personne ne peut cootraolor ou stipuler 
avec lui même **. 

Sur ce point, tous les auteur» français paraissent d'accord. 

Dee cas dé cette nature ne se sont pas priâtes souvent devant 
nos tribunaux. Cependant noua avons aussi notre jurisprudence. 

Bn 187^, dans une cause de WaUh ve. the Union Bank (5, Q. L. 
B., p. 389 .)« le jnij^ Meredith a décidé que la donation qn*un père 
avait prétendu faire èse^ enfants mlneun d*aciions im^ lo fonds 
capital d'une banque, par un écrit entré dans los livres do la banque, 
transportant ces actions de son nom personne] à son nom en fidéi- 
commia, était nulle faute d'acceptation légale. 

*' Il est élémentaire, dit il dans ses notes, qull no peut 7 avoir 
contrat ou convention sans le concours de deux volonté^. Il est 
vrai que l'art. 303 C. C. dit que les donatisns fuites au mineur 
]ieuvent être acoept<^ par le père, mais toutes les autorités sont 
unanimes à dire ^ue ce pouvoir exceptionnel ainsi donnas no peut 
s'étendre au cas où le père est lui marne donateur.*' 

Qui acceptera dans ce cas la donation ? Il faut, dit Laurent (t. 
12, n. 249), dédider avec Furgole que la donation devra* être 
aoceptée ou par un ascendant ou par un tuteur ad hoc. (Voir 
Dalles, 1853, 2, 26) et les i^utorités citées sous l'art. 735 dans 
Fusîer-Herman. 

Si lee père et mère étaient danateurs, ajoute Laurent, rien n^em- 
pécherait Tun d'eux d*acoepter la donation faite par l'autre, car le 
père n'eet pas donateur des bien donnés par la mère et réciproque- 
quement ; chacun a donc deux qualités distinctes, et pur conséquent 



— 102 — 

chacun peut accepter comme ascendant la donation faite par son 
conjoint. (Dalloz, 1850, 2, 10). 

La mérc, dans ce cas, n*agit pas en son propre nom, muis en 
vertu d*un véritable mandat légal. 

La loi Attache une giande importance à ce que Tàcceptatlon d'une 
donation au nom d'un mineur soit faite d'une façon bien fégulière et 
par dés personnes dûment auioristfes en loi. L3 mineur se trouvera 
souvent obligé de rapportera la succession de son père, par exem • 
pie, dans le cas do Part. 1468, tous les avantages quM en a reçus«eu 
mariage ou autrement, pour pouvoir se porter dcuairier. N'est il 
pas juste alors que ses intérêts soient spécialement sauvegardés dans 
les cas de donation venant d'asccnaunts, et que Ton. n'accepte pas 
pour lui à l'aveugle ? 

Nous avons examiné d'une ftyon toute particulière la cause de 
Dostaler v. Dupont dont parle notre confrère dans sa communica- 
tion, et nous ne croyons pas qu'elle s'applique à Tespèce. 

Ije jugé, tel que rapporté au code civil de Beuuchamp, sous Tart. 
1029, no 7, pourrait cependant prêter à une opinion contraire. 
Voici ce qu'il dit : " Lorsque le stipulant est l'administrateur des 
biens et de la personne de l'indique, en stipulant, il déclare tacite- 
ment ëa volonté d'accepter, et fait ainsi l'indication irrévocable en 
faveur de celui qu'il représente et pour lequel il stipule '*. 

ïa, cause de Dostaler i\ Dupont est rapportée au vol. 8, p. 365, 
des Q L. E. et nous allons en donner un résumé. 

Joseih Dostaler père donna une terre à son fils Joseph. Tous 
deux la vendirent ensuite à Olivier Do:)taler père pour $2800, dont 
$775 comptant, la balance payable à diverses persjnnos et entre 
autres 'SI 20 à chacun nommément des enfants de Jœeph Dostaler 
père, frères et eœura de Joseph Dostaler fils pour leur part dans la 
succession de leur mère. Parmi eux, se trouvait Céllna Dostaler. 

Plus tard, Joseph Dostaler père consentit une obligation à Olivier 
Dostaler fils pour *?83G.29. Olivier Dostaler père se porta caution 
de Joseph Dostaler père et hypothéqua les terres en question qu'il 
avAit acquises de Joseph Dostaler père et fils. 

Olivier Dobtaler père vendit ensuite oette mê ne terra à Joseph 
Dostaler père (sculj pour le prix de $2658, dont 81299 complantt 
la balance payable comme suit : *^535 à Olivier Dostaler, balance de 
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iMHi obUi^ation, et ensuit! $120 à CSlina D>4aler et à ehioan de «^ 
frères tet que mooiîonQës danii le premier a *te de vente ci -haut oité* 
Qamnd oelie t^oipme de tl20 fat menlKinnée payable à Gélîna 
Doataler dans le premier acte de vente, cette dernière était mineare 
et son père était son tuteur. Or il arriva que cette terre fat 
adjugée en ju^tice• Les eréanciorn furent c>n^>qiié<» de rué me que 
Célina Dosialer et ses frèree et sŒara, siii maro la livre. Olivier^ 
DoBtikler, fila, à qui il était dû encore $535 sur »ot\ hypothèque 
contesta rhypothèquo de Gélina Dostaler qui primait la HÎeone,' 
parce que Tindtcationr de paiement faite dans les actes susmentionnéa 
n'avait pan aé acceptée par elle. 

Célina DostflElêr répondit que son |)ère Jo.'^eph Dontalèr était son 
tutur et en même temps le débiteur de la somme qjiM avait chargé 
ses acquéreur de lui payer, à elle Célinu. 
Comme oti le voit, c'est une espace toute particulière. 
Le juge Ùanault, qui rendit Tun et, on cour de révÎMon, dit en 
résumé ce qui nuit : * 

L'article 1029 ne permet plus do douio qtiant à la ndceséité de 
l'acceptation de la stipulation par rindiiuJ, miis cjtte aocopiation 
n'est soumise à aucune forme, il suffit, que riniiqué ait fait con- 
naître sa volonté. Et comme il la fuit connaître aussi bien par des 
fitîts que perdes paro!eH, la doctrine ei lu jurispruionce admettent 
que l'acceptation peut être tacite. C'obt ce que dit Laurent, vol. 15, 
DO. 561. 

Puisque l'acceptation peut ôtre tacite, c'eH À dire ro^uiter des faits 
et des ciroonstanoos qui dénotent la volonté ch z l'indiqué d'en 
profiter, chapue fois que le btipulent est en même temps l'adminis- 
trateur légal des biens et de la personne de Tindiqué, en Btipulant 
il déclare tacitement sa volonté d'accepter pour ceux qu'il représente 
et en faveur desquels il stipule. 

Dans le cas de DvWtalor, le tuteur aurait pu, sans acceptation 
formelle, prendre à Téchéunoe, en sa qualité de représentant, une 
action contre l'obligé pour le contraindre à Tezécution de la stipu- 
lation. Hais, dans le cas soumis la nUre le pourrait elle ! Non. 

Si la stipulation touchait à des intérêts adverses du stipulant et 
de rindiqaé, si elle tendait à diminuer le recours de l'un contre 
Vaatre, il faudrait l'intervention d'un tien«, continue le juge Casault, 
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il Ja faudrait également ei la validité du contrat dépendait d'une 
acceptation formelle comme dans une donation. Muîd lorsque la 
stipulation ne fait, comme dans le cas Ooâtaler, qu'assurer la créance 
de Fincapable en lui donnant an second débiteur cette intervention 
est inutile. 

Dans ce cas Dostaler c'est le tuteur qui dit : Vous paierez à ma 
fille $120 que je lui dois. Elle est mineure. Pas besoin d'acceptation . 

C'est ce que dit Demolomba. Une stipulation faite par un père 
an profit de son enfant mineur, comme condition d'une stipulation 
faîte par lui même, devient immédiatement irrévocable au profit de 
l'enfant, puisqu'elle est réputée acceptée en cion nom, par son père, 
en sa qualité d'administraleur legal ou tuteur. 

Demolombe; vol. 24, no. 254, cite au soutien de cette opinion 
plusieurs auteu/s et plusieurs arrêts. 

Gomme on le voit, l'espèce Dostaler est toute particulière, et en 
aucune façon similaire à celle soumise par notre confrère. 

Ijàjugéà» la cause Dostaler pris isolément n*a pas du tout la 
même portée si on le rattache aux faits même qui ont donné 
occasion au litige. 

Le 29 avril 1905, dan^ une cause de Guérette v. Ouellet^ la cour 
de révision à Québec, confirmant le jugement de Cimon, % décidé ce 
qui suit : 

1. Une itipulation faite au profit d'un tiers par un donateur, 
comme condition de sa donation, peut être révoquée sans le con- 
cours de ce tiers tant qu'il n'a pas signifié son intention do s'en 
prévaloir. 

2. La renonciation qu'il fait aux charges stipulées en sa faveur, 
est censé être aussi une révocation de cette stipulation en faveur du 
tiers. 

Voir 27 R. J. Q. p. 45. 

DanU cette cause le demandeur poursuivait la défenderesse pour 
la faire condamner à obtenir la radiation de certaines hypothèques 
qui apparaissaient sur deux immeubles dont il était te propriétaire. 
Il prétendait que, par un acte passé le 21 Janvier 1902, elle lui 
avait d<tané main*levée des charges mises sur ces immeubles en sa 
faveur ot en faveur de ses enfants. 
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La défenderMsa pWdait, en r Amméy qae iUcta en question était 
eoSaant pour qae le demandenr pût obtenir la radiation de l'enré* 
gistrement de eee chargée. 

Ce tribana) de première instanoe maintint les prétentions de la 
défenderesse et renvoya ayeo dépens Taction du demandeur. 

Les faits ne présentent aucune difficulté, a dit le juge (mngelier 
en révision ; iU sont établis par des actes authentiques. Les deux 
immeubles dont le demandeur est en possession ont appartenu 
originairement à Joseph Uichaud, époux de la défenderesse. Par 
son testament, Joseph Michaud les a légués à la défenderesse, et lui 
a imposé diverses charges en faveur de ses enfants. Plus tard, la 
défenderesw a donnée à son fils Lndger Michaud les biens que son 
mari lui avait ainsi légués, et Ta chargé d*abord de certaines près* 
talions envers elle-même^ pui^ du paiement d«M chargjs mises dans 
le testament en faveur des enfants de la donatrice. Plus tard, Je 
demandeur ayant acheté de Lulger Michaui ces deux immeubles, 
et voulant se débarrasser des charges qui y existaient en faveur de 
la défenderesse et de ses enfants, a fait avec elle l'acte qui a été 
mentionné plus haut. C'est en vertu de cet acte qu'il prétend 
qu*elle doit obtenir la radiation do TenrJgistremmt de ces charges, 

Yoici ce que contient Tacte en question au Sujet de cen charges : 

'* Dont et du tout quittance générale et finale, et main- levée de 
toute inscription hypothécaire résultant de Ten registre ment des 
actes ci dessus." 

Y a til dans x)ette clause une obligation pour la déf^nleresse 
d obtenir la radiation de cet enregistrement ? Je n*en vois aucune. 
Tout ce qu'elle «contient, c'e»t une quittance de la défenderesse, et 
un con^ntement à la radiation de l'en ri^gistre ment de la charge 
dont elle donne ainsi quittance, mais il n'y a aucun engagement par 
elle à faire effectuer cette radiation, même en ce qui concerne^ la 
charge qui était en sa faveur. On n'y voit pas un mot par lequel 
elle se serait engagée à faire radier l'en rigistre ment des chirges en 
faveur do ses enfants. 

Tout ce que le demandeur avait à faire pour obtenir !a radiation 
de l'enri^gi^trement, de la charge qui existait en faveur de la défen* 
dereste, c'était de présenter au ré^islrateur la quittance qu'elle lui 
a donnée. 
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QiwDii anx charges en favettr d«i enfants de la dtfendeveese 
aiiQoreiine foia^ello tie Mimit pea obligée d*ol{teBîrla radiation de 
leur enr^gistreoieiit, Bt elles exietaièqt.. Jfato elles n existent pa» 
et il sofllr de* Ure les aetes invoqués par le demandeor pour s'en 
oonvainere. 

Elles s valent ^të d'abord créées par ^ testament de leur père 
Joseph Uk'haud, mais, comme ee testament ne créait ancone hypo- 
thèque pour en assurer le paiement, les immeublts possédés mainte-^ 
nant par le demandeur n'en font aocunement affectés par ce 
testament 

Mais, dit lé demaûdenr, la défenderesse les a répétées dans la 
donation qu'elle a fuite à son fils Ludger Hichaud^et oette donation 
ayant été enregistrée» elles affectent les immeubles. 

Cela serait parfaitement vrai si ces enfants eussent déclaré se 
prévaloir de la stipulation qu'elle avait^ ainsi faite en lenc faveur 
comme condition de la donation, qu'elle. fiusait à Ludger Micband^ 
mais le demandeur n'a'lègue pas, et il ne prouve pas, non plus, que 
les enfants de lu défenderesse 4 n signifié à ^ele-ci leur intention do 
se prévaloir do cette siipulatioh. I^a d^fmderesse pouvait donc la 
révoquer, el sa i*erionciiition au* charges qui existaient en sa faveur 
sur les doux immeubles, m, concme le prétend le deàian'deur, elle 
s'est engagée à effectuer la radiation de l'onrégÊHrement de cette 
stipulation, doit eertaineknenl être comme l'ayant révoqué par 
l'acte en question. Donc en se plaçant encore à ce point de vue, 
qui est celui adopté par le tribunal de première instance, 1er deman- 
deur ne pourrait réussir, car il veut faire condamner (a défenderesse 
à obtenir la radiation d'un enregistrement qui n'existe pass" 

Yoilà, si nous ne nous trompons pas, un cas absolument identique 
i celui qui nous a été soumis par notre confrère. 

Le r^gistrateur doit enregistrer l'acte de radiation en question, 
s'il s'y refuse, il reste à prendre des procédures pour l'y forcer. 



A l'ouverlure des tribunaux à Montréal, le JQf^e Mathieu' a' critiqué l'ordre des 
tucœttions qui vêtit que la femme soit rangée après les arrière -cousins. Il a 
demandé auni qu'une plus grande publicité soit doonée de l'état des aflUies de» 
compagnies qui font commerce dans la province. 

Le a octobre, est déeédée à Berthier-m-hànt, l'épouse de M. le.obULIic Henri 
De«jaidinsj de Hull, née Alice Dostaler, 
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DE L HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE 

I De uk solennité 

L^bjpotbèqae conventionDello est un contrat Bolannel, par la 
raison ponr Jaqoèlle on attribue ce caractère à la donation et au 
contrat de mariage. L< s textes sont conçus à peu près dans les 
mêmes tcrroos ; en tout cas, dans le même esprit. D*aprè9 Tailiole 
776 '' les actes ])ortant donation entr«ivifs doivent être notariés et 
porter minute, è peine de nullité, ^acceptation doit avoir lieu en 
la même forn=e ". L'article 12G4 porte que *' toutes conventions 
matrimoniales doivent être rédigées en forme notariée ". Quant 
aux bypotbôques, la loi contient deux dispottitions : d^abord l'article 
2018 qui dit que Tbypolbeque n'a lieu que dans les cas et suivant 
les formes autorisées par la loi. Ce texte nous parait décisif* La 
loi ne se contente pas de dire que Tbypotheque conventionnelle 
naît de la convention fart. 2020), ce qui veut dire que sans oonven« 
lion il n'y a point d'hypothèque ; elle ajoute que l'hypothèque 
conventionnelle n*a lieu que dans les cas et suivant Us formes 
autorisées par la loi ; c'est-à-dire que sans ces formes extérieures, i\ 
n'y a pas d'hypothèque ; d'où la conséquence quo les formes sont de 
la feubstance du contrat. Après cela, l'articlo 2040 dispose que 
l'hypothèque conventionnelle no peut être con3enti«> que par un 
acte en forme anth«*ntiquo, sauf les cas spécifias en l'article 2041. 
Ainsi le consentement doit se manifester dans la forme authentique^ 
or, tel est précisément le caracière dus contrats solennels, c'est que 
le consentement n'existe que lorsqu'il a été donné dans certaines 
formes ; si ces former n'ont pas été observées, il n'y a pan de con- 
sentement, et sans consentement il n'y a pas de contrat. 

L'esprit dé la loi conJuit à la môm3 consJquenoo. R i q^èl sens 
la loi exige t elle un acte authentique pour la donation, le contrat 
de mariage et rhypothè<iue ! Est ce pour I4 preuve de ces contrats ? 
Non ; sur ce point tout le monde ist d'aciord ; qiianJ mémo il 
serait certain q l'il y a eu donation, contrat de muriage et hypothè- 
que, ces contrats seraient néan-noins inexistants s'ils n'étaient pas 
constatés par acte authentique. L'acte n> tarie n'est pas requis 
pour la preuvi^ ; il est do ic prescrit pour l'cxiftfenco du contrat :* 
o'est dire que le contrat est solennul. 
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L*oa ne s'acoorde pas, tar M motifo poor letqnelê la loi exige 
raulheplioité do ooDtrmt d^hypotMqoe. ^ Par notre oenge, dit 
Domat, lee . oonyentlone ne donnent point dliypotliéqoe qoand 
même elle serait exprimée, si ellee ne ae paiaent paa devant notairea- 
Oaraansoette forme, il aérait facile aox d4blteora qoi Toodralent 
fnuider leurs créanciera de donner anx dernière d'aociennea hjrpo* 
thèqoea par dea antidatée". (Domat, LoU Civileê, liv. III, t. 1» 
aec. 2. art. 33>. Oe motif n'est paa arflleani, même dana l'anden 
droit français» ear, poor empêcher rantidate, il aorait anffli d'exiger 
l'enrégiatrefhent. On donne one aotre explication qoi pénètre pins 
dana le fond dea ehosea. Poorquoi n'admet-on paa, en matière 
d'hypotbèqoea conventionnelles, le^ actea ayant date oerUûne» 
comme on les admet en matière de gage 7 Lee hypotlièqoea con- 
Tentionnellea 9e conatitdaient autrefois dana lea formée jodicîaireai 
de môme que la propriété se transmettait par les œuvres de loi. La 
constitution d*une hypothèque était donc une espèce de jugement ; 
dans cet ordre d'idées, il est évident qu'aucune . preuve ne pouvait 
remplacer l'intervention du juge ; les œuvres de loi n'étaient paa 
une queation de preuve, c'étaient des formes M>lenncllei| preacritea 
dans l'intérêt des tiers, donc dans un intérêt public ; or cee formée 
sont toujours de la substance de Taote. Les œuvres de loi tombèrent 
en désuétude dans la plus grande partie de la France ; elles furent 
remplacées par l'intervention des notairea, les notaires étaient consi- 
dérées comme des offie^* 3rs de justice ; leurs actes tenaient lieu de la 
sentence du Juge, po .r mieux dire, des œuvres de loi qui se pas- 
saient devant le juge. De là la conséquence que l'acte authentique 
était de la substance de l'acte. 

Duns notre ancien droit, on décidait que les contrats générateurs 
d*obligations nie transféraient par eux mêmes, ni la propriété, ni un 
démembrement de la propriété, ni un droit réel quelconque. Ce 
transfert ne pouvait résulter que d'une tradition réelle ou d'une 
clauHC do tradition feinte stipulée en exécution du contrat. L'hy- 
pothèque, par sa nature même, excluait toute idée de tradition 
réelle ; Je débiteur conservait en effet la possession de l'immeuble 
hypothéqué. Or les clausee de tradition feinte ne pouvaient être 
insérées que dans un acte revêtu de la formule exécutoire, spéciale* 
ment dana les actes par devant notaire. Par conséquent' l'hypo- 
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tlièque ne pouvait étro cofiBlitu^ que par acte notarié. 

hb code a repooinë la principe de notre ancienne jurispradenoo 
tor la iranalalion de la propriété et des autres droits r<^ets. Il 
déeide quo la propriété se transfère par lo seul cônsoiitiinent dea 
parties. 

Néanmoins, il a conservé, pour les actes constitutifs d'hypothéqué 
eonventionnelle, la règle de notre ancienne jurihprudence, et il exige 
on acte authentique. 

Quelé sont les motifs qui Tont déterminé à décréter lu solennité du 
contrat d'hypothèque ? Notre législateur semble s'être inspiré tout 
d*abord d'une pensée de protection pour le débiteur : U présence du 
notaire qui dresse Taete constitutif de l'hypothèque, est une garantie 
contre les surprises dont le débiteur pounait être la victime ; elle 
l'avertit en même tempe de la gravité de l'acte qu'il va accomplir 
et lui permet de se renseigner exactement sur les conséquenoea 
qn*il entriiînera. 

D'autre part, cette preseription 8*ezplique par des considératioos 
du plus haut intérêt pratique et qui la rattachent ainsi à Tiàtérét 
public. Ob iger les parties à recourir à un notaire, c'est les protéger 
contre les erreurs.. 

Il y a encore d'autres raisons qui justifient l'intervention du 
notaire dans la rédaction des contrats d'hypothèque. L'hypof hèque 
conventionnelle et les conventions matrimonitiies sont les pins 
importants tout ensemble et les plus difficiles des actes. Combien 
y a til do parties contractantes qui savent ce que c'isi que la 
spécialité de l'hypothèque ? cependant, si l'hypothèque n'a pas été 
spécialisée par le contrat, elle est nulle. Que d'hypothèques seraient 
annnllées bi la loi avait admis des actes bous boing privé pour les 
établir ! La fortune des citoyens dépend dos conventions hypothé- 
caires j il était donc nécessaire do faire iulervenir des hommeê de 
loi dans la rédaction dcd actes qui établissent l'hypothèque, afin 
d'éclaircir les parties contractantes et d'assurer la validité de leurs 
conventions. 

Nous croyons inptile de rapporter les motifs divers que donnent 
les auteurs pour expliquer le principe de l'authenticité. On peut 
consulter là dessus : Marton, t. 3, p. 85, no. 94 ; Pont, t* 2, p. 90} 
no. 655 ^, Mourlon, Répétitions, t. 3, p. 606, n. 148. 
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Faîsocs cependant connaîl^e les raiêons qui ont engagé lea 
auteaiadela Ipi belge, à conaacter le principe de la aolennitéde 
rbypoihèqiJie. Ôo lit dana le rapport de la oommiaiion apéciale : 
^* Les plaecments aur hypothèque doivent présenter ane entière 
8écuij(é, et, en aucun cas, leur sort ne doit dépendre de la simple 
dénégation d'une signature, ce but ne serait atteint qu*à demi si 
rbypothèque pouvait être consentie par des actes soiis seing privé '*. 
L*iDtéiêt public et les nécessités du crédit exigent l'authenticité 
pour la .constitution d'une hypothèque conventionnelle comme pour 
la transçiiesion de la propriété immobilière. Seulement la différence 
e6t grande quant aux conséquences. L hypothéqué n*a d'eifet qu'à 
l'égard des tieis ; déclarer qu'elle doit être constatée pur acte 
authentique, dans Tintéiêt des tiers qui con tract ont avec la ptopriété, 
c'cbt dire que ^on existence dépend de T^aut hontîcité, tandis que la 
vente existe entre les parties, indépendamment de tout écrit ; voilà 
pourquoi la vente n'est l'as un contrat solennel ; tandis que Thypo- 
thèque efet on contrat solennel, pour que la solennité intére&se tous 
ceux qui la stipulent, la promettent ou sont intéressés à la con- 
naître. 

Enfin, il importe que les registres du bureau d'enregistrement ne 
soient pas sui charges d'insciiption pribcs sans droit. II est donc 
r.i^cessaire qtielles ne sjient requis3S qu en vertu de titres présen- 
tant de sérieuses garanties do régularité et de sincérité, au moins 
quant aux signatures qui lé\ir donnent leur force. L'acte autben * 
tique oftie à cet égard des avantages qu'on no rencouli-o pas dans 
les actes sous seing privé. 

Telles frOnt les considérations par lesquelles on essuie de justifier 
Tanomalie que la solennité du loiitiat d'hypothèque introduit dans 
notre législation : il ebt permis de vendre un immeuble ou dele 
grever d'une, servitude par acte èous s ing privé, et il faut un acte 
Authentique \toav le grever valiJemont d'une hypothèque ! 



L'acte coofrtitutif d'une hy))Othèque peut il être en-brevet ? 

L'hypothèque constituée dans un acte authentique déclaré nul 
^ur défaut de forme peut-elle revivre comme acte sous seing privé 
(^art. 1231J ?— Une hypothèque constituée dans un acte sous seing 
privé prend-elle vigueur si l'acte est ensuite déposé ch z un notaire 7 
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L*ârticle 2040 porte que l'hypothèque conventii^nnello ne (MOt. 
être conflentie que par un acte enferme authentique. 

Cet acte noUri<$ doit il être nçu en minute, o i peut-il 6ire reçu 
en brevet 7 Voilà' une question bien oontroveréée piv lo;) auteurs 
et dont la eolution est douteuse. Laurent penne que le motif de 
douter a dieparu 80Uâ la loi nouvelle et qu il faut dôcider que Taote 
d'hjpothèque doit être r^çu en minute (t. 3, p. 398, no. 432.) D'un 
atitre côté, Baud ry Lacantinerie dit que Tacie constitutif d*bjpo- 
thèque peut être rCàSgé en brevet (Du nantUeement.t, 2, p. 611/no* 
1411). 

L'article 3661 du code du notariat pose comme rùg \ que les 
notaires doivent garder* minuted de totis les ucteë qu*iit« leçoiivent 
eauf ceux ci après mentionnés q'iMIs peuvent recevoir et délivrer en 
brevet si \e^ parties le demandent. L'article 3679 ajoute eette 
exception : *' Peuvent être reçus et délivras en brevet, les déclara- 
tions, bvis de conseil de famille. et autres actes sunvles qui 

iaprès les lois, peuvent être délivrés en brevet **. Certes, en pria- 
cipe, l'hypothèque n'est pas un de ces actes simples qui font 
exception à la règle, c'est un acte ëOlennel, et un des plus importants 
de la loi civile. Reste à savoir s'il y u une loi qui permette de le 
recevoir en brevet. 

Mais, dit on, l'article 2040 ne l'exige pas ; et si lei réducteurs du 
code avaient voulu imposer cette formalité, ils h'uuruiunt pas man* 
que de s'en expliquer formellement, comme ils l'on fuit duns Tait. 
776 pour les actes portant donations. 

C'cFt. une grave objection, en effet. Mais n'ust ce pas, tout de 
même, une étrange anomalie de voir que l'oii pourrait aisimiler à 
un acte simple un des acte» les plus importants ? 

Le cas s'est pret^enté devant nos tribunaux en 1810, dans une 
cause de Belair vs. Qaudreau^ et la Cour du Bano du Roi décidât alors 
qu'un acte notarié exécuté en breyet ne (gréait pas Jiy pothèque. On 
peut voir les détails dans l'espèce dans les Ripp.>rt^de Pyke, p. 57 
et E. J. R. Q, vol. 1, p. 88. 
Le joge Sewell qui rendit l'arrêt l'appuie des motifs qui suivent i 

** O est une action hypoth^ire basée sur une obligation pasffe 
en brevet, devant un notaire et deux témoins. Le4 hypothèques et 
toutes leurs conséquences dépendent entièrement de l'authenticité v 
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de Icon dates et de là to principe bîeo conna qu'aucun acte soui 
signature privée peut créer hypothèque. Pareilleneot aucun acte 
qui au point de Tue de la oettitude de la date ne aérait que Téquiva- 
lent d'un acte sous «ignaiure privée ne peut créer hypothèque. 
Maintenant, dans tous les cas pu l'acte demeure en la possession et 
ja garde du notaire, la date de cet acte peut être certifiée parle 
notaire ; a moyen de la minute qu'il a gardée, maU b'il n*y a pas de 
miuulo de record, et que l'acte est délivré aux parties qui le requiè- 
rent, lo notaire ne {jeut établir la date de cet acte que comme un 
témoin ordinsire. Le Proust le Boyer (Diet, des arrêts^ vol. 2, p. 
649) dit clairement qu'un acte en brevet ne crée pas hypothèque. 

*' Un autre | rivilège, dit-il, qn*ont les actes reçus par lus notaires, 
c'est qu'ils portent hypothèque, mais il faut pour cela plusieurs 
conditions. Il faut que ces notaires aient qualité pour in^tru men. 
ter : il faut qu'ils signent leurs actes ; et il faut que ces actes ne 
soient pas en brevet, mais qu'il en reste minute." D'un autre côté, 
Le Csmus, dans sa nouvelle édition de Denizart, dit : '* Il n*y a 
point de doute que l'acte psssé en brevet emporte hypothéqua, aussi 
bien que celui dont il reste minute, c'est ce qui est attesté par un 
acte de notoriété du Châtelet, du 24 avril 1703 ", mais il faut se 
souvenir que tous les acted pansés devant notaires, en PVanoe, 
d*après redit de mars 1693, devaient être enregistrés au contrôle, et 
alors lorsqu'un acte était exécuté en brevet, il était enregistré avant 
d'Ôtre délivré aux parties de borte que la date de cet acte était le 
Jour où il avait été soumis au contrôle, et de fait aucune hypothè- 
que n'ezibtait avant que l'acte fut enregistré. Kemarquons aussi 
que Pothier est d'«)|.*inion que les actes sous signature privée recon* 
nus par les parties devaat notaires ne créent hypothèque que 
** lorsqu'ils bont déposés chez un notaire " et non autrement. Le 
OamtM admet lui même que les originaux de tous actes où des tiers 
sont intéressés, ce qui est particnlièremoni le cas dans les hypothè- 
ques, devraient * Atre gardés dans quelques bureaux publics. '* Le 
bien de la société, dit il,'exlge que les ori^jiuaux de tous les actes 
qui intéiessent ou qui doivent naturellement intéresser des tiers, 
soient conservés en quelque déf ôt public et inviolable, afin qu'on ne 
puisse pas les sou^ traire, les altérer, ou même seulement les tenir se* 
oretsau préjudice d'autrui". Il est donc évident qu'en France un a cte 
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en brevet éUit ploe qae P^nivalent d'unftcte aoiusignatare privée, la 
date en étant authentiquée par renrégistrement daus uq bureau 
public. Nous ne pouvons donc considérer au Canada un acte en 
brevet autrement qu'un acte sous signature privée, vu le manque 
d'enregistrement dans un bureau public qua U loi pourvoit en 
France. Nous sommes donc d*opînion qu'un acte eu brevet ne peut 
pas créer hypothèque au Canada." 

Est-ce que les motif donnés par le ju^e Sewell en 1810 vaudraient 
encore aujourd'hui devant nos tribunaux, maintenant que nous 
avoud des bureaux d'enregistrement ? 

Noos croyons que la gravité de la convention que comporte 
l'hypothèque justifie en législation une oxij^nce plus rigoureuse 
qu'un acte en brevet. On comprendrait très bien une disposition, 
aux termes de laquelle il hcrait dit nettement que l'hypothèque 
conventionnelle doit être conservée en minute. Dans tous les cas, 
la prudence conseillera aux parties de recourir à cette sage précau- 
tion. 

L'article 20-10 porte que l'hypothèque conventionnelle ne peut 
être consentie que par acte auibentique. Si elle est constituée par 
un acte sous seing privé, elle est nulle, à moins que l'acte n'ait été 
reconnu en justice ou devant notaire. La loi, il est vrai, ne pronon- 
ce pas la nullité ; mais, la forme étant la substance de l'acte, il 
n'était pas ni^cessaiie d'ajouUr la sanction de la nullité. Dans notre 
opinion, il faut dire plu8, la loi ne pouvait pas déclarer nul, un acte 
qui n'a point d'existence légale ; cela implique contradiction : l'hy- 
pothèque consentie par acte sous seing privé est plus que nulle, elle 
est inexibtante. 

Laurent enseigne qu'il en serait do même de l'hypothèque con. 
^sentie par un acte authentique nul comme tel ; car unactesofennol, 
nul en la forme, n'a pas d'existence aux y^^ux de la loi. (t. 30, n. 
437). 

Cette doctrice tCapas lieu d*être appliquée dans notre province. 
Votre article 1221 dit bien nettement que l'acte qui n'est pas authen- 
:iqué i cauee de quelque défaut de forme, ou de fincompétence de 
'officier qui le i*eçoit, sert comme acte sous seing privé, b'il est signé 
n.Hf toutes les parties, sauf les dispositions contenues dans l'article 
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Les actes fous seing priv^ no sont pas aesujettis dans notre droit 
è anoqne condition de forme. Il en est autrement on. France où les 
contrats f'ynalia/iC'n&tiques far acte soasseiing privé doivent être 
faits en autant d'originaux qu'il y a .de parties ayant an intérêt 
distinct, et chaque original doit contenir la .mention, da nombre 
d'originaux qui en ont é\6 faiu^ (art. 1325 ^0. N.) £t s'il s'agitd'uii 
billet ou d*uhe promesse par lequel une seule partie s*engage envers 
l'autre à lui payer une somme d'argent ou 4100 choio a)iprteiable. 
ce billet ou cette promesse doit, rèi^iie générale, être ^crit en entier 
de la main de celui qui lo souscrit, on au moids porter écrit de sa 
main un bon ou un j/>j7roiii?é, portant en toutes leitro^ la s^mme ou 
la quantité de la chose [nrt. 1326 C. N]. Nous n*avoni( rien de 
semblable dans notre droit. ' 

Nous devons dire cependant que l'art. 1221 de notre cole, ayant 
été fait pour protéger icH parties contraoUintes, lorsque le notaire 
est incompétent, le notaire lui-mOme ue pourra sVn prévaloir, s'il a 
violé l'atticle 3640 S. R P. Q. qui lui détend d'instrumenter lorsqu'il 
est lui-môme une des parties contracUintes [Juge Doherty, Cardinal 
Vê. Boileau, li. J. Q. 11, 0. S., p. 431]. 

Enfin, dans une cause de Gauthier vs. Rioux, R. J. Q. 19 G. S. pp« 
1^2 et 173, le j<ige White et la cour de révision ont fjiit aao ap^^lioa- 
tion do l'urticlo 1221, déc'arantv.J:iblo comme écrit soun s )ing privé 
un acte notarié qui n'avait pa*» les qualités requises pour être authen- 
tique. 

La jurisprudence française admet la validité de la oonstitotion 
d'hypothèque, faite par un acte sous seing privé, lorsque Çit acte 
a été reconnu devant notaire,ou lor^squ'il a été déposé par le débi- 
teur entre les mains d'un noUxire qui en a régulièremjnt constaté le 
dép6t hoit en la présence, soit en l'abaonee du créancier. 

Cette jurisprudence n'ci^t pas disoutable, si l'acte de recçnnais- 
sance ou de dépôt dressé par le notaire, relate dans tous ses détails 
la convention d'hypothèque ; c'est alors véritablem3nt un acte cons- 
titutif et, comme il a été reçu par un notaire oonformiment à l'arti- 
cle 2040, sa validité ne peut pas être révoquée en doute. 

La solution paraît moins ' certaine si le notaire s*est borné à 
dresser procès-verbal do là reconnaissance faite devant lui ou du 
dépôt effectué au rang de ses minutes. Cette question s'était posée 
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dans pot-re anciennd jurisprudence et Polhîer la r^lvait dans le 
mime sens que la.jurispradenee ooatemporaiae. Ces actes sons 
signature priFëe. dit il (De Thy p; n, 19 ; voir auasi 4:aut. dOrL Intr. 
an tit. XX, n. 13^, lofsqo'ils boqi dépo^ chez an notalrs «t reqon- 
nns par les partit^ qui- les pnt souscrits, proluisetpt hypothèque du 
joorde l'acte de reconnaissance qu en.dfs^^e le notaire ; cir, q^ioîqùe 
lec actes sons signature prirée ne soient pas par eux mômes munis 
d'aucune autorité publique qui puisso pro luire rhypjihe^uj, iU le 
deviennent par l'acte de recunnuistfuncd qui en est fuit par devant. 
DOtnire.'* Il résulte de ce passage que lobligation constatée par nn 
acte sous signature privée déposé chez un notaire jouit. des mêmes 
gamntieii qu'une obligation notariée. Il en résulte que dans notre 
ancienno jurisprudence ces deux cas devaient êtra assimilés. Sins 
doute jadis toute obligation notariiSe était garantie par une hypo- 
thèque générale, tandis que houh le ode l'hypothèque no peut 
résuher que d'une stipulation forraulle ei doit être spéciale. Alais 
qu'importe c^tte différence? Il nous sufflit d*avoir prouvé par 
l'autorité do Puthior que, par le dépôt, Tacte sjus sjins^ privé se 
transforme en acte nourié. No sommes-nous p a autorisi à en con- 
clure que la stipulation d*hy,)Othè|Uo se trouva ainsi validée. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les rédacteurs du 
code aient eu la volonté do rompra sur ce )>oii)t avec les traditions 
de notre ancienne jurisprudenco. Or, il non a pas été ain:»i. Les 
travaux préparatoirCH en fournissent la prauvo. TreiltarJ, entre 
autre, fit cette observation ci : * Les actes sous sainaç pri^J ainsi 
reconnus deviennent des actes devant notaires, pourvu que la recon- 
naifisance ait lieu de la part de ceux contre losquels ils font prouve." 
Cette transformation est en effet In conséquence des faits accomplis 
par les partie?. £ti déposant l'acte dans les minutes d'un notaire 
elles en reconnaissent la biucérité, elles l'approuvent, elles l'an- 
nexent à lacté notarié de dépôt avec lequel il ne forme plus qu'un 
tout indivisible et de la nature duquel il devient participant. La 
convention d'hypothèque est dès lors constatée pas un acte notarié, 
comme Texige l'article 2040 ; olla se trouva par suite validée. 

Mais pour que l'acte produise cet effet, il fa it qu3 le dépôt ait 
été effectué par celui dont la volonté doit être constatée en la forme 
authentique pour doaner naissance à l'hypithèqui. Treillard le 
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fftitaitjiwtement obterrer an Conseil d'BUi. II fant done que le 
dépôt toit fait par lee deux parties» ou par le débitear soit ett pré« 
senoe, soit en Tabsenoe da créancier. Voir Baodry Laoantinerie et 
les nombreuses autorités qu'il cite (du Nantissement, vol. 2, p. 514). 
S*il était effectué par le créancier seul, il ne constaterait pa^ anthen- 
tiquement le consentement du débiteur à la constitution d'hypothè* 
que : celle-ci resterait donc inexistante ; toutefois si le créancier avait 
agi en qualité de mandbtaire du débiteur, rbjpotbèque pourrait 
être validée ; il serait indispensable, à Tavis de fiaudrjr Laoantinerie, 
que ce mandat fut constaté par acte notarié ; sans cela le consente- 
ment du débiteur n'aurait pas été donné dan<« les formes exigées par 
la loi et l'acte resterait destitué de tonte efficacité au point de vue 
de i'bypothèque. 



PREMIER PROJET DE LOI ORGANIQUE DU 
NOTARIAT EN 1808 

Dans notre Histoire du Notariat au Canada (vol. 2, p. 275 et 
seq.), nous avons parlé d'un projet de loi pour organiser le notariat 
qui fut présenté à rassemblée législative en 1808 par le député 
Mondelet. Ce projet de loi adopté |)ar rassemblée î^t rejeté par le 
conseil qui voulut d'nbord connaître lopinion publique et ordonna 
qu'il en fut imprimé 400 copies ])0ur distribution. 

Nous avons cherché en vain ce premier projet de loi organique 
pendant plusieurs années, les documents publics n'en avant conser- 
vé qu'un pâle résumé contenu dans le discours que prononça alors 
H. lAondelet. 

M. Pbilias Gagnon, archiviste au greffe de Québec, bibliophile 
bien connu, a eu la main plue heureuse que nous, et il est venu à 
bout de découvrir cette précieuse plaquette maintenant inlrouva* 
ble. 11 est le possesseur de l'uniquo copio qui existe à njtro con« 
naissance, et il a bien voulu nous la communi(^uer afin que nous 
puissions la réimprimer pour l'édification de nos confrères on nota- 
riat. Nous lui en offrons ici tous nos remercimonts. 

Yoici ce bill imprimé en 1808 chez Desbarats, imprimeur du roi. 
Il porte pour titre : 
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Acte 9«t rigU lu notairu et abroge partie <f «n acte au ordonnance 
y mentionné. 

Yo que I* profPMon de notniro «et de la plan grande importanee 
pour la tranqnillté dea familles et qae rexpérienoe a démontré qall 
a'eat introduit doA abus auqueli* il est nécessaire de remédier par 
oertaina règlements qui établiraient d*nne manière plus parttcnlière 
les qualifications des personnes qnl désirent être commiseionnées à 
TaTenir. Quil soit donc Btatué \nr la très Excellente Majesté du 
Bot par et de TaTis et coni^entoment dn Conseil Législatif et de 
TAseemblëe de la Province dn Bas-Canada, constitués et assemblés 
en Tertn et sous Tautorité d'un Acte du Parlement de la Grande» 
Bretagne passé dans la trente unième année du Règne de 8a BCajesté 
intitulé. ^ Acte qui rappelle certaines parties d'un acte pasné dans 
^ la qnatoreièmo ann^e du Bègne de Sa Majesté, intitulé, '* Acte qui 
^ pourvoit plus efficacement pour le Gouvernement de la province de 
** Québec danê V Amérique Septentrionale " et qui pourvoit plus 
^ amplement pour le gouvernement de la dite Provinoa " et il est 
par le présent statué par l'autorité susdite qu'aucun aspirant à la 
profession de notaire, ne pourra à l'avenir être admis comme clerc 
en l'étude d'uucun notaire «n cette province qu'il ne sache les élé- 
ments de mathématique^ la langue latine, et l'une des langues 
française et anglaise grammaticalement, de tout quoi il fera preuve 
en présence d'un des juges de la Cour du Banc du Roi qui sera tenu 
de nommer deux personnes des plus qualifiées pour procéder à l'exa- 
men du dit aspirant sur leâ dîtes sciences sans préjudice au droit 
qu'auront toutes autres personnes d'y assister de proposer les ques- 
tions qu'elles voudront et de faire traduire tels passages des auteurs 
latins qu'elles jugeront à propos : Pourvu toujours que toutes les 
questions et réponses à icelles ainsi que les traductions des auteurs 
seront mises par écrit et que le tout fora partie du procès verbal du 
dit examne qui fera entré dans un registre tenu à cet effet par le 
greffier avec le certificat de capauité que seront tenus les examina- 
teurs de donner à l'aspirant s'ils le trouvent capable et pourvu aussi 
que tout aspirant aura étudié les dites sciences dans quelques parties 
des domainea de Sa Majesté. 

II. Et qu1l soit de plus statué par l'autorité susdite que qui que 
ce soit ne sera à l'avenir commli^sionnéou nommé notaire qui n'aura 
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pas atteint Vigé de vingt an ans rérolos et qui D^aara pas senri 
de boDQe foi et régulièrement continué oomme clerc notaire pendant 
le tempe et espace de cinq années anr un brevet avec un notaire 
pr^'alablement pané par devunt. deux notaires ou un notaire et 
deux témoins dont il sera gardé minute à laquelle sera annexé le 
certificat dont l'aspirant aura tiré copi^ de Texamen précédent. 

. ni. Et qu'il H)it de plus statué et ordonné par Tautorité susdite 
qu'après J'expiralion du temps requis p^r la loi tout clerc sera teou 
d'obtenir du notaire en l'office de qui il aura servi un certificat 
constatant que sa cléricalnre a été régnlièremeat faite et san^ inter- 
ruption dans l'étude du dit notaire et que pendant le temps susdit le 
dit clerc n'aura suivi aucune profes8ion emploi ou métier lequel 
certificat le dît notaire sera tenu d'affirmer par serment devant un 
des jug08 de paix du district dans lequel il résidera. 

IV. £t qu'il boit do plus t-tatué par l'autorité susdite que sur la 
référence qui esru fuilc au juge en chef de la province ou au juge 
en (bef du dictrict de Montréal ou à deux juges puisnes par le 
gouverneur ou lieutenant gouverneur ou la personne ayant i'ad mi - 
nibtration du gouvernement de lu requête qui Ui aura été présentée 
^)ar un cU rc notuire le dit juge i n chef de la province ou le dit juge 
en chef du district de Montréal ou deux des justes puisnes ap}X)inte- 
ront par écrit au bas do la dite requête le joui', lieu et heure 
auxquels il ou ils procédera ou procéderont à l'enquête de la vie> 
mœurs et loyauté et à l'exan^en de la capacité du clerc qui s^ra 
ensuite tenu de donner uotice de tel appointomeat dan^ la gjzjtte 
de Québec ou l'une des gazettes de Montréal en langue anglaise et 
française durant deux semaines consécutives pas plui tôt qu'un 
mois ni plus tard, que quinze j >urd avant celui fixi pour le dit 
examen afin que toute personne pui;»e alors être reçu à alléguer 
les raisons qu'elle aurait contre l'admission du dit ulorc au notariat, 
y. Pourvu toujours et qu'il 8oit de plus«tatui par la dite autorité 
qu'il sera loisible au j<ige en chsf o i aux jui^e^ comme susdit qui 
assisteront à tel examen d'y faire comparaître par un ordre sous 
le seing de leur greffier telles personnes que le clerc ou loj oppo 
sants désireront faire entendre an sout'en de leurs alléguée sur la 
vie mœuta et loyauté dn dit clerc. 
VI. Et qu'il soit de plus statué par l'autoritJ susdite que le juge. 



on les jusroM oommo nu^dit qui devra oa devront présider à Tenquête 
et examen d*iin clerc notaire fera pu feront notifier par écrit à 
trois dee notaires dU; lieu les plus ioetraits .vingt quatre heares au 
moins avant l'exiinien de se trouver à tels jour lieu et heure qulls 
auront fixés pour procéder à IVxantan de tel ulere et ies dits 
notaires .seront tenus de s y trouver à moins qu'ita n>n soient' 
empêchés par des rai>ons suffl^ntas qu'ils déduiront aux dits jages 
lesquels en ce cas en nommeront d'autres à ieui' plao^ p<5urvu tou- 
jours que le^ notaires prêteront avant rex;tiraen devant les dits 
juges le serment suivant : 

Nous, A. B. C. jurons et .promettons que nous examinerons et 
ferons an meilleur do notre connaissance sans partialit 5 ni faveur 
un vrai rapport de la capacité de D, que npus .sommes requis 
.d'examiner pour être admis à TolBce de notjiire et nous déclarons 
que nous n'avons donné aucune connaîssiince au clerc à examiner 
des questioos qui lui seront fait js. 

Ainsi Dieu nous soit on aide, 

VII. Et qu'il soit do plus statué par raut>rit5 susdite que l'en- 
quête sur la vie, mœurs et loyauté du clerc 8 3ra faite en présence 
deè trois notaires examinateurs par le ou les juges susdits qui fercmt 
dresser immédiatement pnr le greffier procès verbal de la dite 
enquête dont copie fora partie delear rap|K)it au gouverneur, lieu- 
tenant gouvcrnour ou la personne ayant Vad ministration du gou- 
vernement et il sera ensuite du devoir dos notaires examinateurs de 
procéder au dit examen bur la science et pratique des notaires en 
proposant par écint des questions sur les différents objets au clerc 
qui donnera aussi à l'instant par écrit les réponses et qui sera en 
outre tenu do rédiger tels actes ou partie d'acte que les examina- 
teurH exigeront pour s'assurer do sa capacitS et du tout le dit gref- 
fier dressera procès verbal dont oopio s^ra annexée an rapport du 
ou des dits juges. 

YIIL Et qu'il soit de plu-^ btatié par l'autorité susdite que tous 
elero maintenant sous brevot daem mt exécuté seroat dispensés de 
connaître la langue lat'no mais ils ne pourront être admis à exercer 
la profession de notaire qu'ils ne sachent l'aritlimétique, les langues 
anglaise et française ou l'une d'elles grammaticalement. 

IX. Et ^a'il soit de plus statoé par l'autorité éusdite qo-il sera 
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tenu et gardé à TaTonir par les greffiers de chaque ooar respective 
des districts de Québec, Montréal et Troîs-BîTièrei un registre 
comprenant en entier Tenquéte et rezamen requis par le présent 
acte des personnes qui voudront s'engager comme clercs notaires et 
des ders notaires et ils en délivreront des copies à telles personnes 
qui h'y trouveroot intéressies et ne pourront exiger plus de dix 
deniers par cent mots pour chaque copie ainsi demandée. 

X. Et qu'il soit de plus stitué par l'autorité su.iditj que tous et 
chaque notaires seront tenuii i se conformer aux lois de cette pro- 
vince pour tous actes qu'ils recevront et la validitJ d*ioeux consi- 
dérée et jugée sur les dites lois. 

XI. Et qu'il soit de plus statué par l'autorité HU.^iito que t>u.i et 
chaque notaires seront obligés de tenir un répertoiro régulier par 
ordre de date et nombre des actes qui pourront être pir eux passés 
coD tenant le nom des parties, le timbre, la date, le mois et l'année 
de l'acte avec un index coiit nant le nom des parties par ordre 
alphabétique référant au nombre de l'acte. 

XII. Et qu'il soit de plus btatué par ruut)riti susdite, que du 
jour et après la passation du prévient acte toas et chaque notaires 
rangeront en bonne et due forme toutes les minutes de-» actes qui 
auront été ou seront passés de^runt eux dans l'or iro du temps dans 
lequel tels actes auront été ou seront passés et rangeront tous et 
tels actes par chaque année uvdc leur quote et numiros respectifs 
en écrivant bur chaque paquet le ce itenu d'icelui depuis tel numéro 
jusqu'à tel antre et l'annie dan<4 laquelle ils auront été pissés. 

XIII. Et qu*il soit de plus statué par Tautorité susdite que du 
jour et après le décès d'aucun notaire ses minutes répertoires et 
actes par lui passés et gardés fieront tenus et considérés comme 
papiers publics des archives du district daus lequel il aura travaillé 
comme notaire et seront déposés dans lo4 archives du dit district 
pour Tavuntage dos sujets do SjI Miij •sté qui |K) irrjnc y ôtre inté- 
ressés. 

XIV. Et qu*il soit de plus statué par l'autorité sus lite qu'au 
décès de chaque notait e toutes ses minutes et répertoires seront 
transportés aux archives du dictrict où aura résidé le dit notaire 
et que le gardien de toiles archives appointé ou à appointer après 
avoir procédé à riiivcntaire du tout en l'étude du décédé en do inera 
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copie et d^harge à la reare ou héritier du déoédé qui auront droit 
à la moitié des émolameDta qui proviendront des oopies des dites 
minutes pendant Tespaoe de cinq années à leur être payée par 
chaque année et tous tels gardiens des archives qui négligeront de 
se conformer à ce que dessus prescrit quatre jours après informa? 
tiens pour les notaires de ville et pour les ootaires de campagnes 
nn jour de plus par cinq lieues après le déeès d'aucun notaire 
seront sujets à une pénalité de vingt livrer argent courant à être 
prélevée par plainte ou information dans aucune des cours du 
banc du roi du district dans lequel résideront tels gardiens et 
payée au receveur général pour le profit de Sa ICajesté. 

IV. Pourvu toujours et.il est de plus statué par Tautorité sus- 
dite, que le gardien des archivt» du district dans lequel sera 
décédé les notaires, seront tenus de transmettre aux archives 
de chacun des districts respectivement dans cette province six mois 
après qu'elles auront été^ en possession ' des dits gardiens des 
archives toutes les minutes qu'auront passées les dits notaires dans 
les district susdits. 

XVI. Et qu'il soit de plus statué par Tautorité susdite que les 
minutes et répertoires de tons et chaque notaire seront ouverts à 
une inspection légale pour examiner leur état légal ; et si sur tel 
examen qui sera fait dans les temps raisonnables il est trouvé 
qu'aucun notaire ait négligé d'obéir au présent acte et que ses 
minutes et répertoires soient irrégulièrement et imparfaitement 
gardés et conservés il sera privé de sa place de notaire et tenu et 
considéré incapable de travailler à l'avenir. 

XYIL Bt enfin de mieux percevoir les droits dus à Sa Majesté 
qui peuvent venir et qui seront dus par mutation, amendes, quints 
et lots et ventes qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite que 
tout notaire en cette province enverra et transmettra fidèlement et 
régulièrement de six mois en six mois dans chaque année à compter 
du jour de la passation du présent acte à l'inspecteur général des 
domaines de Sa Majesté en cette province un extrait de tous et 
chaouns contrats de vente ou équipolents à vente d'échange et de 
donation sujette à. rente viagère ou charges sous peine d'one 
amende de dnq livres courant pour chaque négligence qui sera 
prélevée par plainte ou information dans aucune des cours du banc 
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du roi de cette provinée et f^jée au receveur général pour le profit 
deSaMàjtaté. 

XVIII. Pourvu toujours et il wi de plus statué par la dite autorité 
que chaque tel extrait comprendra la diite de l'acte les noms et 
résidence des parties, la description des biens aliéné<i et la considé- 
ration ou prix convenus ]0ir l'aliénation dos dits biens; et le 
notaire qui le fera et envera sera en droit de recevoir du receveur 
général de rta Majesté en lui cxh-bant le reçu do tel extrait signé 
par le susdit inspecteur général des domaines de Sa Majesté la 
somme de deux chelins et six deniers et pas plus. 

XIX. Et qu'il soit do plus statué par Tautorité susJito qullsera 
tenu compte à Sa Majesté ]mr la voie des commissaires du trésor de 
Sa Majesté pour le timps d*alo)*8 des pénalités impodéoi par cet acte 
et Tapplication d'icelles «en seri faite en telle mâniàre que Sa 
Majesté SCS héiitiers et successeurs Tordonueront. 

XX. Et qu'il soit de plus statué par Tautorité susdite que depuis 
et après la passation de cet sclo un acte pa&ié dann la vin;^t cm- 
quième année du règne de Sa MajcHté intitulé : *' Acte qui concerne 
" Us avocats, procvreurs^ solliciteurs et notaires et qui rend plus aisé 
** le recouvrement des deniers de Sa Majesté ", soit abrogé et est par 
le présent abrogé pour tout ce qui concerne les notalros en ioeiuL 



PRATICIEN.— DROITS DES PARTIES 

Acquiescement.^ Taxation du compte. 410 à 412 C. P. C. 

La cour supérieure en révision a jugé, dans la cause de Germano 
vs. Jiussen^ oe qui suit : 

1. Bien que le juge, dan^ les oas énoncés à Fariicle 410 C. P. C, 
puisse, proprio motu^ renvoyer une' eaaae à un praticien, il doit 
cependant permettre aux parties en causo de lui suggérer les aoma 
de personnes compétentes, ou il doit leur faire oobnaître préahibie* 
ment lé nom de la personne qu'il veut nommer, afin qu'elles aient 
l'opportunité de juger de va compétence et d'invoquer contre elle les 
moyens de récusation qu'elles pourraient avoir, la nomination d'un 
praticien étant sujette auJt m4mes règles que celle d'un expert 

2. D'ailleurs, le jugement qui nomme un praticien étant unique- 
ment dans l'intérêt des parties, c'est à elles à décider si elles s'en 
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prévaudront ; et, en conséqueno^, fliaaf le cas d'aoqaiescemcnt des 
parties, le praticien ne peut commencer ses opérations, avant d*avoir 
reçu signification dn jugement contenant sa nomination et d*anavis 
de prêter serment, et sans avoir lai même donné avisaox partiesdo 
son intention de procéder.ainsi aui9 de la date et du Ken où il procé- 
dera. 

3. Le jugement nommant un praticien, bien^quil puisse devenir 
chose jugée quant aux parties en cause, ne peut l'être à rencontre de 
ces dernières en faveur de la personne ainsi nommée ; et aussi long, 
temps qu'elles n'auront pas déclaré s'en prévaloir, ce jugement ne 
confère aucuns droits au pratiden nommé et n'i;mpoaeaui3une3 Obli- 
gations aux parties. . 

4. La taxation du compte du praticien par le tribunal, contradîc- 
foirement et après objections des parties en causes; n'a que Tcfïetde 
déterminer le montant du compte et non pas d'en reàd'ré les parties 
responsables. [26, Bip. Jud. Que: p. 526). 



CODE DU NOTARIAT 

Pendant la session de 1904, la législature de Québec a adopté une 
loi abrogeant la loi 60 Victoria, chap. 40. C'est l'acte 4, Ed. YII, 
ebap. 40. 

En vertu de cette législation, les notaires affectés par la loi 60 
Victoria, chap. 40, ont pu légitimemdnt se croire autorisés à exercer 
leur profession, et ils ont pu passer des actes en conséquence. 

Cependant, comme il s'est élevé des doutes sérieux quant à la vali- 
dité de tels actes, à la dernière session de la législature, par l'acte 5 
Edouard VIT,ch. 24, intituté : " Loi pour suppléera la loi 4 Edouard 
VII, chapitre 26, il a été décrété ce qui suit : 

« Tous les actes qui auraient été faits et passés avant l'entrée .en 
vigueyar de. la préssnte loi par les notaires se trouvant dani les con- 
ditions prévues par la loi 60 Vioioria, chapitre 40, sontdéeiaréa 
authenUques et validement faits et reçus par eux. 

Les causes pendantes ne sont pas^affectées par la présente kn qui 
èst^ntrée en "vigueur le 20 mai 1905i 
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HONORAIRES DES NOTAIRES 

Vente.— QMiltance Suhrogatmre.^SolidarM 
Lonqa'an cootraide vente contient paiement du prix par an tien, 
avee eabro^tion dane lee droits da vanJour, le notaire a action eo- 
lidaire contre le oréancier 6ubrog<S wm pour le ptAÎement total dei 
ftraie de la vente; mai» eeulement p >ur la partie dee fraie affJrente à 
la quittance eubros^tive. DéeUion du trib. eiv de Sloiê, 13 juiUet 
1904 (Rëp. gén. Not., IdOi, 2697. 

En matière de rooouvromenidd frais et h>n>rair()4 des notaires, 
dit la Xevuedu notariat de Franoe (no. T21i]4K,la A>1idafité résulte 
du concoure des partiee à l'acte. A première vue, il semblerait dé- 
couler du principe que toute poi»inna concourant à l'acte à un titre 
quelconque cei tenu •olidaîremtni de^ frain et honoraires que l'acte 
peut occasionner. Mais cette oonaéqnence extrême de la règle gé- 
nérale Obi inadmiseible. <* La seu'e cbmparution des parties à l'acte 
ne suffit pas pour justifier l'action solidaire, Il faut enoore qvi^ l'acte 
ait été requis par toutes les parties et dans leur intérêt commun 
(Amiaud et Yoland, Traité général théorique et pratique des hono» 
rairee des notaires, n, 721). Ainsi, il a éti décidé, dans dos espèceê 
analogues à collé qui a été soumisj au tribunal civil de B ois, que la 
personne qui intervient à un contrat de vente, co-nme bailleur de 
fonds, n*est tenue solidairement que de la po'-tion de frais applicable 
au prêt [Trib. Auxorre, 31 août 1880, Reo, Not. 61 U ; Trib Agen. 
28 mai 1887, Rev. Not. 7683—7. cependant Tri-Langrs, 14 mei 
1884, Rev. Not. 6902]. Dj même, dan^ le cas oî^ le déb teur d*une 
créance a concouru à Tacte du transpott, iniquement pouraccepter 
la cession et pour éviter ainsi le coût d*une signification, il n*est pas 
tenu solidairement des frais et honorairee de la quittance subroga- 
tive ; peuvent seuls lui être réclamés ceux que comporte son accep- 
tation (Trib. Seine, 5 juin 1886, Journ. du Not. 3867; Agen, 11 
janv. 1888, Re9. Not. 7846; Gass., 5 nov. 1B88, Bev. Not. 7981]. 
Enfin, il a été Jugé que le tiers qui n*a figuré à un contrat de vente 
notarié que comme créancier inscrit sur l'immeuble vendu, pour 
donner quittance d*une partie du prix et pour accepter une déléga- 
tion sur ce mê ne prix pour sûreté du surplus de sa créance, neeau- 
rait être tenu, solidairement avec le vendeur et l'acquéreur, au paie- 
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SMnt dM fhkifl de Tiicte envers le pot ure riktmrtear. CUhemMiy,.'!! 
inv: 1894. JUn. Not., 9147]. 
—A iioter aoue Taitiole 3619 de noire d/dediê Notariat. 



DOUAIRE 

Effet d€ la clause *' Douaire pr^ une foie payé et eane retour " 
Art. 1437 C. C. 

Lee Bepports Jadicleiree de Quèbeo [voL 27, p. 51J dooneot le 
jag4 de l'arrêt dana la caaae de Birke eC Kirpatrîck, dont dom 
avoDs parlé dans le dernier nnm<^ro de la Revuê 

La olânae d\in oontrat de matiage,vaMé avant le oode eivil, par 
laquelle le mari donne à son épouee la somme do $4000, douaire 
prefix une foie payé et ean$ retour, int rprettto d'uprès la loi antérleaie 
à notre code, ne ooofôre pas à la femmi ia propriétlde oe donailey 
à reiclutftion de. ses enfîinti, ditott arrêt ; mais la femme n'en a qae 
Tusofruit. it les enfnnts», au décès de leur mère, sont en droit de 
réclamer la propriété de tel doouire* 

H. P. B. liignault bjouto en note : 
. *' Il s*agisaait, dans Tespèce, d'un. contint de maria^j^e antirieuraa 
code. Ce jugement Cht donc basé sur Kanclen droit. Il en était 
autrement dans la cause de Lacerte vs^^Boievert, 17 Q. L. S., 110, 
où la cour do révision à Québec a }\ig\ sous un contrat de mariage 
subséquent au code, que la clause t'n quebtion rend la femme 
propriétaire de son douaire à lezclusion des enfaits. La cour 
de révision, dans la cause rapportée ici, n'a pas eu à se prononoer 
sar la question de savoir si l'article 1437 C. 0. a innové au droit 
anoien. J'ai exprimé l'opinion qull n'y a pM eu innovation, dans 
mon Droit civil Canadien, tome 6, p. 419. " 



COMMUNICATION DES MINUTES 

La loi organique du notariat ne permet que la communication 
d'actee notariés spéciaux et déterminés, mais non la communication 
d'ensemble des minutes et des registres d'une étude pendant pinsieaif 
annéee. — Gourde Douai 28 fév. 1904 Revue du notarial de Branoei 
no. 121 38rjttilietl9a5). 
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RAPPORT DE PRATICIEN 

Jje praticien, chargé de faire inventaire idea biens pouvant appar- 
tenir à la communauté ezi^tf^nt entré époux après le jugement 
prononçant la séparation de corps entre eux, doit se borner à don- 
ner, dans son rapport, un état complet et détaillé de tous les biens 
appartenant aux époux, sans prendre sar lai de décider si ces biens 
appartiennent à la communauté ou en sont exclus, question sur 
laquelle le juge seul doit adjuger lors de la présentation du rapport 
pour homologation. 

Lorsque, sur un rapport du praticien, portant que certains biens 
doivent être exclus de la communauté, jugement intervient ordon- 
nant au pratiéien d'amender son rapport en y insérant l'état com- 
plet et détaillé de ces bie&s, pour le motif que ^es biens tomberaient 
dtfns la communauté, tel jugement ne constitue pas chose jugée, lors* 
que le rapport ainsi ameftdé est présenté de nouveau aa tribunal 
pour adjudication finale sut son homologation^ 

R J. Q. vol. 2^", p. 1, dans l.a. oause^e Stewart v, Caim, cb revi* 
sion, 21 février 1905. 

LETTïœ DJkVQCAJ. 

Depuis la passation dé la loi, S, Eiouapd YIl^ cb. 34, sec. 9, le 
débiteur, qui reçoit une lettre d'avocat, est tenu d'en payer Thouo 
raîre, et les otfres, qu'il fait à €on créancier du paiement.de sa dette 
seulement, sont insuffisantes. 

— 27, E. J. Q., p. 95. — 6 mars 1905. Lemieox J. Dans la cause 
de Royer v. Bélanger. 



Les versements dus en vertu d'un acte de cotisation pour la cons- 
truction d'une église grevant hyppothécairement un immeuble» 
échus depuis l'acte idé vente, sont à la charge de l'acheteur, bien que 
l'immeuble ait été vendu, avec garantie contre toute hypothèque. 

1904, Peahody v. Vincent, Lemieux J., (26, R J. Q. 37). 

La signification par extrait d'un acte de transporc est suffisante 
SiTextrait récite toute la clause de Tacle de transport qui se rapporte 
à la créance en question. 

Lalande v.^arand, J: Pagnuelo 2, B. J. O. Q., p. 339. 
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CESSION DE CLIENTELE 

Le cëdant d'ooe olientèie de DOtuîre doit garantir au ooâsioDnaire 
mie jouissaBoe paisible, utile et exempte d^iSmoUon. Il doit e^abdte* 
Bir 4^ toot fait peraonnel de nature à dimin^ier U clientele attachée 
à l'étode. La clientèle d'une office ne «-omprend K^gtilement que ce 
qui se ratacbe à IVxercioe des fon<tionfl minlstériol es olle^mêmea. 
Ainsi, la cession d'une office n*ehi])orte pan reuonciation, de la part 
dn codant, à la facilité de s'occuper de question d'affaires [Rouen, 
26 ibars 1«66, S., 66, 2, 3l7j. 



CONSEIL DE FAMILLE— COMPOSITION 

Les règles édictées par les art. 251 et suiv. c. c. pour la compo* 
sitton des conseils de famille, n'étant pa^ jirescrites à peine de nullité, 
la jurisprudence et lu doctrine alinettent Kénéralemont que la nul- 
lité de la délibération ne doit être néocsMiiiremeiit prononcée que si 
rezcinsion des parents a été le rér^ultat de la fraude ; en dehors de 
cette bjrpothèse, la délibération n'est annulée que si l'intérêt du me- 
nier a sdnfTort de l'irrégularité. Voir Aubry et Ran, 5e élit., t. 1er 
§96, p. 621^ notes 22 et suiv. 



EST-CE LE FOSSÉ OU LA CLQTURE QUI FAIT LA 
LIGNE D'UN CHEMIN DE FRONT ? 



Art 749, 750, 762. 768, 769 C. M. 

Le chemin înunicipal est tout le terrain qui se trouve compris 
entre les clôtures qui le lx>rnent, pourvu qu*il n'ait pas plus que la 
largeur indiquée par la loi ; et partant, le propriétaire du terrain 
longeant on tel chemin, lorsqu'il n'est pas tenu de reiitretien dn 
chemin, ne peut être recherché pour des travaux faits dans la 
lisière de terrain comprise entre le fossé et la clôture, laquelle 
fait partie du chemin. 

Ainsi décidé par le juge Champagne le 1er dSc. 1903 dans la 
estise de Corp. de St C<m9tant vs. Miron. [26. B. J. Q. <?. 8, 
p. 316]. 
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LES CLOTURES SUR UN CHEMIN ABOLI 

Xeviennent à ceux qui les ont faites.'-Art 752, 753, 774, 775 C. M. 

Le droit de propriété d*one corporation manicipale dans un che. 
min pohlio eet un d*^>it oonditionnel, qai ne Babeiste qa'anaei loog- 
temps que le chemin est employé comme tel ; après l'abolition de 
oe chemin, le terrain dn chemin aboli revient au terrain dont il a 
été d' Ukçhé et les clôtures à ceux qui les ont faites. Ainsi décidé 
par le juge Champagne, le 2 février 1904, dans la cause de Corp. 
de Belœil v. Patenaude. 

(25, B. J. Q. C. S. p. 32S). 



EXPÉDIENT D'UN NOTAIRE 



En certain bourg, au bon hom^ie Lucas, 
Messire Artus passait un bait k ferme, 
Et prétendait au bout d^ chaque terme. 
Outre le prix avoir un cochon gras. 
Pour un cochoQ, je nV répugne pas. 
Dit le fermier, mais gras c'est autre chose ; 
Que sais-je, moi, ce qui arrivera ? 
Le giftin pent-étic on le gland manquera : 
Point ne veux me soumettre à telle clause. 
Artus répond que point n'en démordra. 
Messieurs, leur dit le noti^ire équiuble. 
Vous pouvez prendre un aiiliéu ; l'on mettra. 
Qu'au sieur bailleur le preneur donnera. 
Bon an, mal an, un cochon raisonnable. 



Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 
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DE L'ENREGISTREMENT DES DONATIONS 
ENTREVIFS 



Un confrère noii8 pose les questions qui suivent : 

"Le 11 novembre 1881, je recevais un acte de donation par 
lequel la donatrice donnait à sa fllie majeare dûment autorittée par 
son mari, un .terrain 7 désigné ; cette donation ne fut pas enre- 
gistrée, la donatrice est dëcédée, )*épouz de la donataire est aussi 
déeédé ; la donataire voudrait vendre octte terre. Est il encore temps 
dé faire faire Tenrégistremenl do la donation qui a été dûment 
acceptée lors de son exécution, atin qu'elle pui^se consentir contrat 
parfait ? 

** Les auteurs de referenced à l'article 80 4 du code civil doivent ils 
être suivis et font-iU loi, l'insinaaiion étant abolio ? [1] 0<-d. 1539, 
art. 132. *^ Noué voulons que toute» donatioiM soi<fDi insinuées et 
«' enregistrées, — autrement ëcront réputées nulles, et ne commeo- 
" ceront à avoir leur effet du jour de la dite insinuation, et ce quant 
«' aux donations faites en la présence des donataires et par eux 
•* acceptées." 

Ordonnances 1566 [MoulinJ art. 58. 

'' Les donaUons, etc., seront insinuées dans 4 mois, de la date de 
^ la donation, et si dedans le dit temps le dit donnant ou donataire 
*< décédait, pourra néanmoins la dite insinuation être faite dans le 
'' dit temps, à compter du jour du dit contrat comme dessus.'* 

Ord. des dos. art 26 [1781], [sur art. 806 C. C]. 

** Lorsque l'iiunnuiition aura été faite dans les délais portés par 
" les ordonnances, mdme i^ràs le ddeès du donateur on du donataire, 

(I) KiV// Bibliotbèqae dtt code d vil. 
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^la donation ^ura effet da joard^i'la date, pourra nëanmoÎDar^tr» 
^Mnainuée après les, dits délais, même après le décès da dit dona^ 
*^ taire, pourvu que le donateur »oit encohe vivant, mais elle n'aura 
V effet en ce cas que du jour de rinsinuationr." 
6 Guyot, Eép. Vo. don, p. 187. 

" Elle peut au surplus être intrinuée après les délais dont ils^agit, 
<« pourvu que le donateur soit encore y i van t^ mais dans ce cas, elle 
** n'a d'effet que du jour de riuBinuation.*' 

" Gooime je n'ai pas pardevor^^ moi. les arrêts de jurisprudence 
canadienne, je prends la liberté àe ni 'adresser & la Revue, du JN'oia- 
riati pour Ta soluiion du cas ci dessus, afin de faire disparaître mes 
doutes tout, en protégeant les intérêts duipublic en généifaU" 

Pour nous rendre à la demande de notre confrère, nous nous 
nous permettons de reproduire ici Tétudo que M. P. B. Mignault a 
faite sur cette question de Tenrégitrtrement des donations au volume 
4 de son Droit cipiè canadien. Nous ne sachons pa^ qu'il ait rii^n 
été éctit de plus clair ni de plus précis sur la matière. [I] 

l.-^ Origine de la publicité des dûnatioM.-^ Insinuation, 

On»atoujouis compris qu'une meeure de publicité était essentielle 
en matière de donations entre vifs. La publicité des donations a 
pour motif : 1° l'intérêt du donateur, que la crainte de cette publicité 
'peut empêcher de fairç une libéralité immodérée, scandaleuse; 
if* llntërêtdes héritiers du donateur, afin qu'ils soient instruits, 
avant d^être appelés à. accepter sa succession, de la diminution de 
son patrimoine; 3^ rintérêt'des tiers qui ont déjà contracté avec le 
donateur ou qui pourraient le faire après la donation dans l'igno* 
rance de cette disposition. Aiîss*, biqn que le donation vaille sans 
enregistrement entre le donateur et le donataire et ses. héritiers, 
elle n'a aucun effet vis à- vis des ti^rs et mêm.e des héritiers du 
donateur lorbque cette formalité n'a pas été accomplie [art. 6i[)6]. 

Cette publicité — que nous appelous enregistrenient'-élvM connue 
sous le nom (^insinuation dans le droit romain et dans l'ancien droit. 
C'est l'empereur Constance Chlore, le père de Constantin, qui le 
premier, l'exigea, en ordonnant que l'écrit constatant la donation 
serait inséré [jnsinuari^ dans les actes des magistrats. Justinien 

(I) y.ùis renvoyons aussi te lecteur au vol. i de la Ketone du Notariat ^ p. 321 et 
se<i. 
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décr^tm qm 1o«te donation immoblliire ou mobilière excédant oînq 
OMU éoas d'or èeraii io^note ; il n'y «vaît exception que pour lee 
doBfftlociii &ite^ à l'enperear ou par laî, pour celles qui avaient poujp 
objet le rikhat de aipiîft etf pour quelque» autres. Le défaut d'in- 
sinuatioo vtohùt la donation môme à IVgard du donateur pour 'tout 
ce que difttmÊit^w iiwngtntos iolidos. 

Lte^doènaiice4« Villiers CottereU [août 1539, art. 132, 133,] au 
téàio'gaa|e de Bemplômbe [n^ 234], est la première des ordonnwi. 
ces fraii^îsef qui ait fait mention de rin$inuation. Maïs, depuis, 
les monumeuts législatif ne font pas d^fkut ; et du resté on peut 
dfre qu^ moins on InstsUit Mur la tradition réelle, plus il devenait 
néoesMiiro que la donation f&t insinuée. 

lin eCTet^ la tradition réelle était une sorte de publication de ia 
donation, mais du moment qu'on commençait à se contenter de ira* 
• dition feinte, il IMlait trouver un autre moyen de protéger les tiers 
et même les héritiers du donateur. C'est ainsi que les mêmes rai- 
sons et les. mêmes ei*aintes ont f|iit adopter le même remède dans 
l'ançieo droit français et dans le droit romain. 

Nous trouvons enfin le dernier état de l'arcienne jurisprudence 
française dans les disposition» de l'ordonnance des donations (1731), 
qui posait le principe que tontes les donations entreviftf, même lee 
donations Mroîlnératoires ou mutuelles, seraient insinuées, et n'ex- 
ceptait de vette règle que les donations fuites dans les contrats de 
mariage en ligne directe et les donations de choses mobilières, qnand 
il y avait tradition réelle ou quand elles n'exc5daient pas la ^omme 
de mille livres une fois payée [art. 19-22]. 

L'insinuation dont il était qaestio dans Fancien droit se faisait 
par la transcription de l'acte de donation dans un registre tenu 4 
eet effet an greflé des tribunaux et désigné sous le nom de registre 
deiinêinuations. Notre droit moderne n'a innové qu'en remplaçaa 
a transcription dans un registre tenu au greffe des tribunaux par 
la transcription aux registres du bureau d'enregistrement. Maie 
Tenr^pstrement est requis dans les mêmes cas que llnsinuation, et 
le» effets do défaut d'enregistrement sont en général les mêmes que 
: du défknt.dlnsinuation. 



JBn Fraaee, sous l'empire du code Napoléon, la transoription qjoÀ 
ecrrsspoiHl à notie enregistrement, remplaoe également l'insinuation 



M greilb do tribnaal, miût cette transoiriptioii ii*eet requise qae 
loraqo'il e*agit de bieos saioepUblee d'hypothèqtiee [art. 939 C. N. ]; 
il ne peot donc en êire question lorsque Tobjet de la donation est 
an meuble. De plus, les effeta« du début de transcription de la 
donation, sont, d'après Topinion la plus autorisée, bien plus res. 
treints que les efbtff du défaut d'enregistrement tels que définis par 
notre code. 

IL — Système di publicité organiU par notre code.-^Abolitian 
de rinsinwation 
L'article 809 pose le principe que*' les donations sont sujettes 
'< aux règles concernant Ten r^gist rement des droits réels au titre 
** dix huit de ce livre, et ne ^otkX plus fOumiM) aux règles de 
*' rinsinuation *'. Et le premier alinéa de l'article 804 dit que 
" rearégistrement des donations entrevifs aux bureaux établie pour 
'' reni;égistrement des droits réels, remplace rinsinuation aux greffés 
** des tribunaux qui est abolie '. 

Cette substitution de Tenrégistremcnt des donations à leur insi- 
nuation remonte au statut 14 15 Victoria, chapitre 93, adopté en 
1851. Il n'y avait pas lieu— du moment que la loi avait organisé 
un sjHtèmc d'enregistrement de droits réels— de maintenir Tinsi. 
nuation ; il était plus logique de faire trahscrirs les donations aux 
mêmes bureaux que les autres actes, et c'est ce que le législateur a 
fait. 

Bcmarquons également que les donations, comme le dit l'article 
800, ** ne sont plus soumises • aux règles de rinsipuation ". Avant 
donc d'adopter une décision de Tanoien droit quant à Tinsinuation, 
quant aux personnes qui devaient l'effectuer, et quant aux effets du 
défaut d'insinuation, il faut se demander si cette décision peut 
encore s'autoriser en vue des dispositions du code civil concernant 
' Tenrégistrement et du droit statutaire d'où ces dispositions tirent 
leur origihe. Sans doute, le législateur n'a pas méconnu la plupart 
des règles de l'ancien droit à cet*égard et on peut .consulter ces 
règles lorsque l'intention du législateur de les. suivre n'est pa^ 
équivoque, mais, surtout en oe qui ooncerne les immeubles, il faut 
regarder la législation de renré^istremeni des donations comme loi 
nouvelle et Tinterpréter comme telle. 

Dans la cause de Pari v. Allen [IC. L. R., 7 S. C, p. 107,} le juge 
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Wuilele a drMé qoe, loiui le tUtnt U 15 Ytctoria, chapitre 93, 
artido 4» raorégittremeni d'ane donatioa a la mdine effet que eon 
ioMDaaUon d'aprèa la loi anoieone, même quant aaz donations 
enregietréea avant la passation do statut, mais qui n'araient pas 
H4 insinuées. Ainsi, on ne pouvait aa prévaloir du défaut d'insi- 
nuation d'une donation flûte en 1842 par contrat de mariage qui 
avait été dûment enregistré. ^ 

Bnfin, il importe de constater, au début de cette section, que le 
législateur n'organise pas ici un système de publicité différent de 
celui qui s'applique à tous les droits réels en vertu des lois générales 
concernant Tenrégistrement des droits réels, il n'a fait qu'étendre la 
portée de ces lois qui, comme le dit du reste l'article 809, régissent 
les donations comme les autres actes qui affectent les dreits réels. 

III. — Quelles donations doivent être enregistrées 

L'article 806, en réponse à cette question, pose en ces termes une 
règle générale qui cependant comporte quelques exceptions : 
** Toutes donations entre vifs, mobilières ou immobilières, même 
^ celles rémunératoires, doivent être enregistrées, sauf les ezcep- 
<* tions contenues anz deux articles qui suivent ". 

Il y a ici une extension des lois générales qui régissent l'enrégis* 
trement des droits réels, lesquelles né s'appliquent qu'aux immeubles. 
D'accord avec rancicnne jurisprudence notre code exige l'enregis- 
trement même des donations mobilières. La raison de cette 
exigence é^t celle que j'ai indiquée au commencement de cette 
section : les tiers qui contracteraient avec le donateur et les héri- 
tiers de ce dernier ont intérêt à connaître l'étendue de son patri- 
moine, ce qui serait impossible s'il pouvait se dépouiller à titre 
gratuit de ses meubles par un acte secret. 

Telle est donc la règle générale. Elle veut que toutes donations 
soient enregistrées, les donations rémunératoires comme les autres. 
Il im est de même des donations par contrat de mariage et des 
donatioua à causé de mort [art. 808, 2e alinéa]. Cette règle cepen- 
dant comporte deux exceptiods, lesquelles étaient également' admises 
dans l'aneien droit : 1^ les dobalions fkites en ligne directe par 
contrat de mariage ; 2^ les* donations d'effets mobiliert, lorsqu'il y 
a tradition réelle et posssssion publique par le donataire. 
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C'est ce que d^r^tent lee artidee 807 et 808 qui sa lisent alasf 
qii'il suit ; 

807. ' Les donations faites en ^ ligne directe par contrai de 
*' mariage ne sont pas affectées faata d'enregistrement quant à ce 
" qui excède (es effit^ des lois ic^nérafes d'enrâglbtrement. 

'* Toutes autres ((onatiom en contrat de mariage, même'eWti^ 
*' futurs éj ooz, et même à cause de mort, et au si toutes autres 
" donations en ligne directe, demeurent sujettes à être enregistrées 
<< comme les donations en générai.' 

808. <* Les donations d'effets mobiîlers, soit universelles, soit 
" particulières, sont exemptées de l'enregistrement lorsqu'il y a 
<' tradition réelle et possession publique par lé donataire.'* 

Quant aux donations en ligne directe par contrat de jaariage, il 
n'y a pas une exemption absolue d'enregistrement, ^'article 807 
dit que ces donations ne sont pas affectées faute d'enregistrement 
quant à ce qui excède les effets dès lois générales de l'enregistrement. 
De là concluons : 1^ Que s il s'agit d'un immeuble, la donation 
devra êtie enregistrée sous peine pour le donataire d'être évincé 
par un acquiéreur ou troublé par un créancier hypothécaire, dont 
les droitsacquis du donateur, même subséquemmeni à la donation, 
seraient enregistrés avant l'enregistrement de la donation [art. 
2098] ; 2^ Que l'exception de l'article 807 s'appliquant dans toute 
sa force à 1 extension que cette section a apportée aux lois ordi' 
naires d'enrégistreqaent, un créancier chirographaire du donateur, 
en l'abëcnce de fraude, et tout autre intéressé dont les droits ne 
sont pas enregistrés sur l'immeuble, ne peuvent se prévaloir du 
défaut d'enregistrement de la donation de cet immeuble faite par 
contrat de mariage et en ligne directe ; 3^ Que l'exoeptien de 
Tarticle 807 serait absolue duns to cas d'une domttioii d'effets 
mobiliers— même sans tradition réelle et possession publique par le 
donataire — une telle donation n'étant pas sujette à l'enrégistrenient 
en vertu des lois générales d'enregistrement. 

A l'égard des donations d'effets mobiliers, soit universellea, soit 
particulières, lorsqu'il y a tradition réelle et possession publique par 
le donataire, rexceptipn de l'article 808 est absolue. Le don 
manuel, nous l'avons vu, est exempt de toutes formes quelconques. 
Il p^nt se faire verbalement, et partant il n'y avait pas raison d*en 
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exiger Fenrégiatrement. U acquiert une pabÙoité «uflBsiinte par la 

tradition réelle et le poMtBsion publi^ae do donataire, et lee lier» 

pae plus qae lee Ikérîtîers da donateur ne peuvent se tromper sur 

retendue du patrimoine de ce dernier, car ces effets, dès l'instant de 

la donation» sortent de œ patrimoine publiquement et entrent dans 

le iMltfimoino du donataire. _ __ 

Iiemictqu<j^ns cependant que la possession du donataire ne doit 
pas être équivoque, puluque la loi exige qu'elle soît publique, c'est- 
à dire apparente ] our tout le monde ; cette possession doit donc 
être exclusive de la possession d'un autre. Ainsi, si le donateur et 
le donataire habitent le même appartement, si, par exemple, un 
mari donne, par contrat de i mariage, des effets mobiliers, à sa 
femme, même séparée d'avec lui de bien<), et que ces effets garnis- 
sent le domicile commun des époux, je crois qu'il faut décider en 
principe' que la femme n'aura pas en ce cas possession publique, car 
on ne }>oiirht, rèj^le générale, distinguer son patrimoine de celai de 
son mûri. Il en serait autrement, à mon avis, si les circonstances 
de l'espèce faisaient voir d'une manière claire et évidente que la 
femme est réellement le possesseur des effets qui garnissent le 
domicile commun. Ainsi, elle est propriétaire delà maison, on le 
bail de cette maison est en èon nom, et elle tient elle même la 
maison. De telles circonetances affaibliraient la présomption qui 
résulte' de raiticle 175, lequel oblige le mari de recevoir sa femme 
et de lui fournir toui ce qui lui eat nécessaire pour les besoins de la 
vie. Maïs sauf ce cas exceptionnel, je crois qu'une telle donation 
ne peut pas être invoquée contre un créancier même chîrographaîre 
dn mari, en l'alscnce d'enrégistreméAt. SjuI l'enregistrement de 
la donation rendra publique la po^tsession que la femme prétend 
avoir de ces effets mobiliers. C'est ce que le juge Mathieu a jugé 
dans la cause de McGaroey v. Sauvalle ]15 R. L. p. 462]. 

Y a t il d'autres exceptions ? Textuellement le code n'en établit 
que deux et je crois qu'il faut admettre la nécessité de l'enregistre- 
ment dans tous les autres cas. Cependant, la règle générale de 
l'article 806 demande à être bien entendue. Il.n'eét question ici 
que des donations ; évidemment, si un contrat n'est donation que 
de nom, si, sous le couvert d'un acte à titre gratuit, on a réellement 
contracté à titre onéreux, il est clair que cette pr<$tendue donation 
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sera régie par les refilée de pablieiië qa! se impporteot aaz contrat» 
à titre onéreoz. Denz espèces demandeDt on peu plus d'ejpl {es- 
tions : 1^ les donations onérenses ; 2^ les donations rémuo^ratoircs. 

IJ Donationê onéreuêeg. — Une jarispradenoe constante de nos 
tribanauz tient que si les charges appréciables en argent égalent la 
valeur des biens donnés, la douation n*est pas nulle faute d'enregis- 
trement. En effet une telle donation constituerait une véritable 
vente, et comme la vente elle tomberait sous le coup des lois ordi- 
naires d'enregistrement. 

Hais que décider lorsque les charges n'égalent pas la valeor des 
biens donnés ? Pothier [t. 8 n^ 89] dit que si le pris des charges 
est de beaucoup inférieur à celui de la chose donnée, la donation 
pourra 6tre annulée faute d'insinuation, réservant an donataire li^n 
action pour se faire rembourser les charges qu'il aurait payées ; 
mais que si les charges égalent à peu près la valeur de Thérluge 
donné, ce n'est pas une donation, et par conséquent il nVst pss 
besoin d'insinuation. Ricard [t. 1er, n^ 1101] tenait que, dans le 
cas où les charges étaient inférieures à la valeur donnée, la dona- 
tion aurait son effet sans insinuation, à proportion de ce que la 
charge serait estimée, et le surplus demeurerait sans exécution, 
comme participant de le nature des donations pures et simples. 

Dans la cause de Leclaire v. Landry [19 H. L. p. 342 j jugée en 
1890, le juge I>dlx>rimier a posé le principe que pour que la dona- 
tion onéreuse échappe à la formalité de l'enrégitftrement, il faut 
que les charges soient tellement considérables qu'elles rendent la 
donation équipollente à la vente, et il a annulé, faute d^enrégistre. 
ment, une donation de biens, faite sous des charges estimées à la 
moitié de la valeur des biens donnés. 

En 1891, la cour suprême a confirmé le jugement de la conr 
d'appel dans la cause de Lacoste k Wilson [20 Supreme Court 
Bepts, p. 218 ; M. L. R, 6 Q. B., p. 316], jugeant que la nullité qui 
résulte, sous l'article 806, du défaut d'enregistrement, no s*appliqae 
qu'aux donations gratuites. Dans l'espèce, il s*sgissait d'une dona- 
tion non enregistrée, qui avait été convertie en dation en paie- 
ment par un acte bubséquent dûment enregistré, et le juge Tasche- 
jeau de la cour suprême', après avoir dit que ces deux actes devaient 
être pris comme un seul et même acte, le tout constituant un acte 
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à» dation en paiement, % ajouté qn'oo ne pouvait scinder cet acte 

4e maniève à lui appliquer la règle de droit étroit sur l'enrégistie- 

ment dee donations, niéme si, pour partie, il n'était que donation. 
Je croie qn'an fond il importe de Mvuir s'il y a réellement dona- 

tlou ou acte à titre onéreux déguisé fous la forme d'une donation. 
Quand lee chargea égalent à pea près la yaleur des biens donnés, 
l'acte constitue un véritable contrat à titre onéreux, un^ vente 
lorsque les chargea consistent dans le paieiçent d'une somme de 
deniers. Donc, II ne requiert pas l'enregistrement pour sa validité. 

" Au contraire, quand même la donation serait onéreuse, si la valeur 
de la chose donnée dépasse d'une manière considérable le prix des 

-charges, je ne scinderais pas Tacto, et je déciderais, qu'il est tout 
entier soumis à la formalité de l'enregistrement . Peut on douter 
dans ce cas que l'acte ne soit une plonation quand les parties l'ont 

' ainsi qualifié ? 

Tour une raison analogue, je ne c(xnclurais pas à la nullité, faute 
d'enrégîbtrement, d*un acte dénommé vente, quand même la valeur • 
du bien vendu excéderait considérablement le prix payé. Bien 
qu'il puisse 7 avoir libéralité pour le surplus — ce qui du ro^te sera 
presque toujours incertain, car le vendeur a pu avoir intérêt à se 
défaire de sa propriété à n'importe quoi prix — l'acte devra être 
regardé, en l'absence d'une preuve non équivoque au contraire, 
comme une vente, puisqu'un prix a été payé et qu'une chose a été 
transmise en considération de ce prix. Xadmets bjen que tout 
dépend un peu du nom que les parties ont donné à leur acte, mais 
dans ces coutrats de nature mixte, qui participent à la fold de la 
vente et de la donation, on ne peut, ' lorsqu'il n'existe pas une 
preuve formelle du contraire, en décider autrement sans scinder 
l'acte. Etant de principe que la donation doit être enregistrée à 
peine de nullité, et que la vente est valable sans enregistrement il 
est impossible de tenir compte du plus ou du moins lorw^ue le con- 
trat est de nature mixte. On doit, au contraire, se demander quel 
acte lee parties ont entendu faire et n'exiger l'enregistrement que 
sll est patent qu'elles ont voulu faire une donation. Si on rejetait 
cette solotion, il fiiadrait poser le principe que la donation ne 
serait enjetlé à enregistrement que lorsque la gratuité est absolue, 
en bien qae la vente devra être enregistrée lorsque le prix est 
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infërieiir à la valeur delà ohoae vendae^ oar Vat\è ^eBiçard^ni 
scindait ]*aéte, tupra^ p. 154, He me paraSt .avoir été partagé' pai 
anoan autre auteur. La eolutiou que j'adô^ite me eemble écarter 
toute difficulté. 

Je conclus donc : 1^ que renrégiatrement ne ae^ pas requin 
lorequ^un acte dénommé^ donation eet réellemenjb une vente, pour la 
raison que le prix des charges égalerait, ou gnère s'en faut, la 
valeur donnée ; 2^ que Tenrégistrement sera an contraire essentiel 
s'il s*agit d'une donation déguisée sons la couleur d'une vente, ear, 
nous Tavons vu, les formes de la donation s'imposent en ce cas ; 3^ 
que si l'iicte est de nature mixte l'enregistrement sera ou non 
nécessaire, selon que les parties ont entendu faire une donation ou 
une vente, et l'on pourra trouver dans le non^ qu'elles ont donné au 
contrat une preuve très souvent irréfutable de leur intention à cet 
égard. 

2^ Donations rémuniratoires.— Bien que notre article 806, comme 
l'article 20 de l'ordonnance de 1731, la déclaration de 1549 et 
l'ordonnance de Moulins, porte expressément que les donations 
rémunératoires seront enregistrées, la jurisprudence française a 
toujours exempté do cette formalité les donations fuites en récom* 
penee de services appréciubles à prix d'argent, lorsque ces services 
égalaient -ou à peu près li^ valeur donnée. Bn effet, nous nous 
trouvons alors en présence d'une dation en paiement qui équivaut à 
vente [art. 1592]. Lorsque le prix des services est inférieur à la 
valeur de la chose donnée, on appliquera les mêmes distinctions que 
dans le cas de la donation onéreuse. 

J'ai cité plusieurs arrêts uu cours de ce paragraphi, je puis en 
signaler deux ou trois autîres. 

Dans la cause de Marchessault & Durand [}£. L. K., 5 Q. Q., p. 
364], la cour d'appel, infirmant un jugement de la cour de revision 
[16 B. L. p. 193 ; 34 L. C. J., p. 205], a jugé que le don mutne' 
d^usufruit entre époux, par leur contrat de mariage, en faveur du 
survivant, n'est pas une simple convention matrimoniale mais une 
donation nqnérant l'enregistrement. La cour de revision a suivi 
cette décision dam la causa récente de Pelletier v. Lapalme [R J. 
Q., 12 C. S. p. 97]. 

Dans la cauce de Mcintosh v. Seiplinger [20 R L., p. 131 ; H. L. 
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'R.J 7 S. C, p. 456], le juge Davidson a décide que la donation de 
meubles meublants, faîte dans an contrat de mariage par le fotar 
époux à la future épouse, doit être enregistrée pour valoir à ren- 
contre des tiers, s'il n'y a pas eu tradition réelle et possession publi- 
que par le donataire. 

Bnfin, dans la cause de Wilson v. Larin [R. J. Q., 7 0. S., p. 209 J, 
le juge Mathieu a juiçé que Topposant qui demande la distraction 
de certains effets mobiliers d*une saisie pratiquée sur eux, pour le 
motif que ces effois lui ont été donnés par donation entre vifs, et 
qui n'i^llègue pas que la donation ait été enr<^gistrée, ou qu*il ait eu 
tradition réelle et po^^^ssion publique des effois donnés, sera déboulé 
de son opposition sur sa réponse en droit. 

IV. — Dans quel délai l'enregistrement devra être effectué 

Sous l'empire des anciennes ordonnances, notamment celle de 
1549, art. 98, et celle de février 1566 [ordonnance de Moulins], art. 
58, il était décrété quo l'insinuiMon des donations se forait dans 
quatre mois à compter de leur dai " pour le regard djds biens et 
** per^nnes de ceux qui sont demeurants dedans notre royaume, et 
"dans six mois pour ceux qui sont hors de notre royaume '. Si 
le donateur décédait pendant ce délai, la donation pouvait être 
insinuée " dedans le dit temps, à compter du jour du contrat ". 

Cependant on décidait, sous l'empire de ces ordonnances, que 
rinsinuatioq pouvait être faite après l'expiration du délai, pourvu 
que le donateur fût encore vjvant ; mais cette insinuation tardive 
n'avait d'effet que du. jour de sa date, tandis, que l'insinuatfon 
effectuée pondant le délai prescrit était censée, accomplie au même 
instant que le contrat et avait un effet rétroactif au jour qu'il 
avait été passé. 

Telle fut la Jurisprudence française jusqu'à la promulgation de 
l'ordonnance de 1731; dont l'aride 26 consacre la même solution. 

Notre code, comme du nste le droit statutaire dont il s'Inspire 
sur ces queslions (^'enregistrement, a évité de fixer un délai< pour 
l'enregistrement des donations. Il est vrai que Tarticle 2100 porte 
que le vctideury le donateur ou< l'échangiste d*un immeuble conserve 
tous ^es droits et privilèges par l'enregistrement de l'acte d'aliéna- 
tion dans les trente jours à compter de sa date, à rencontre de toute 
personne dont le droit a été enregistré entre la date de tel acte 
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d'aliénation et ton cnregisiremeni Mais il ne n'agit ioi qae d'an 
conooara entre le bailleor de fonda et lea tien qai ont pn fidie enre» 
giatrer dea droite anr rimmeoble. 

Nona n'aTona dope dana notre eode Undication d'ancnn délai ponr 
renregitttrement dea donaiiona. Il fant éoarter lea diapoaitiona dea 
▼ieillea ordonnancée, car Tinainnatlon a été abrogée^ainai que toatea 
lea réglée qui la régiasaient [art. 804, 809], La même lacune ae 
rencontre dana lea dÎTcra statute qui ont organiaé notre «yatème 
d'enregistrement de droite réela. 

Le code Napoléon a'eat également gitrdé de fixer un délai pour 
la tranaeription dea donatioaa, ce qui eet plus logique dana ce code 
que dana le nôtre, car en France le défaut d'enreglatrement n'affecte 
paa la validité de la donation ; on y décide que lea héritlera du dona- 
teur ne peuvent opposer le défaut de transcription et que la trana> 
cription peut intervenir en tout tempe, même aprè^ la mort du 
donateur ou du donataire ; elle n'a du reste aucun effet rétroactif. 

Dans ces circonstances, le code ainsi que nos statuts étant muete, 
et lea diapoaitions de l'ancien droit sur Kinsinuation ayant été ubro- 
grées, nous devons décider que l'enregistrement de la donation 
pourra toujours se faire tant que vivra le donateur, mais que — sauf 
l'application de l'article 2100 au caa du donateur seul — cet enregis^ 
trement ne prendra effet qu'à compter de sa date. 

J'ai dit que l'enregistrement de la donation pourra se faire tant 
que vivra le donateur. Contrairement à ce qu'on décide en France, 
je ne crois paa que la donation puisse être valablement enregiatrée 
aprèa la mort du donateur. Je me baase surtout sur deux dispoeî- 
tiona qni n'exiatent paa dana le code Napoléon. Aux termee de 
l'alinéa 5 de l'article 777, il eat dit que ai, sans réserve d'uauAruit ou 
de précaire, le donateur reete en possession sans réclamation juaqu'à 
aon d^eèa, la revendication peut avoir lieu contre Théritier pourvu 
que Vacie ait été enregistré du vivant du donateur. L'enregia- 
trement aprèa sa mort aérait donc sans effet à l'égard de aee héritière. 
Du reste l'article 806 porte expreaaément que le défaut d'enregistré- 
ment pourra être opposé par lee héritiers du donateur et par aee 
légatairea universels ou particuliers. C'eet un droit qu*ile acquièrent 
dèe l'instant qu'ils deviennent héritiers ou légatairee, partant, du 
moment de la mort du donateur. Cette situation ne peut être 
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changée et oe droit ne peut être enlevé aux héritiers ou l^gatairee 
par le fait du donataire. Je pais ajouter que, quant aux tiers et 
aux héritiers du donateur, l'enregistrement preserit à peine de nul- 
lité, ebt sous notre code, eomme Tinsinuation autrefois, une condition, 
de forme nécessaire pour que la donation soit valable. Partait, cet 
acte n'exibte pas i IVgard de l'héritier et le vice radical qui Tinfeote 
ne peut disparaître par suite de l'enregislrement aubséquent d'un 
acte nul. Je crois donc que la donation non enregistrée durant la 
vie du donateur restera irrémédiablement nulle, sauf le bas, bien 
entendu, où les héritiers du donateur seraient garants do sa négli- 
gence d'enregistrer la donation. 

Cependant, il est bien entendu que la faillite du donateur est un 
obstacle à Tenregisirement et qu'elle rend nul celui qui est fait 
dans les trente jours qui ont prlteédé cotte faillite (art. 2089). Mais 
cette nullité ne peut être invoquée que par les tiers ; le donateur 
ou SCS héritiers ne me paraissent pas avoir qualité pour s*en plaindre. 

V. — Oà renregisirement doiuil se faire f 

La réponse à cette question est facile. Le deuxième alinéa de 
Tarticle 804, on effet, porte que '* les donations d'immeubles doivent 
" être enregistrées au bureau de leur situation ; celle des choses 
" mobilières doivent l'être an bureau du domicile du donateur, à 
" Tépoque de la donation. " 

I^nc, s'agit il d'un immeuble : l'enregistrement se fera dans la 
circonscription où il se trouve : 

S'agit il d'un meuble : la donation sera enregistrée dans la circons- 
cription où le donateur avait bon domicile au moment do la donation. 

VI — Qui doit effectuer Venreçietrement t 
Bégle générale, i'enregistrement de la donation est à la diligence 
du donataire* En principe, le donateur — même lorsqu'il sW 
engagé de l'effectuer — n'encourt aucune responsabilité par suite du 
défont d'enregistrement. Cependant, commo le -donataire peut 
n'être pas lui-même en état de requérir l'enregistrement, la loi oblige 
certaines personnes d y veiller, sous peine de tous dommages qui 
peuvent résulter au donataire du défaut d'enregistrement. Ces 
principes sont énoncés en ces termes par l'article 810 : 
810. '* Le donateur n'est pas tenu des conséquences du défaut 
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'*M'dnTegj8ireiiienitiiioiqa?l-M8<Mt.i(>bUgéà l'effeetiiar. 

'* I^ femme Qiarié^Iev mineurs et lee interdite ne eoni {mm reeii- 
** tMb^e contre led^fiiot d'enregistremlent de la donation, sauf leur 
^' xccpor^ contre .ceo^qoi ont négligé de la faire enregistrer.- 

*Stie màri^ les tuteurs et administrateurs et autres ^ii sont tenus 
** de irsf i}er à ce que l'eoregibtremint ait lieu, ne sont |>as reœvables 
** à en opposer le défaut. " . 

Oomplétons cette diepbsiiion par celte de.rartîcle. 3113. 

2113. '' Tout mari majeur est tenu de faire enregistrer sans délai, 
*^ les hypothèques et chavges dont ses immeubles sont grevée en 
'* fayesr de »a femme, sous les peines portées contre les délits et à 
*' peine dé tous dommeges^intérêts. *' 

IjTous^ pouvons màîntoRttnt énumérerles personnes qui sont tenues 
d'effectuer renregistremeot pour autrui. 

L Lemari àVigard deMfemme.—L^M ne distinguant pas, il 
faut dans tous les ca» conclure à l'obligation du mari d'effectuer 
l-euregibtremeut des donations faites en faveur de sa femme* 
* Mais le mari est-il tenu de faire enregistrer la donation quand il 
est lui' mdme le donateur ? B* a^ par exemple, donné un immeuble 
à sa' femme par son contrat de mariage : est il obligé de faire 
enregistrer ce contrat 7 

L'article 810 pose, il est vrai» le principe que le donateur n'est 
jpas tenu des conséquences dd défaut d'enregistrement, quoiqu'il se 
itoU obligé A t'effectuer. Hais le législateur n'envisagcpas ici le cas 
du nd'hn donateur, car il ajouté que la femme mariée h^est pas resti- 
tuable contre le défaut d'enregistrement de la donation, «auf son 
reckoiirs contre celui qpi.a négligé de la ^i réenregistrer. Il dit de 
pli^s. que le mari, qui est tenu de itéiller à ce que renregistroment 
aitjlîen^ n'est pas receyable à en opposer le défaut. D'ailleurs, 
Tarl^pcle 2113 pose formel lemeint le principe que tout mari majeur 
est tenu de faire enregistra, sani^ d^Mi, les hypothèques et charges 
dont ses immeubles sont grevas en faveur de sa femme, soua les 
peines .portées contre les délits et à pe]^aes de tous dommages-inté- 
rêts. Je crois donc q\ie laQiati» ni^m^.dQnateur, est tenu d'effectuer 
cet enregistrement, et cela quelque soit Je régime matrimonial qui a 
été stipulé, communauté ou séparation de biens. 

Il est vrai qu'on faisait, dans l'ancien droit, une distinction entre 
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les deox ré^pmcs et qu'on enneignaft que la femme B^parëe de oorpe, 

8e trouvant à la tête de eon patrimoine, n'avait, pa» da reeoara 

contre eon mari pour lo défunt d'insinuation dee donatîôus que ea 

dernier lui avait faîtea. !M aïs cette distinction ne pbut être aecneiHie 

aujourd'hui, les règles de l'insinuation ayaût été abrogée 4 et les 

liîero^itions que j'ai citées ne comportant aueiine distinction qael« 

conque. Cest ce quo la eour de revision, à Montréal, a jngé exprès- 

Bémint dans la cau^e de Pelletier v. Lapabne^ B. J. Q., 12 O. S. ^ 

p. 97. 

Kicard enseignait égal«^ent que le mari n'était (mis tei^u de veiller 

à l'enregistrement de la donation, lorsque la femme l'avait vcceptée^ 

sur f^on refns^ avec rautOTisation ji^diciai^. Je erois ^oe pour uu 

motif analogue nous devons rejeter cette décioion. Le code pose 

sans dibtinction le piinuipe que le mari e^t tenu de veiller à Tenra- 

gîstrement de la donation, et il est imf ossible de distinguer dans un 

cas comme dans l'autre. 

II. Les tuteurs et administrateur^ à l'égard de, Uwrs:p^pilles. 
-*Leur obligation d'etfectuer l'enrcgiet rement esti écrite dans la loi 
[art. 810]. Il ne saurait y avoir de diifAoulté quant aux ttitears 
aux mineurs et aux curateurs aux interdits. 

Mais que décider dans le cas du curateur an mineur émancipé T 
Il me semble que ce curateur n'ayant pas l*ud mi ntfct ration des biens 
du mineur, mais Tasiiistant seulement dans les actes qui déliassent 
les bornes de l'administration que la loi lui laisse, ne devrait pas 
être tenu de veiller à l'enregistrement qui e^t un pur acte d'admi. 
nist^ation. L'article 810 parle des ''tuteurs et adminititrâteurs '> 
et semble partant exclure les personnes qui n'ont point cette qualité. 

On enseigne en France que le subrogé tuteur ser*>it tenude veiller 
à la transcription dans un cas spécial, e'e^t à dire lorsque lé tutepr 
fait lui même une donation k son pupille^ ear alors il prendMa plaoe 
du tuteur. Bien entendu que la tuteur lui même, quoiqu'il soit 
donateur, sera obligé de fkire enregistrer la donation. 

L'ai ticle 810 oblige les administrateurs à Veiller à renregistrement. 
Je crois qu'il s*agit des administratetrrS' d'une QorporAtton. Ainsi, 
A une donation est faite i une fabriqua om à une' banque, tèa metai- 
bres de la fabrique, les directeurs âa là banque sont tenus de la Mrs 
enregistrer. 
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Du resU* le mioear, llnleidit, 1ft' femme mariée, eaz mêmes, ou 
toute penonne pour eux, peuvent requérir renregiatrement de la 
donation qui leur eet faîte [art. 2087], mais cette faenlté . n'affecte 
pas le devoir de ceux que la loi charge de Teiller à Tenregistrement. 

On enseigne en France que oéloi qui accepte une donation au 
nom d'un autre est tenu de la faire transcrire, malgré qu'il ne soit 
pas au nombre des personnes à qui la lot imposa l'obligation de la 
tranbcr^Uion. Ainsi un asoendant accepte sans y dtre tenu [art, 
789] une donation offerte à son descendant ; cette acceptation lai 
impose le devoir de veiller à renregîstrement de la donation, afin que 
le donataire n'en perde pas le bénéfice. Cette décisioa pourrait se 
justifier par le principe qu'énonce l'article 1043 relativement à la 
gestion d!uffaires. 

Enfin, remarque gt^nérale, la sanction de l'obligation d'effectuer 
l'enregistrement, c'est d'abord de priver la personne cbariC'^e de ce 
soin du droit d'opposer le défaut d'enregistrement (art. 810,) et 
ensuite de lu rendre responsable des dommages que le donataire 
peut en éprouver. Mais dans ce dernier cas T impossibilité dans 
laquelle elle se serait trouvée de faire enregistrer la donation —soit 
force majeure, soit par ignorance de la donation — serait une excuse 
valable. 
VII. — A qui M par qui le défaut â! enregistrement peut-il être opposé! 

^ Le défaut d'enregistrement, nous Tavons vu, peut-être opposé i 
toute personne, qu'elle soit ou non capable de contracter. Ainsi 
'lea m.neurs, les interdits, les femmes mariées ne sont pas protégés 
oontro cette cause de nullité (an. 810.) Il nous reste à faire voir 
par qui le défaut d'enregistrement peut dtre opposé et exception- 
nellement quelles personnes ne sauraient s'en prévaloir. 

L Far qui le défaut dftnregistrement peut être opposé. — En prin- 
cipe, toute personne intéressée i la nullfté de la donation peut 
opposer le défaut d'enregistrement. < Ainsi Tartiole 806, apr^ avoir 
dit que toutes donations entre vifs,niobilières et immobilières, rodme 
celles rémnnératoires, doivent être enregistrées, ajoute : — '' Le 
<< dona^ur personnellement non plus que le donataire ou ses héri* 
<< tiers ne sont pas reoevablesà invoquer le défaut d'enregistrement ; 
<< ce défaut peut être invoqué par ceux qui y ont droit en vertu des 
^ toia générales d'enregistrement, par Theritler du donateur, par ses 
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^ légataires univeneb on partioaliera, par ses joréanciera qaoiqae 
^< DOD hypothéçairea et même poatérieara et par toiia aatrea qui 
" ont un intérêt à ce qne la donation soit nulle. ^ 

Bono, le défaut d'enregistrement pent, en principe, être opposé 
par tonte personne qui a un intérêt» à oe que la donation soit nulle, 
et spécialement par : 

lo Les héritiers du donateur.— Comme je l'ai dit plus haut on 
enseigne le contraire en France, mais ici nous avons un texte for- 
mel. Il en serait autrement si le donateur était tenu, par une dis- 
position ^e la oi, do veiller à Tcnregisttrement de la donation, car 
alors ses héritiers, étant comme lui garants du défaut d'enregistre- 
ment, ne seraient pas reçus 4 se prévaloir de ce défaut. 

2o Les légataires universels, à titre universel ou particulier du 
donateur. — Sauf toutefois l'exception de garantie s'il y échet, ce qui 
exigerait une stipulation formelle dahs le cas du légataire particulier. 
Le légataire à titré univenel n'est pas mentionné par notre article, 
mais il jouit du même droit que les autres. 

3o Les créanciers hypothécaires ou non^ antirieurs ou postérieurs 
du donateur, — Nous avons vu que la donation n'a d*effots à l'égard 
des tiers qu'à compter de son enregistrement. Tous les créanciers 
antérieurs ou postérieurs à cet enregistrement peuvent tenir la 
donation pour non avenue. Peu importe que la créance soit condi- 
tionnelle, raccomplissement de la condition rétroagissant au jour 
même de la coUbtitution de la créance. 

4o Tous ceux qui y ont droit en vertu des lois générales denregis» 
trement, — Ainsi le donateur vend à un tiers l'immeuble qu'il avait 
donné au donataire, la donation n*est pas enregistrée : elle sera 
nulle à l'égard de l'acheteur qui enregistre son titre avant le dona- 
taire. La même règle s'applique à un second donataire qui enregistre 
avant le premier ^ art. 2098). Le donataire nnivenel ou à ^itre 
universel du même donateur peut également tenir la donation non 
enregistrée pour nulle, sauf le cas où il serait garant du défaut d'en- 
registrement. 

Ajoutons que dans tous oee cas, le droit d'opposer le défaut d'en- 
registi«ment n'étant pas un droit exclusivement personnel, le 
créancier de celui qui pourrait l'opposer, pourra le faire .à la ptaoe 
de celui-oi, lorsqu'il s'y refuse (art. 1031 ). Ajoutons que la oon^ 
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BaîawiK» qoe le liera aarait eae de U dooatioD non enregistrée ne 
rempAchenît pea de le prévaloir de ee défaut ûirt. 2085). 

Pût qui le défaut dfenregistremeM ne peut être op;>oié.— ExeeptioD- 
Belkment, ne peuvent ee prévaliiif dn défaut d'enregiatremept de la 
donation, nuJgré tout l'intérêt qu'il puiaaent avoir à aa nullité: 

lo Le donateur, — L'enregteirement n'est exigé que pour protéger 
lea tiers ; entre lea pnrtiea Taoie demeure (onjours obligatoire, aveo 
ou sans renregîstrement. Et si ce donateur a, depuis la donation, 
dispoaé de la chose donnée en faveur d'un tiers dont. Taction en 
•revendication est maintenue à cause du défaut d'enregistrement .de 
la donation, le donataire aurait une action en dommages intérêts 
oestre le donateur 

DemMombe (no. ^17 et 318) lire de-ce principe deux conséquences 
importantes. 

La première, c'est que le donataire peut, pour cette créance de 
dommages intérêts, conct>urir avec les créanciers chirographaires 
du donateur, aans que ceux-ci puissent, pas plus que le donataire 
lui-même, lui opposer le défaut do transcription de la donation. En 
eflét, cette créance dé dommagesintéiêts a pris naissance entre la 
le donateur et le donutaire indi^pcndamment de toute transcription, 
et dénier au donataire ce droit de concours, serait lui dénier sa 
créance même et d^gsigor envers lui le donateur. D'ailleurs, le do- 
nalaiie ne réclamé 'pas le maintien de la donation, il exerce au 
contraira l'action en dommages intérêts à laquelle la taïauvaise f<H 
et la friiude du dormu-ur ont donné ouverture. 

La setH>nde, c'est que si le donateur avait constitué une hypotti^ 
que conventionnelle en faveur du donataire pour la garantie de la 
donation, le donataire pourrait exercer èon droit de préférence 
oontie les autres créanciers et «on droit de suite contra le tiera déten- 
teur, indépendamment de toute transcription. 

Demolombe justifie cette solution par les mêmes motifs qu*it iuto* 
que en faveur de la pn mièro« Cep« ndaiit je croi^ qn*elle ne aauMÎt 
ttra admise dans notra dioit, et cela pour deux vaieona qui me 
parajasent également péreroptdires ; lo La donation non enlragieirée 
étaiit:nulle via à vis des tiers; lo d9natalra ne saurait invoquer eoatra 
eca tien une hypothèque instituée par la donation et qui n'en est 
qpyf a e c igs o lra , 2 > L'iiypothèque elle même— en supposant qu'on 
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poàmit rifloler de la Vlonàtion dont elle n est que U garantie— est 
abeoliimeiit sans effet lonqa'elle n*a pas été enregiatr^ (art. 2 130)* 
Je rcjeteraia donc la deoxième ^otatioD de Bemolombe, toot en 
admettant la première qui me parAtt e'appujer aur des moiift inap- 
plicables à la Moonde. 

Il y a du reste une autre conséquence i tirer du principe que le 
donateur qui a dispoié de la chose qu*il avait donnée, doit des 
dommages Intérêts au donataire, indépeudamment de Tenregistre- 
ment de la donation. C^est que son héritier, bien qu*il puisse en prin- 
cipe opposer le défaut d'«nregistrement de la donutton, ne saurait 
b'en autoriser |OQr échapper au paiement de ces dommages. Bn 
effet, conome le donateur lui même, il doit garantie au donataire qui 
se trouve évincé par le fait du donateur, et la dette des dommages- 
intérêts est devi nue ea propre dette. 

2o Le donataire, -r- Il ne peut invoquer le défaut d'enregistrement 
de U donation pour se libérer des charges qu'il a assumées par son 
acceptation, et cela pour les mêmes rai»onB que dans le oas du 
donateur, et en outre parce que le défaut d'en registre mont est son 
propre fait, puisque c'est surtout lui qui doit y voir. 

3o Leè héritiers du -donataire. — La principale raison pour laquelle 
la loi refuse aux hi^ritiers du donataire ce qu'elle accorde aux héri- 
tiera du donateur, c'est celle que je viens <i'indiquer, savoir, que le 
défaut d'enregistrement est le fait de leur auteur. D ailleurs^ 
Tobligation du donataire eat devenue leur propre obligation. 

4o Ceux qui sont tenus de veiller à ce que renregisl revient ait Ueu. 
— Ainsi, le mari est tenu de faire enregistrer la donation faite à sa 
femme, le tuteur celle dont on a gratifié son^ pupille : ni l'im ni 
l'autre ne pourra donc conclure à la: nullité de la donation . faute 
d'enregistrement,. et la même règle s'appliquera à ses héritiers. 

Le juge Sicotte dans la cause de Franchie v. BoulillierXS B. de 
J., p. 256) a' jugé que les héritiers du mari nîe peuvent opposer à la 
femme le défaut dlenregistrement da contrat de mariage. 

Sans la cause de Pelletier v. Lapalme (B* /. Q., 1 C. S., p. 97) 
1% eotfr de reviaion, à Montréal, à jugé : lo que (es héritiers du 
donateur tenu, par une disposition de la Idi, à efteotner l'onreglstrê- 
ment d'une donation par ini faite, ne peuvent opposer au donataire 
ledéfiint d'enregistrement de la donation \ qu'ainsi le mari donateur, 
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^Unt teno de faire enregitirer le oootimt de mariage avec aa femme 
portant donation à eette dernière, see héritiers ne peuvent ee préva- 
loir du fait que le oontrat de mariage .n*a pas été enregistré, ear, 
eomme héritieradu mari, i's sont garants envers la femme des 
conséquences dn défaut d'enregistrement ; 2o qne le mari roajear, 
qnelqne soit le régime entre lai et sa femme, oomm^inaoté oa sépa- 
ration de bieLS, est tenu de faire enregistrer les hypothèques et 
charges dont ses immeubles sont grevée en faveur de sa femme. 
VIII. — Des effets de V enregistrement ou de son défaut 

Il est question des effets de renregistrement ou de son défaut 
dans Tartiole 805 qui est on ces termes : 

805. '* Les effets de l'enregistrement des donations entre vifs et 
<< du défaut de cet enrcgi-troment, quant aux immeubles et aux 
<* droits réels, sont réglé» par les lois générales sur renregistrement 
'< des droits rée's. 

*' En outre l'enregistrement des donations est requis particulière- 
*' ment dans l'intérêt dis héritiers et légataires du donateur, de ses 
" créanciers et de tous aairee îniéressétt, d*après les règles qui vont 
" suivre. " 

1. Effet de renregistrement — Quant aux effets de l'enregistrement, 
on peut dire, puisqu'i défaut d'eiiregistrement la donation ne peut 
être opposée à certuiiiS intvrcst»és, que raccompliseomcnt de cette 
formalité rendra la donation 0|>posableà tout le monde. Cependant, 
comme je Tai dit, à l'égard de ces intéressés, la donation ne sera 
cenBée.ezinter que du roomtnt.même de l'enregistrement. 

L'enregistrement ne ritroagît donc pas, quant à ces personnes» 
au jour de la donation. Pariant, celui qui a acquis des droits sur 
le bien donné, soit comme acquéreur, soit comme créancier hypo- 
thécaire ou même chirogmphaire, entre le jour de la d( nation et 
celui de son enregistrement, exercera ces droits nonobstant la doua- 
Uon. Au contraire, du moment que l'enregistrement a été effectué, 
le donateur ne peut engager la cho«e donnée, même à l'égard des 
tiem, et les droits de ceux d étant subséquents à l'enregistrement de 
la donation. Font non avenus l l'égard du donataire. 

IL Effets du défaut d*enreyistrement, — Il faut distinguer ici 
entré cens qui peuvent ee prévaloir du défaut d'enregistrement ec 
ceux qui ne le peuvent pa«. 
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Quant, ans premiers, la loi ne prononoe pas formellement ta nnllité 
de la donifttion mais elle dit implicitement qae cette donation non 
enregistra sera sans cfPèt qnant à enx, puisqu'elle leur permet d'in- 
voquer le dëfkut d'enregistrement. Pratiquement dono c'est, à 
leur égard, tout comme si la donation n'ezietait pas. 

Hais, dans un ca^ spécial, il peqt y. avoir intérêt à se demander 
si le donataire sous une donation non enregistrée peut invoquer 
contre le tiers (par exemple, l'héritier du donateur) qui revendique 
l'immeuble, la prescription de dix ans avec bonne foi et titre ? 

La négative b'impose. La donation non enregistrée est non 
avenue à l'égard de tous ceux qui ont droit de se prévaloir du 
défaut d'enregistrement* Donc, elle ne peut produîiçe aucun effet i 
l'égard de ces personnes, ni servir de base i une prescription qui 
pourrait leur être opposée. D'ailleurs, la bonne foi nVxiste qu'au- 
tant que le possesseur possède en vertu d'un titre dont il ignore les 
vices (art 412). Comment le donataire a-t-il pu ignorer la néces.4té 
de l'enregistrement f our la perfection Je son titre ? Dès le moment 
de la donation, il savait que cet acte devait être enregistré et ne 
produirait des effets à l'égard des personnes qui avaient intérêt èsa 
nullité que du moment de son enregistrement. Donc, on ne peut 
dire qu'il soit de bonne foi et partant il ne peut prescrire que par 
trente ans. 

Quant au donateur, au donataire et à ses héritiers, et générale* 
ment quant à ceux qui ne peuvent pas se prévaloir du défaut d'en- 
registrement, il est évident que la validité de la donation n'est pas 
affecté par le défaut d'uccom plissement de cette formalité. A leur 
égard la donation restera tiajours valide. En principe, cependant, 
le donateur ne sera i>as responsable de la perte que le donataire 
peut souffrir par suite de sa négligence de faire enregistrer la dona- 
tion, et cela même lorsque le donateur — ^non tenu autrement è veil- 
ler à Tenrogistrcment — s'est obligé de l'effectuer fart. 810, al, 1]. 
Il en répondrait exceptionnellement si l'éviction provenait d'un 
droit qui! a consenti subséquemment à la donation, et il devrait 
dans tons les cas rembourser le donataire qui se trouve avoir désîu* 
téreasd un de ses créanciers. 
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DE L'APPEL DES DÉCISIONS DE LA CHAMBRE 

La cour sapérieare, bien que le code da notariat an enjet des 
eeùt^nœe que la chambre on ion ooneeil peuvent prononcer contre 
les notaires, snr plainte portée contre ces derniers, interdise tont 
appel (arts. 3768, 3747, 3859, 3862, 3885 i 388» te) qn'amendte par 
3 Ed. YII, cfa. 35) at-elle un droit de contrôle et de surveillance 
sur le tribunal que forme la chambre ou son conseil. en pareil 
cas? 

L'article 50 du code de procédure dit que la cour supérieure a un 
droit de snrveillanoe^et de c )ntrôle sur tou9 les corps politiques et 
corporations dans la province et sur tous les tribunauic excepté la 
la Cour du Banc du Bot. 

Belativement à tous les autres tribunaux la cour supérieure 
exerce donc une véritable suprématie ; mous ce rapport on peut 
dire qu'elle est supérieure même à la cour du banc du Boi, qui n'a 
qu'une juridiction limitée, juridiction d*appel et juridiction crimi- 
nelle. 

Sur ce point, il n'y a pas de doute possible, croyons nou:). 

Comment alors concilier les prescriptions du code du notariat 
avec cet article 50 du code de procédure ? 

Cet article ne donne pas à la cour supérieure le droit de juger 
comme cour d'appel ; il kie veut pas dire, non plus, qu'on a droit 
d'appeler devant cette cour de toutes les décisions des tribunaux 
inférieurs, mais il veut dire que la ooar supérieure a un droit de 
surveillance et de contrôle sur leê tribunaux inférieurs iM>ttr les 
tenir dans les limites de leur jiiridîc^ion, s'ils excèdent 6es limites, 
s'ils jugent des matière& qni ne sont pas de leur compétence, qui ne 
leur appartienneet'que d'après la loi qui les a constitués. La cour 
supérieure peut alors intervenir en VeHu de ce droit suprême que 
lui confire l'art. 50 du C. P. C. èl dire : Vous, tribunal de telle ou 
telle espèce, la loi vous donne le droit de jugd'r certaines inatières, 
mais sur tel point vous n'aviz pas juridiction, cette matière n'est 
pas de votre ressort, ou bieo, en jugeant de cette matière qui est de 
votre nssort en principe général, vous avez excédé votre juridiction 
de telle et telle manière, alors nous vous arrêtons, nous ne voulons 
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p«s que Y09B Miez ab delà et noas déclarons nulle ta sentence que 
TOUS aves rendaè. 

Cette doctrine a été feconnne même dans le cas de tribanaaz créée 
par dea lois epécialee qui déclaraient que let» eentencee de cee triba- 
naaz nen^rateiit pas «uacef^tibles d^appel. Même dHns le cas où il 
n'y a pas d*appel proprement dît, la' coar supérieure a toujours le 
droit de dire aux iribunaoz inférieurs, pur un bref de prohibition : 
YottA aWa excédé TOtre jvridiction, ou cette cause n'^t pas de rotre 
compétence. 

Maintenant, qnsnd doit elle ainsi in|erventr ? Uniquement dans 
le cas où il y a excès de juridiction commis par un tribunal de 
première instance. 

Ceci est incontestable ; ce sont les ^«rme^ formels de Tart. 1003 
du code d^ procédure : ^' I! y a lieu au bref de prohibition lorsqu'un 
tribunal inférieur excède sa juridiction '. 

CiSt le seul cas )»révu par le code de procédure. 

Ayant cet article (ormel du code de procédure, la jurisprudence 

- accordait le bref de prohibition, non Feulement quand il y avait 

excès de jurirlicti >n, msis êlu^m quand il y avait do très jçraves 

informalités 1 irrégularités dan^ la procédure. La jurisprudence 

dissit alois : Ça éqnÎTsut à un excès de juridiction. 

JLiejoge R'int hier, dans la cans') «io Vidal v. Barreau de Québec 
(B. J. Q. vol. 27, p. 115,) a d<<clttré qu'il n était pa^ prêt à dire si la 
coàr sopéricure lôuTait encore faire cela, quoiqu'il incline cepen- 
dant à^ie croire. Mais, ajouietil, l'article 1003 bornant à l'excès 
de la juridiction rintervention dé la cour supérieure, si cette cour 
pouvait encore intervenir dans les casdlrré^àlarités deé pi\>cédures, 
il faudrait que ces irrégulariU's fussent très graves, quMI y ait 
quelque choeo comme un déni de justice, quelque chose d'équivalent 
à un e^cèé de juridiction. 

Aine»» nn bief de prohibition ne pourra être émis quand il n'a 
d'antre bot qne .d*en sppeler indirectement de là sentence renddé 
par la chambre ou eon conseil, proeédiMit dans les limitée de lêàm 
a^ribtttiotts pour eonnattre le biete fondé d une plainte. 
^ I>aM hteaeee de Yidal r. le Batreau . de Q^éhee^ c'était uii avocat 
contra qui use pti^ate était port^ d«.yaot le conseU deaa seôtloiu • 
U prétendait que ee conseil ne pouvait prendre oonnaistanee de 
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cette plainte, parce qo'il y avait dea procMures pendaotea dans ane 
action en dommages entre lee mêmes parties et basée sur les mêmes 
faits devant la cour supérieure. Le conseil du barreau, disait ii« est 
tenu d'attendre qu'il y ait jugement dans cette cause pendante» 
avant de procéder contre moi sur les mêmes faits. 

Le Barreau rejeta cette demande d*ajournement des procédures, 
de là appel i la cour supérieure. 

La prétention du requérant était elle sontenable ? 

Pour qu'elle le fut, dit le juge Bcutbier, il faudrait que les deux 
tribunaux fussent de même nature ; il faudrait que le litige porté 
devant l'un de ces tribunaux put être légalement invoqué comme 
Utispenderico devant l'autre ; il faudrait enfin que le jugement de 
l'un opérât cbose jugée vis à-vis de l'autre. Ces deux tribunaux 
Sont aussi différenis l'un de l'antre, et peut être plus différents' 
encore qu'un tribunal criminel diffère d'un tribunal civil. 

Prenez, par exemple, continue le juge Eouthier, le tribunal crimi- 
nel et le tribunal civil. Un homme a commis un crime pour lequel 
il est traduit devant la cour criminelle ; en commettant ce crime il 
m'a cauAé des dommages particuliers et pour recouvrer ces dom- 
mages, je prends une poursuite contre lui, au civil ; est ce qu'il 
pourra devant la cour criminelle dire : il y a déjà contre moi, une 
cause pendante, devant la cour civile, oîi absolument les mêmes 
faits sont allégués, vous allez suspendre vos procédures jusqu'à ce 
qu'il y ait adjudication devant le tribunal civil ? Evidemment non, 
ce n'est pas possible, parce que les juridictions sont complètement 
différentes, l'objet des deux cours n'est pas le même ; l'un est pour 
punir le crime, l'autre pour accorder dos domoLages à ceux qui en 
ont souffert. 

Il y a ici lieu de faire la com para i&on, il y a similitude de position 
relative. La chambre des notairss ou son conseil a droit de punir 
ceux qui commettent des fautes contre la dignité on l'honneqr de 
la profession, c'est elle qui est juge de cette dignité et de cet hon- 
neur, et quand on prétend qu'ils ont été blessés, elle prend connais- 
sance des faits et elle a juridiction indépendante - de tons les autres 
tribunaux, comme la cour criminelle a une juridiction propre' 
sans que les tribunaux civils puissent intervenir ou l'arrêter. 
Ce serait un droit absolument illusoire à l'égard de la chanbre 



— 153 — 

dea DOUires 8*!l était permis à ceax qui sont tradmts deTiint ellô ou 
son conseil ponr dee actee qui peuvent être aossi l'objet de procé- 
dures en ooar snperiears, de venir dire : lés môme^ faits sont 
allégués dans des procédures prises dans la oonr enpérieare, voas. 
ne pouvez plus procéder plus loin. 

Et, ensuite, si Ton ne procédait pas en cour supérieure, on si Ton 
ny faisait que les procédures nécessaires pour éviter la péremption 
d'instance, la chambre sera telle obligée d'attendre pour adjuger sur 
les plaintes qui lui sont soumises ? 

Encore une fois, la cour sapérienre et la chambre des notaires ne 
sont pas des tribunaux de même nature, leur objet n'eH pas du tout 
le même. Dans un cas où il y aurait lieu d'accorder des dommages, 
la cour supérieure les accordemit, tandis que la chambre ne pour- 
rait le faire ; mais si la chambro ne prononce pas de dommages, 
elle peut venger la dignité profes^riounelle, quand elle a été mécon- 
nue, et elle peut suspendre ou interdire rezercice de ses fonctions 
au notaire qui s'est rendu coupable d'une telle faute. 

Maintenant dira t on qu'il peut y avoir chose jugée ? Pas le 
moins du monde. 

Supposons que la cour supérieure serait venue à la conclusion 
que lee faits allégués devant elle, et subséquemment portés devant 
la chambre des notaires, n'ont pus été prouvés, est ce que la cham- 
bre serait tenue d'accepter cette d<^cision comme jugée et de dire : 
nous n'avons plus de pouvoir ? Evidemment non. 

.Pas plue qu'aujourd'hui la cour supérieure n est obligée d'accep- 
ter la sentence rendue par la chambre, et lorsque la question 
viendra devant allé, elle ne .pourra pas dire qu'il 7 a chose jugée« 
Hais on dit : il y aurait alors deux sentences contradictoires, ou, il 
pourrait y avoir deux sentences contradictoires : l'une disant que 
les &ite mentionnés dans la plainte ont été prouvés, l'autre, disant 
qu'ils ne l'ont pas été. 

Cela peut arriver, cela dépendrait de ce que l'enquête n'aurait 
pas été conduite de la même façon, ou d'une appréciation différente 
des témoignages. 

Il y a souvent des divergences d'opinion entre les différents 
tribunaux. Ce serait une divergence d'opinion, mais cette (iiver- 
genoe d'opinion ne peut pas empêcher que deux tribunaux, qui sont 
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campëteiita toits les d^ux daos 4ear sphère raspeciive d'action, pro- . 
eèdent dsBs les limites de la juridiction propjre à chacuD d'eoz : la 
eonr Bupérieure ne pent pas arrêter la chambre et la chambre ne 
pent pas arrêter la cour Bupérieore. 

L'enqnête snr *jne plainte portée contre notaire dérant la cham- 
bre ou ton conseil doit-elle être prise par écrit ? ' 

Gette omiisîon pourrait peut être oon^tituer une irrégiilatitë 
BSêez grave pour justifier un bref de prohibitîoii, car il y a appel à 
la chambre de tonte décision de son conseil qui com|)orte la èuspen- 
sion ou la démission d*un notaire, (art. 3885 S. B. Q tel qu'aih^ndé 
par 3 Ed. VII, o. 35) et pour que cet appel ne fat psto illusoire, il 
faudrait que la preuve fut prise par écrit. Cependant, sous Tem- 
pire d'une loi similaire.à la nôtre,, la cour suprême a décidé dans U 
cause de Horan et le Barreau de Montréal, que le fait de n'avoir 
pas pris Tenquête par écrit, tont en constituant une irrégularité de 
procédure, n'est pas suffisant pour autoriser rémission d'un bref de 
prohibition. 

Malgré cette d^ciision nous devons dire que du moment que le 
conseil de la chambCo n'est pas juge en dernier ressort ties ques- 
tions de fuit qui lui sont soumises, il serait plus prudent de prendre 
la preuve par écrit. 

Quelques uns trouveront peut être que c'est une loi draconienne 
que de ne pas pouvoir en appeler & un tribunal supérieur d^une 
décision de la chambre suspendant ou démettant un notaire. 

Maie, comme le dit lo juge Bouthier, dans la cause que nous 
avens citée, il y a. des cas où une loi draconienne peut avoir sa 
raison d'être. 

Il est juste que la chambre des notaires soit le seul tribunal à 
juger de ce qui peut blesser la dignité ou l'honneur de la profession. 

Yèus voulez appartenir à cette profession ? Très bien, Mais si 
vous y entrtâ, vous sertz obligé de vous conformer à ses règlements 
G^est un corps légalement organisé ; il a une autorité spéciale, que 
lui donne «a loi, pour veiller lui mèmeà'la conservation de la dignité 
et de l'honneur de la profession qu'il représente et pour ezpuber 
ceux qui, dans son opinion, portent atteinte à cette dignité et à cet 
honneur. Et la loi ne permet à la cour supéiieure d'intervenir, que 
s'il y a eu excès de juridiction. 
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RÉVOCAJTION D'UNE STIPULATION POUR AUTRUI 

A propoe de rartîcle ear cette qaeetion para dans le numéro de la 
Revue du moîe de noyembre, nu de noe confrères nona commnniqôe 
lea reoaeignementa qui snivent et qni confirment ce que noua avona 
écrit. 

Bana nne cause de Bobert v. Bobertf de St llarc, comté de Yer- 
chèrea, le juge Bainvillé a décidé' que la stipulation au profit d*an 
tiera pouvait Ôtre révoquée, tant qu'elle n*était pas acceptée. 

'^ Il 7 a quelques années, ajoute notre confrère, le régiatrttteur 
Joseph Geoffrion m'a fait la radiation dans un câa analogue, et 
c'est à cette ocoaaion que M. l'avocat Aimé (xeoffrion me dita la 
cause de Robert v. Robert." 

Nous invitons nos confrères à suivre cet exemple et à nous faire 
part de leur expérience notariale. 



GREFFIER DES COURS DE CIRCUIT DE COMTÉ 

An sujet de la juridiction des greffiers des cours de circuit de 
comté, un de nos confVères nous pose la question suivante : 

"Ai je raison de prétendre que la <rour de circuit et son greffier 
ont les mêmes pouvoirs que la cour supérieure et le protonotaitfè de 
cette cour pour Bomologuer les avis de conseils de famille et pour 
autoriaer la vente des biens des incapables ?— Pour ma décision je 
m'appuie sur les arta. 1386 et 1126 du code de procédure civile et 
anr le tarif de la cour de circuit qui a un tarif sur ces matières. 
Cest de la cour de circuit de comté que je veux parler 7 L'art. 5 
du C. P. peut aider à Finterprétation de mon opinion. " 

Un antre de noa oonfrèrea noua écrit ce qui anit : 

*' T a-t>il une loi qui antoriae un greffier d'une cour de circuit de 

comté, en dehora des termes de la oonr, et en Tabeence du juge, de 

Ikira l'homologation de totelle aux mineurs, de curatelle ans 

afaaaiit% d'aeoorder des antoriaations à vendre des proprlétéi^ d'ae- 

■ ceptT anccessioB sous bénéfice d'inventaire, enfin ton tea dédaiona 

de procédiirca non contentieuses, telles que le protonoiaire die la 

eonr mipérienre peut faire. Art. 1310 C. P. C. 

•" L'article 1126 C. P. C. amendé par le atatut de Québec de 1900, 



— 156 — 

page 245, n'aooorde non plus oe droit de juridiction dee prooMarae 
non contentienaee an greffier de cour de oirooit de comt4. 

'' L*art. 1398 C. P. C. amendé par eUtùt, Qaëbeo, 1898, page 75, 
Ini accorde le droit de faire lee clôturée d'inventaire. 

" Je croie que o'eet le seul acte qne peut faire le greffier en ques- 
tion, dans la juridiction des procédures non oontentieuses, que tout 
le reste est de la juridiction seule du juge siégeant en termes de 
cette cour de circuit. 

" L'appréciation de la Aevue du Notariat sur le fait ci dessus 
aura Teffet de faire disparaître Tabus naissant qui pourrait devenir 
ruineux pour les citoyens en suscitant des procès dispendieux." 

— Nous répondrons à ces quistions dans U prochain numéro de la 
Rovue. 



TESTAMENT 

Interprétation d'un motif attaché à une disposition testamentaire 

Usufruit 

Jugé : — Le motif, attaché à une disposition testamentaire, n'em- 
pêche un legs d'être valable, qu*en autant que les circonstances 
démontrent effectivement que la volonté du testateur a été de faire 
dépendre le legs ainsi fait, de la vérité de oe qui est exprimé à oe 
motif, [dans la cause de Blouin v. Boyer, R J. Q. c. s. vol. 27, p. 
81]. 

Cimon, J. : — Le 9 septembre 1887, Pierre Lachanoe a fait son 
testament authentique, instituant d'abord son épouse sa légataire 
nniverselle en usufruit, puis vient ensuite le legs suivant, : 

<* J'institue encore pour mes légataires universels en usufruit de 
*' tous mes dits biens, après le décès de ma dite époiise,tous les enfants 
** nés de mon mariage avec cette dernière, par parts et portions 
*< égales entr'enx, les enfants de ces derniers, c'est-à-dire mes petits 
<^ enfants auxquels je lègue la propriété de mes susdits biens ne pou- 
'* vaut en demander le partage et la possession qu'après que tous 
^ mes susdits enfants seront déoédés,et le partage devra se faire par 
<< sonche et non par tète. 

" Je règle et o'rdonne qu'à mesuré' que mes filles ou mes fils 
^ mourront chacun de mes gendres ou mes brues continue à jouir 
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** dadil asoftroii 8» vie durAnt,a/f/i de lui aider à élever ta famille. ^ 
Le teetatear et son épouse sont dëoédés. 

Le demandeur ebt un des gendres du testatcar ; il Ctaît marié à aa 
fille Anna, laquelle est dëcëdée sans enfants ; mats elle arait adopté 
une fille que le demandeur continue d'élever. 
Le défendeaf eet Texéoutour testamentaire. 
Le demandeur réclame $3.52, sa part d'usuftrait. — Je suis le gen- 
dre du tentateur, dit 11; ma fcnme, sa fille, étaiit déoédée, j'ai le droit, 
en Tertu du testament, de continuer, ma vie dnrant, i jouir du dit 
usufruit. — On lui répond : votre femme ne tous a pas laipsé d*en« 
fiint ; or le testament ne vous a légué cette continuation d'ueufiruit 
qu'o/îa de vous aider à élever votre famille,-^i vous n'a7ec pas de 
famille, en conséquence, ce legs est caduc quant i vous. 

Il n*7 a pa» de doute que, dans tout testament, cVst Tintention du 
testateor, c'est sa volonté qui doit prévaloir. 

Ici, la volonté du testateur est clairement exprimée dans le testa- 
ment : ''Je règle et ordonne que.. .chacun de mes gendres... continue 
'* à jouir du dit usufruit sa vie durant/ Et, ensuite, le testateur 
'* exprime le motif qui lui fail faire le legs : *' afin de lui aider à 
<< élevere sa famili ".— Ce motif est-il une condition de legs ? — SUl 
n'a pas eu d'enfant, ce legs sera il nul ? 

Troplong (1 Don. tt test., no 407), répétant les lois romaines, 
dit : 

'* PourvUf afin que^ caractérisent, non une condition, mais une 
cause impulsive." 

Pothier (don. test., ch. II, sect. I, § III), parle de l'effet du motif 
exprimé par un testateur ; 

*^ L'erreur dans ce que le testateur a allégué, touchant le motif 
^ qui le portait à léguer, n'empêche pas le legs d'être valable ; par 
** exemple, si le testateur, en me faisant uii legs, a déclaré que 
*' c'était par reconnaissance du soin que j'avais prifl( de ses affaires, 
^ quia négocia mea curarit, quoique je n'aie pris aucune part à ses 

** affaires, le legs ne laissera, pits d'être valable...^ 

^ Quoique le testateur ait exprimé un faux motif, il n'en est pas 
« moins vrai quil m'a voulu léguer ce qu'il m'a légué ; et ne parais- 
"* sant point que sa volonté ait été de faire dépendre le leg^ qu'il me 
^' fait de la vérité des faits qu'il a déclarés, et pouvant avoir eu 
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** Vautre motif que celtU qu'il a exprimé, ce legs ne peut m'étre con- 
*« tefrW. 

^* Il en sentît aatrement, s'il paraÎDsaît effectivement par les cir- 
*' conatances, que la volonté du teetateur a été de faire dépendre le 
«< legs quil faisait de la Térité des diu faits...*' 

Ainsi ^ Jnc, il faut toujours revenir à cette question : quelle a été 
llntentiOn, la volonté du testateur ? 

Il est certain qu'il a voiilu k^guer à sen gendre. 

At il mis une condition à ce legs 7 

Je ne le crois pas. 

Le testateur a simplement exprimé un motif : '* afin de lui aider 
à élever sa famille " ; mais il pouvait avoir aussi d'autres motifs, 
comme, par exemple, qu'il débirait que celui 'qui est devenu son 
gendre ou sa bru ne tombe pas abëolument dans la misère. 

Le motif clairement exprimé^ c*e.r»t.qu'il veut aider son gendre. 

!Et je ne trouve rien, ni dans les termes d^ testament, ni dans les 
drconstances extérieures, qui me fasse paraître effectivement que ce 
legs d'usufruit était subordonné à la condition que l'épouse du 
demandeur lui eût laissé un enfant. 



DONATION FAITE A UN DONATAIRE " POUR LUI ET 
LES SIENS DE SON COTÉ, ESTOC ET LIGNE" 



Buh$titutian^Caduciti^ Prohibition dH aliéner — Usufruit — Articles 

831, 952, 968. 975 C. C. (Rap. J. Q. 26, p. 373 

Crevier vs. Cloutier 

Par acte de donation entrevifs, le donateur donnait au donataire, 
pour lui et les siens de son c6té^ estoc et ligne, un certain immeuble, 
pour par le donataire en jouir sa vie durant, sans pouvoir toutefois 
aliéner tel usufruit ; et la prosriété devait écheoir, lors du décès da 
donataire, aux enfants à naître du mariage de oe dernier. A ces 
conditioDB, le donateur tranaporuit au donataire tous ses droits 
dans l'immeuble donné, " pour en vêUr le donataire et ses héritiers 
de son côté, estoc et ligne^ " 

Jugé (infirmant le jugement de Davidson, J., Mathieu, J., diseen* 
tiente): 

\. Que l'acte de donation créait une substitution ; ejt, aQ caa de 
déoîe du grevé sans enfant, cette substitution devenait oadoque, et 
la disposition tesumentaireque le grevé avait faite de l'immeuble 
donné était valide. 
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2. Qae cette aubetitation ne s^étendalt pas aux parents du dona- 
taîre antres que se?* enfants ; et que la clause de "propre pour luiet^ 
les êiens de son côté, estoc et ligne, " ne constituait pas nn fidéic(mini$ 
même, sous le droit en vigueur à l 'époque de la donation (en 1844) 
le seul effet de cette clause étant d'effectuer une de^itination de la 
chose en faveur des héritiers, qui l'auraient recueillie dans la suc- 
cesssion du donataire au cari où il n'en aurait pas valablement dis- 
posé autrement. 

3. Que la défense d'aliéner contenue à l'acte de donation ne- s'ap- 
pliquait qu'à la Jouissance du grevé, et n'ati'octait en rien la subsii- 
tution créée en faveur des enfants du donataire, ni la faoult.é par ce 
dernier de disposer de lu chose dennt^e, au cas de caducité de la 
substitution. 



NECRCLOGE 

Le 21 novembre dernier dst décéJé à Maskinongé, M. L.-E. 
Galipault, ancien président de la chambre des notaires. 

M. Galipault était né à l'Âeomption, le 31 octobre 1839, du 
mariage de Lpuis Galipault et de Julie Troie. 

Il fit son courF au collège de l'Assomption, où il brilla au pre- 
mier rang dans les sciences et les lettres. Il fut confrère de phi- 
losophie de sir Wilfrid Laurier. 

Admis à l'étude du notariat, à Montrénl, il entra comme clerc 
dans le bureau de T honorable Louis Archambeault. 

Le 15 juin 1865, après de brillants examens, il fut admis à la 
pratique du notariat, et vint se fixer Mabkinongé, où il a toujours 
pratiqué depuis. 

Lors de la formation de la chambre provinciale des notaires, en 
1870, M: Galipault y fut élu tomme un des représentants du 
district de Trois- Bivières, et il a siégé sans interruption jusqu en 
1891, soit pendant vingt et un ans. 

£n 1876, il était nommé syndic de la chambre des notaires. En 
1878, il fut candidat libéral dans le comté de Maskinongé, mais il se 
relira de la lutte avant la votation. 

Le 22 mai: 1890, l'hon. M. G. A. E. (ragnon ayant été nommé 
shérif de Québec, M. Galipault fut appelé à le remplacer au fau- 
teuil de la présidence de la chambre. 

Homme studieux et toujours attentif à ses devoirs, M.. Galipault 
avait: toujours quelques suggestions pratiques à soumettre à la 
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chambre et plneienrs dee propoeîtione qaMl eoamitainei à eee' coIlè« 
guee ont été inséréee plae tard dane noe loie. On loi doit, partiôa-^ 
lièrement, lee ameDdetnents qui ont été apportée par la Légielatiire» 
aaz articlee 843, 855, 945 et 1336 da code civil. Ce sont lee eectiona 
1 et 2 de Taote 38 Yîct, c h. 23 (1875), 38 Yiet., ch. 13, etc. Par 
068 amendemcDte H. Galipault a renda d'immeneee «ervicee à ea 
profeaeioD et à sa province. Mais c*est eurtoat comme membre do 
comité de légiblation chargé spécialement de la préparation da code 
du notariat de 1883 que M. Galipault a donné la pleine mesure 4^ 
son talent et de son activité. 

Cette commission se composait alors avec If. Galipault de HH. 
Gagnon, Beaudry, LaRue et Papineau, et il faut' lire les prooès 
verbaux de celte commûssion pour se rendre compte du travail qui 
y a été fait et de la large part quo II. Gilipiult y a prise. 

Après une carrière toute de travail et d*abnégation AC^ Gali- 
pault vient de s'éteindre à Aiaskinonicé, à l'âge de 66 ans. 

Il s'était acquis par ses talents et sen labours, une. belle clientèle, 
une honnête aisance et la réputation d'un des plus habilei notaires 
et des plus consciencieux. 

Le 29 novembre e^t d^'cédé è Buckingham, comté de Lrbelle, H. 
le notaire J. B Alphonse Bcnudin, à Tàge de 60 ans. M. Beaudin 
était né è St-Isidore de lispraiiie, le 19 décembre 1845. 11 fût 
élève de rU ni vcrnté d'Ottawa et rem|)orta de brillants succès pen- 
dant tout son cours d'étude. Rçu notaire le 12 mii 1874, il pra- 
tiqua è Huli jusqu'au 1er mars 1875. 

En 1876 îl vint RC fixer à Buckingham et épojsa le 16 aofkt de la. 
même année Mlle Elizabeth Mi Guire. 

M. le notaire Beaudin était le fils de Pierre Beaudin et de Félicité 
Yermette, de 8t Isidore de La prairie. 

•^£n novembre, est décédé à Montréal, M., le notaire. Victor 
Normandin, admis à rexeroiee de la profession le ,4 juin 1884. Il a 
été inhumé à Boucherville. 

On demande les numéros i, 4, ^ de la première année de la I^evue du Nottuiai ; 
les numéros i, 2, 4, 12, de là deuxième année,et le numéro-^de la quatrième année. 
S'adresser à M. J. Albert ClaTcl, étudiant en notariat, Ïi6s» rue de Montigny, 
Montréal. 

— Le premier novembre, M. Vabbé Louis Phaneufi; fiU de M. le notaire A. Pha* 
neuf, de Rigaud, qui vient d'être ordonné prêtre, officiait à la- grande messe, dans . 
l'église de sa paroisse natale, assisté de- ses deux éères, l'abbé Jean-!ifarie Phaaenf, 
du collège fiourget et du Rev. Père Maurice Phaneuf, frandscaiaf comme diacre et 
aous-diacre. 

M. le notaire Phaneuf avait trois fils, et ils sont pcêtres tout let trolt. 
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DE L'HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE (1), 

l 

L*bjpothèquo conventionnelie nuitxie la convintion ^art. 2020* 
c. c). 

Il faut donc, pour qu'il y ait hyoolhèque conventionnelle, qu'elle , 
soit établie i^ar une convoi ton. Le contrat qui constitue l'hypo- 
thèque est indépendant de Tobligution à l'acquittement de laquelle 
il est affecté. Sans doute, Thyiothèque conventionnelle, comme 
. toute hypothèque, est TMCce^Boire d'une obligation principale : mais 
de là il faut se garder de conclure qu'elle se confond ave.; cette 
obligation, au point d'en prendre la nature. Tout ce qui résulte du 
caractère accessoire de l'hypothèque, c*est qu'elle ne peut txister 
sans qu'il y ait une obligation qu'elle ent destinée à garantir ; du 
reste, l'obligation principale peut n-) pas être conventionnelle, elle 
peut résulter d'un quasi contrat, d un délit ou d'un quasi délit ; 
tandis que l'hypothèque conventionnelle no fie conçoit pas flanf^ con- 
trat. Alors même que l'obligation principale e»t conventionnelle, 
elle diffère encore de l'hypothèque établie par convention. Celle ci 
ne peut être consentie que par un acte en forme authentique (art. 
2040 c. c.) ; tandis que les obligations conventionnelles, pour la 
garantie desqnelle l'hypothèque est stipulée, ne sont soumises à 
ancune forme. Cest d'ordinaire un prêt, contrat non solennel, 
comme tous ceux dont le code traite à partir de la vente. Ainsi 
l'obligation principale peut être constatée par an écrit sous seing- 
privé, l'écrit ne servant que de preuve, il n'en est pas de même du 
contrat acoesaoire ; l'hypothèque conventionnelle ne peut être oon- 

(l) Voir la Revui du Noiarittt^ du 15 novembre 190$. 
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flentie que par acte aathentique. Si done lea parties veulent drosser 
un seul et même act^ pour constater la convention principale et 
pour constituer' une hypothèque, elles devront dresser un acte 
authentique ; de sorte que T accessoire domine, daus ce cas, le prin- 
cipal. Mais elles peuvent aussi faire leurs conventions par acteé 
séparés ; pour mieux dire, la convention principale ne doit pa^ être 
faite pak- acte, mais l'hypothèque doit toujours être con^ntie par 
acte notarié ; l'authenticité est de con csàerioe. L'hypothèque qst 
un contrat, et, en second lieu, c'est un contrat solennel. Le code 
distingue deux espèces de contrats, les contrats »yuu Magmatiques 
et les contrats unilatéraux ; mais il est de Teisonoe de tout contrat 
qu'il y ait concours de consentement. Tant que Tune des parties 
seule consent, il y a simple olfre, ce que l'on appelle en droit une 
pollicitation ; il faut que cette offre soit acceptée pour qu'il se forme 
un Contrat et le conirat n'exÎHte qu'à partir do l'acceptation. Ces 
principes reçoivent une application à l'hypothèque conventionnelle. 
Elle forme un contrat unilatéral, puisque le débiteur soul s'oblige, 
le créancier ne contracte aucune obligation ; il stipule la sûreté 
réelle, c'est la condition tous laquelle il contracte, le d«^biteur la 
coi>f*ent ; c'est par ce concours de c onsentement que Ihj-pothèque 
e'étublit. 

D'après l'article 2019, l'hypothèque ebt légale, judiciaire ou con* 
venlionnello. Qu'est ce qui curai t'5ris?e ces trois espèces d'hy|K)thè- 
ques ? L hypothèque légale résulte do la loi seule, elle n'cxi<re 
aucun consentement des parties intéressées ; le créancier est incapa- 
ble de lu stipuler et incapable d'y renoncer, et le débiteur ne peut 
pas ri'opposer à ce que ses biens en soient ati'uctés : tout se- fuit sans 
la vulontédes |»arties intéi*essées et, au besoin, malgré elles. Il n'en 
est )'aH ainsi de l'hypothèque conventionnelle ; elle Jiait de la con- 
vention dit Tartiele 2020. C'est dire d'une manière énergique que, 
^*ans convention, il ne s'aurait y avoir d'hypothèque conventionnelle : 
le mot même le dit. Or, il n'y a pas de convention sans concours 
de coLsenteraent : il ne suffit pas que le débiteur consente à grever 
son immeuble d'une h}'pothèque, il faut que le créancier, de son 
côté, consente pour que le contrat se forme ; si le créancier n'est pas 
pré^ent à l'acte par lequel le débiteur constitue l'hypothèque, il 
doit accepter, et ce n'cbt que par cette acceptation que le contrat 
se 1 arfait et que l'hypothèque existe. 
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Ttmci le tez1« 4e hi loi^ Que disent It s priocîpeft ? L'hypothèque 
«6l«ii d^membi^menitJe lu i>roprîété, uoe aliénation partielle. Pour 
que la piopiiété H>it démembrée, il faut qu'il y ait un créancier au 
profit duquel le d^Utetir consent à aliéner une partie de eon droit 
de propriété, cl il faut que le créancier accepte cette transmisBioD 
partielle de profirîc'té. Conçoit on que la propriété entière aoit 
transférée cans l« coDconr8.de coneentemcnt de celui qui transmet 
la cho^e et de celui qui l'acquiert ? On ne conçoit pan d*avantage 
qu'une fraction do lu ^iropriété boit transférée sans que le créancier 
Tacquièic ; et peut il Tacquérir sans consentir ? Tant qu'il n'4É pas 
confeinti ou accepté, 11 n'y a qu'une offre, une pollicitation ; Le débi- 
teur qui l'a ftiite pourrait toujours la retirer,puisque sans Taccepta- 
tien il u'y a aucun lien entre lui et le créancier. N est ce pas là la 
situation des punies lorsque le débiteur constitue une hy|K>thèque ? 
Le créancier ne tnôte que sous cette condition ; le débiteur s'oblige 
à procurer cette ^ûnté au eri^ancier : celui ci doit Tuocepter, et, en 
Tacceptunt, il lie le débiteur ; celui ci ne peut plut rien fairo qui. 
lèse lo dioit que le créancier a acquis; si, pur son fait, il diminue les 
sûretés que, par le contrat^ il a donné A son créancier, il perd le bé- 
néfice du terme. Cent ce que dit larticle 1092 ; celte distposilioQ 
prouve tout ensemble que 1 hypothèque est une sûreté contractuelle 
et que le contrat engendre une obli^ation'4 charge du débiteur et 
un droit au protit du créancier : comment cela pourrait il se faire 
sans concours de volontés ? 

Tels bont les principes. Ecoutons maintenant la tradition. Duns 
Tancien droit, l'hypothèque était attachée à tout contrat passé dans 
la forme authentique devant notaire ; l'hypothèque se confondant 
avec la convention principale, il en résultait qu'elle était essentielle- 
ment conventionnelle ; sans concours de consentement, il n'y avait 
pas de convention principale, partant, pus d'hypothèque. 

Cependant, dans l'ancien droit déjà, les praticiens avaient imaginé 
une constitution d'hypothèque qui se faisiit par la seul volonté du 
débiteur, pour mieux dire, sans concours de volontés. 

Le président Faure disait que c'était une chose monstrueuse, c'est- 
à-dire aooveraineraent absurde, dédire qu'une hypothèque convei^- 
tioDnelle pût exister sans convention. 

Etot oe que les auteurs du code civil ont consacré ce principe 
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enroûë T Le texte de notre article 2030 est copié de Tari. 2117 dû 
oode Napoléon. Voici comment l'orateur du gonyernement expli- 
que la définition de oet article 2117, dans l'Bxpoeë des motift : 
** deux penanmes qui traitent se donnent respectivement ^ dans an acte 
authentiqoe, dès sûretés ponr la ^arant*e de leurs conventions : voilà 
l'hypothèqae conventionnelle ". 8e donnent ré^eetivement : cela 
veut Uen dit^ique le créancier eti pu le la garantie et que le débiteur 
la promet. Donc l-bjpothèque n'exisie que par le concours des 
deux parties qui traitent. 

Cependant, en France, sous l'empire du code Napoléon, il y a une 
grande controverse, sur le point de savoir si l'hypothèque est valable 
lorsque Tempruntear comparait seul devant le notaire pour déclarer 
qu'il a reçu telle somme à titre de prêt, et qu'il donne tel bien en 
hypothèque comme garantie de son obligation. 

La commission spéciale qui fut chargée ^6 préparer le projet de 
loi qui régit maintenant les hypothèque^ en Belgique ayant exami» 
né cette question décida que Thypothèque ainsi établie serait nulle. 
En eft'el, dit-elle l'hy^oihèque doit ôtre constituée par acte authenti'- 
que,ct, com me acte constitutif d'hypothèque, l'acte ne peut recevoir 
son existence que par Huite de l'acceptation, constatée authentique- 
ment, dti créancier. La commission ajoute xjue la loi ne reconnait 
que les bypoihi&ques légales, juliciai res et conventionnelles : elle ne 
reconnait point une quatrième classe d'hypothèques, volontaires de 
la part du débiteur seul. 

Cei)endant on enseigne et on juge le contraire en France. 

De'Cd que la loi, dit on, nereconnait que trois espècen d'hypotbè- 
que.*", on ne peut pas conclure que c<file qui résulte de la volonté 
unilatérale du débiteur ne soit pas une hypothèque conventionnelle, 
puisque l'acte de constitution d'une hypothèque peut n'être qu'un 
acto unilatéral et ne requiert pas le duorum in unum placitum con- 
sensus. 

A cela, on répond : la donation aussi est un contrat unilatéral ;ce 
qui n*era} êche pas qu'elle n'existe que par l'acceptation du donataire 
laquelle doit, de plus, être notifiée au donateur. 

La loi, ^disent d'autres, reconnait l'hypothèque testamentaire, 
laquelle résulte de la seule volonté du testateur; elle a donc pu 
admettre aussi une hypothèque établie par la seule volonté du débi- 
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tour; rhypothèqoe eet conyefitiûnnelle en ee Bens que la volonté da 
débiteur est otfeeeeaire i>oiir la oonetitoer par opposition à l'hypo- 
thèque légale, qui existe sans la volonté du débiteur. 

Notre article 880 permet, en effet, au testateur d'assurer par 
hypothèque spéciale, sons quelque forme que soit le testament^ le 
droit au 1^^ 

La comparaison que l'on veut faire, ne nous parait pas concluante. 
D'abord, il n'est pas exact de dire que l'hypothèque testamentài^ 
n'exige que la seule volonté du testateur, car le légataire doit accep- 
ter le legs. 

Bnsuite, on ne peut pas comparer une hypothèque qid n'exige pas 
l'intervention des parties intéressées avec une hypothèque qui 
n'existe que parce que l'une des parties la stipule et que l'autre la 
consent. 

On rapporte encore l'opinion de Dallos et de Marton, qui se con- 
tentent d'une accepttttion tacite. S'il &ut une acceptation tacite, il 
n'est pas exact de dire que l'hypothèque résulte de la seule volonté 
du débiteur, car une acceptation tacite est aussi une manifestation 
de consentement ; et si le créancier consent il y a concours de 
volontés ; donc contrat, et non acte unilatéral. 

DaWoz {SLix moi Privilèges et hypothèques^ no. 1260, 1°) cite un 
arrêt de la cour de Lyon, du 9 mai 1837, où il est dit qu'une accep- 
tation formelle n'ebt iiidispensablement exigée que pour les donations 
entrevif'â. Dans un Contrat unilatéral, dit la môme décision, une 
acceptation de celui envers lequel on b'engage est inutile, puisque 
lui-même ne s'oblige à rien. 

Dalioz rapporte encore (loc. cit. no. 1260) un arrêt de la cour de 
cassation du 5 août 1839 où il est dit que " la reconnaissance pure 
et simple d'une dette, avec affectation hypothécaire^ j^xxi coneiituer 
un engagement unilatéral et être régulièrement faite par le débi- 
teur seul. Enfin le même auteur cite un arrêt de la cour de Cham< 
béry du 20 janvier 1872 [Dalioz, 1873, 2, 146] où il est dit que " la 
stipulation d'une hypothèque est un acte unilatéral^ pour lequel 
l'intervention de celui qui l'accorde est seule nécessaire. " 

Nous ne connaissons dans la jurisprudence française, qu'un seul 
arrêt qui ait établi clairement le principe que nous avons soutenu 
au commencement de cette étude et qui est celui reconnu par Lau 
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rent. *' Il ne pent exister de contrat sans oonvi ntion« dit la cour 
de Toulouse, et il ne peut pas exister de convention sans le concours 
deq volontés des parties ii.tëressées. " Dans l'acte en litige, le débi- 
teur déclarait qu'il conférait l'hypothèque an créancier, sans que 
celui ci eut accepté le dit acte ; personne ne s'était même porté fort 
de son acceptation ;le notaire avait accepté pour le créancier, et 
cette acceptation fut déclarée inopérante. (Toulouse, 31 juillet 
1830, Dalioz, loc. cit-, no. 1261]. 

La jurisprudence des cours de Belgique a aussi ses incertitudes et 
ses contradictions. Cependant la cour de cassation de ce pays a 
consacré les vrais principes en termes excellents. *' Dans tout con- 
trat d'hypothèque, dit l'arrêt, le lien de droit ne peut se former que 
par le concou.is de deux volontés, par la volonté de celui qui affocte 
un immeuble à racquittemcnt d'un obligation et par la volonté de 
celui qui, en acceptant cette affectation, acquiert le droit hyix>lhé- 
caire ; d'où il soit que le contrat re^te imparfait jusqu'à ce que la 
voient^ du créancier 80 soit manifestée" [Cassation, 29 mai 1863, 
Pasicrésie, 1863, 1, 212]. Baudry Lacantinerië [t. 2, du Nantisse- 
ment, no. 1279] abonde dans le sens de la doctrine soutenue par 
Laurent avec une grande véhémence. 

" La convention, dit il, par laquelle le propriétaire d'un ipimeuble 
l'hypothèque au profit d'un créancrier pour sûreté de sa créance, 
porte le nom de contrat hypothécaire. Ceet un contrat unilatéral ; 
en effet une seule des parties, le constituant, s'y oblige. Mais le 
consentement de Tautre partie, du créancier, n'en est pas moins 
nécessaire ; car le consentement des parties contractantes, c'est à dire 
le concours de leurs volontés, est un élément essentiel à la perfection 
de tout contrat, fût il unilatéral. On ne conçoit pas que le contraire 
ait été jugé. Consentir, c'est sentire cum alio ; or, si l'on peut vou- 
loir seul, on ne peut pas consentir seul. Autre est la question de 
savoir si le consentement du créancier peut être tacite " 

On discute la doctrine, mais on doit se soumettre à la jurispru* 
dence, surtout maintenant que l'on invoque les arrdts à la place de 
la loi. 

Ici, dans notre province, la question a été tranchée, en 1856 par 
la cour d'appel, dans la cause de Byan vs. Alpin d'une façon très 
nette. Il a été décidé alors que pour la validité d'une obligation et 
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d'une constitution d'hypothèque pour sûreté du paiement d'ieelle, il 
n'est pas n^oesraire que le créancier êoït présent à facte, ni qu'icelui 
soit MCoepté> ^oit par lui on en soo nom. Nous allons rapporter les 
faits de la ca^se. 

Par acte passé devant notaire, le 3 janvier 1851, James G. Hatpin 
avait rirconnu devoir à William Byan la somme de 150 louis pour 
prêt d'argent, avec constitution d'hypothèque sur un immeuble spé- 
ciaUment d^Sjgné dans l'acte. Cette obligation fut enregistrée le 
14 janvier 1851. 

Halpin devenu propriétaire de l'immeuble fut poursuivi en décla- 
ration d'hypothèque. 

Pour repousser ctette demande il . invoqua deux moyens : 
P L*obligaiion, dit il, avait été rédigée comme devant être signée 
des deux parties ; ne l'ayant pas été par le créancier, elle est restée 
incomplète„ei l'acte est nul, ainsi que Tinsoription qui en a été prise 
au bureau d'enregistrement du comté de Chambly ; 2o l'hypothèque 
spéciale ne peut être cré^e que par une convention signée ducréun. 
cier et du débiteur ; or l'acte en question n*a pas été signé par le 
créancier, ni accepté par lui, ni par aacano pordonne en son n)m, 
donc il est nul. 

La cour Hupérieure présidée par les juges Day Smith etVanfelson 
donna gain de cau«u au débiteur. Le jugement raoïivé do la cour 
dirait d'une fayon bien claire qu'une obligation notariéd portant 
hypothèque devait êlre consentie et signée par les deux parties, l e 
créancier et le débiteur. 

La cour d'ap|)el présidée par Sir Lafontaine et les juges Aylwin, 
Duval et Garon décida le contraire, comme nous venons de le voir . 

" Presque toutes les autorites de l'ancien droit français, dit Sir 
Lafontaine, s'accordent à reconnaître la validité d'une telle obliga- 
tion. Selon quelques auteurs, il est d'usi^ge qu'en pareil cas, les- 
notaires se portent 8tipuUnt8.et acceptants pour le créancier ; maisi 
selon d'autres ce n*e:)t que de style, et l>obligaiion n*en est pas moins* 
valable sans cela. L'obligation étant unilatérale; le débiteur seul 
s'engageant, il n*y a pas besoin d'acceptation. 

'< En matière d'obligation, " est-il dit dans le Répertoire de juria- 
prudence de Guyot [t. 12 au mot notaire p. 207] il suiSt que l'obligé 
ou débiteur soit prés.3ntj et rien n'ompêche que l'obligation ne se 



— 168 — 

passe en Tabsenoe du créancier. Bonrol rapporte on srrêt da 4 
janvier 1611. Massé, dans son Parfait notaire, éd. 1827, t. 2, p. 16 
dit : " Pour la validite d*nne ob!ii^ation payable à valonté, il n'est 
pas nécessaire que le créancier rac<'epte ou soit présent. La recon- 
naissance que le débiteur fait de sa dette. suffit pour i obliger. Cet 
usage qui ^tait reçu à Borne, a passé jusqu'à nous, dit Pasquier, liv. 
\Y à% w&è Recherches, iih. \i \ et il a été confirmé par plusieurs 
arrêts rapportés par Louet. Ordinairement, lontque le créancier 
au profit duquel se fuit Tobligalion est absent le notaire accepte 
Tobligalion pour lui, etc. Le mot ordinairement fait voir que même; 
encore aujourd'hui, en France, le défaut d*acceptatton par le notaire 
pour le créancier absent, n'entrafne pas la nullité de Tobligation. 

(* L'hypothèque créée par une obligation, de ce genre est elle vala- 
ble ? 

''Avant la promulgation de Tordonnance des bureaux d'enrégis- 
tremeni, fhypothèque qu'on appelle hypothèque conventionnelle, 
[.ouvait être générale, ou spéciale ; aujourd'hui elle ne peut être que 
spéciale, c*est à-dire que l'acte constitutif do cette hypothèque doit 
spécialiser la nature et la situation de Timmeuble sur laquelle elle 
est assise. *' Aucune hypothèque conventiunneile, dit la 28ème sec* 
tion de l'ordonnance ne sera conètituée on ac^ui^edanson par aucun 
titre, contrat ou obligation par écrit, devant un notaire ou des 
témoins, ou devant des notaires, ou devant aucune cour de justice 
ou juge, ou d'aucune manière quelconque, à moins que les terres, 
tenements et héritages, propriétés réelles ou immobilières, qu'eu 
veut ou qu'on allègue hypothéquer, charger ou affecter par tel titre, 
contrat ou obligation par écrit, ou telle reconnaissance d'icelui, ou 
en vertu duquel toute telle hypothèque pourra être réclamée, n'y 
soient spécialement désignée. " 

'< En exigeant qu'à l'avenir l'hypothèque conventionnelle, pour 
être valablement C0n8tiïu^e 0u ocguiâ^, soit spéciale, l'ord. dé 1841 
n'a pas touché à la nature ni à la forme des actes qui produisentdes 
engagements entre un débiteur et son créancier, et par la force 
desquels ce dernier pouvait avant cette ordonnance, acquérir hypo- 
thèque sur les biens du premier. Si donc, avant l'ordonnance, Tsette 
hypothèque pouvait être acquise au créancier par une obligation 
notariée, passée en son absence et non acceptée pour lui, elle peut 
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«Dcoro loi 4tre itcqniie aujourd'hui nidin^ par la même voto. La loi 
n'a paa été changée à cet égard. Or il a été de Jurisprudence oona- 
tante, qu'une hypothèque spéciale pouvait, avapt l'ordonnance, être 
valablement acquise par un acte semblable à celui dont il s'agit. Il 
produisait même une hypothèque gënëlrale, bien qu'il n'en eut pas 
été fait mention, c'était le euractère do l'authenticité de l'acte qui la 
laissait acquérir au créancier. On lit dans le répertoire de jurispru- 
dence de Merlin, au moi Hypothèque sect. 1, §5, no. 1, édit. in— 8 : 
''suivant notre droit français, l'hypothèque procède du titre plutôt 
que de la convention. 

^' On iiommo conventionnelle celle qui résulte d'un contrat. Elle 
comprend tous les biens presents et. à venir. L'hypothèque n'est 
qu'une tûreté pour le créancier \ c'est un accessoire du contrat. " 

*' L'on prétend, d'un autre côté, que l'hypothèque ne peut être 
constitui'equepar une convention signée du créancier ajussi bien que 
du débiteur. C'est l'opinion de quelques auteurs qui ont écrit sur 
le nouveau droit frunyaid. Si cette doctrine est bien fondée, < elle . 
eut été applicable, quant à l'époque antérieure à notre ordonnance 
de 1841, à Thypothèque conventionnelle soit; générale soit spéciale. 
Cependant, elle n'a pas été admise parmi nous. Les tribunaux du 
'Bas Canada auraient toujours reconnu jusqu'ici qu'une obligation 
semblable à celle dans l'espèce, o'està dire passée hors la présence 
du créancier, produirait hypothèque par la seule force de son carac- 
tère et de son authenticité. Et il semble que c'est encore la doctrine 
qui prévaut en France aujourd'hui sous l'empire du nouveau droit* 

^ Nous lisons dans Dolvincourt [t. 2J : <' Quid si un débiteur, en 

Tabeence. et à riuiu du créancier, vu chez un notaire déclarer ou 

reconnaître qu'il doit telle somme à cette pei sonne, cette reoonnais- 

eanee est-elle valable 7 ou au moins, le débiteur pourait il parargpu- 

ment de l'article 1121 [l]la révoquer, tant que le créancier n'a pas 

déclaré qu'il entend en profiter. Je crois que l'acte est valable et 

irrévocable, il faut en effet bien distinguer le contrat de l'acte 

qui le prouve. Le contrat de prêt existe du moment que l'argent 

a été prêté. Le billet ou la reconnai^8ance ne constitue pas le coh- 

(I) Oo peut pareirieroent stipuler au profit d'un tiers, lorsque telle est la condition 
d'une stipulation que Ton fait pour Soi même, oa d'une donation que Ton fait à un 
autre. Celui qui ti&it cette stipulation, ne peut ,plus la révoquer, si le tiers a déclaré 
vouloir en pronier. C'est noire article 1029. 
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irai ; cô n'en est qoo la proaTO. '* Pa» tome 3, p. 310 : ^ Le Utre 
constitutif de rhypothèqae pourrait il être paaeé par le débiteur 
seul, sans le coocours du créancier. Je pense que oui, mais il ne 
vaudra en faveur du créancier^ confotmément à l'article 1,121, que 
du moment qu'il auta dëclarf vouloir en profiter. Cette 4éclarati0n 
au surplus peut n'être que tacite, et résoUor d'an fait du créancier ; 
putà^ s'il a requis lui même rinscription, s'il a signé le^ bordereaux, 
remis au conservaieur etc. Nec obstat ce qui est dit au 2ème vol. 
note 1 de page 122 : car il ne s'agit point ici d'une simple reconnais- 
sance d'une obligation préexistante. La constitution d'hypothèque 
est réellement une nouvelle convention qui ne peut être formée que 
par le concours des volontés du créhnoier et du débiteur. ' 

'' Ainsi, l'auteur dont l'opinion est formée» sous l'influence d'un 
texte du nouveau code civil, est favorable au système du défendeur 
en l'espèce en ce qu'il exige le concours subséquent du créancier, 
reconnaît que le titre constitutif de l'hypothèque pont être passé par 
le débiteur seul. Suivant le sentiment de cet auteur, le créancier 
demandeur serait donc bien fondé à dire, si cela était néoessaire 
dans notre droit, qu'il y a eu concours de volonté de sa part, en 
déclarant tacitement, par l'enregistrement de son titre, vouloir en 
profiter. 

" Troplong, des Privilèges et Hypothèques [c. 2, n. 506] rap)iorte 
que dans la discussion au conseil d'Etat sur l'article 2127 du code 
Napoléon M. Trei|lard dit Que les actes sous seing privé deviennent 
des actes devant notaires, pourvu que la reconnaissance ait lieu de 
la part do ceux contre qui elle fait preuve. S'ils n'étaient déposés 
que par l'une des parties^ à moins que ce fût le dibiteuTylA reconnais- 
sance ne serait pas complète. " PuisTroplong ajoute : '< Cest en 
effet ce qui avait lieu dans l'ancienne jurisprudence. On y regar- 
dait comme authentiques, tes actes sous seing privé, reconnus devant 
notaires par le débiteur. 

" Its produisaient hypothèque du jour de la reconnaissance. On 
doit dire la mênie chose du cas où l'acte a été, non pas reconnu, 
mais déposé chi*z un notaire du consentement des parties. Il y a 
Koonnaissanee implicite. Cette vérité «i- palpable a été consacrée 
par un arrêt de la cour de cassation du 11 juillet 1815. Merlin 
en rapporte l'espèoe et en approuve les décisions. Grenier Tadopte 
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fgalementi et J6 D6 puis oottoevoir qaa quelques «satearB' y aient 
trouvé des difficnltte " 

'* L'acte sons seing privé en France est incapable par lui-mêine de 
produire hypothèque. ' G*est donc Pacte notarié de raconnaisdince 
ou de dépôt, même lor^qull est fait par le débiteur soul, qui fait 
acquérir rhppolhèque au créancier. N'y a t il pas parité du raison 
d'attribuer la môme force et le môme e£fet à Tobligittion que ce débi- 
teur, sans présenter de sous seing privé, passe directement devant 
notaire en faveur de son créancier absent avec constitutiun d'hypo- 
thèque ? 

*' Battur, dans le premier volume do son Traité des PrmUges et 
Hypothèques, disait que l'hypothèque ne pouvait pas devenir valable 
par Tacte de dépôt et de la rcconnaînsance par devant notaireè du 
sous seing privé sans stipulation nouvero et dispo^titivement faite 
d'une hypothèque, mais il admet lui-même, dans le second volume 
no. 316 que son sentiment n'a pas triomphé. *' IVopinion contraire à 
ma première décision a prévalu, dit il. Oi a pensé qua, par le dépôt, 
que le débiteur fait de l'acte sous signature privée, cet acte devenait 
vérîtablemtnt authentique ; c'est comme si Tacte était écrit par le 
notaire, et mi» ensuite au ransr de ses minutes. C'e^it ce que la sec- 
tion civile de la cour de cassation a jugé, le 11 juillet 1815. C'est 
aussi ce qui avait lieu avant la nouvelle législation. Pothier, [tit. 
20, coût. d'Orléans, ch. 1, sec. 1, no. 13], dit : Les actes sous ^ing 
privé deviennent munis de l'autorité publique e.t produisent l'hypo- 
. thèque du jour de la reconnaissance qui en est faite par devant 
notaires par le débiteur. " 

<* Dans le système de la nécessité d'une acceptation, Bittur estdn 
même avis que Delvincourt. Il dit sous le no. déjà cit^ que ''cette 
acceptation résulte de la remise de l'expédition de T^tete au créan- 
cier, ou de l'insoription prise p^r luij ou des poursuites par lui faites 

"Enfin, s il a pu exister quelques doutés sur la validité d'une hypo- 
thèque eréée comme l'a été celle dont il s*agit, ilme semble que ces 
doutes auraient dû disparaître après la promulgation de notre acte 
'provincial de 1843, ch. 22, dont la môme section peràiot à uA débi- 
teur de créer, dans certaines parties du Bas Canada, une hypothè- 
que spéciale en faveur de son eréaneier, môme hors sa présence, par 
vn acte êouê signature privée. Elle attribue à cet acte ** les mêmes 
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privileKetet bîrpotbèqaM nir le Uenfoiids y déaignë, quasi Paote oo 
TCOonDàittanoe eût été pMsé devant notaires eaiTtnt lea lote ordînai- 
lèe 4n Bas Canada ; assuréinent si la législatnvs a cm devoir admet- 
tre la vaUdtté d'une hypothèque oréée par œtte voie, à plus forte 
raison doit elle dire censée avoir reoonnu par là mdme la validité 
d'une hypothèque semblable à celle dont il s'agit dans cette cause, et 
et qui a pour titre constitutif, un ** acte devant notaires " rorêtu du 
caractère de l'authenticité à tontes fins quelconques. En faisant 
produire à l'acte sous signature privée, quant à I hypothèque, le 
même effet qu'un *' acte devant notaires " n'est ce pas formellement 
recopnaîlre que tout acte devant notaires peut devenir un titre cons- 
titutif de l'hypothèque ? Or l'acte sur lequel ee fonde le deman' 
deur est un acte devant notaires. Gela doit donc sulBire pour que 
l'hypothèque qu'il veut faire valoir lui ait été valablement acquise. 
*' Jal 16ème section du statut de 1843 est en ces termes : 
*' Et attendu qu'il est expédient de donner plus de facilité qu'il 
n'en existe actuellement pour assurer le paiement des deniers placés 
sur les bitns fonds possédés en franc et eommun soccago,daDâ aucune 
partie du Bas-Canada, ou dans les coQit^ éé Missiaquoi, Shefford, 
Stanstead, {^herbrooke et Drummond, soit que ces biens soient pos- 
sédés sous la dite tenure, ou éous toute autre tenure que ce soit, en 
établissant une forme légale d'hypoihèque plus sommaire et moins 
dispendieuse. Qu'il soit à ces causes statué, que depuis et après la 
passation du présent acte, la simple reconnaissance d'une dette faite 
et passée devantdeuxtémoins,indiquant clairement Tintention d hy- 
pothéquer un bien fonds, sera considérée comme une hypothèque 
valable des terres et héritages, biens fonds ou propriétés immobiliè- 
res y désignés, et dont la partie créant l'hypothèque sera légalement 
en possession et saisine, comme étant sa propriété au temps, où elle 
aura passé la dite reconnaissance ; et la dite hypothèque ainsi créée, 
comme susdit, donnera à toutes fins et intentions quelconques, à la 
partie en faveur de laquelle elle sera, créée, les meroe^i privilèges et 
hypothèques sur le bien-fonds y désigné que si l'acte ou reconnais- 
sance eût été passé devant notaires suivant les lois ordinaires du 
Bas-Canada, nonobstant toute loi, usage ou ooutuiiie à ce contraire. 
Pourvu aussi que la dite hypothèque pourra être créée dans les 
termes snivants on en d'antres mots ayant le même sens : Je, B. M» 
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do reooDDais, par lo préieat, devoir bien et l^gitiaeiit à 

B. J. de la sommé de , coarant, payable [désiçnez ici 

lei termes de paiement) et pour mieux eo àasnrer le paieinetit) J'hy- 
pothèque par le présent, tout le morceau, lopin on lot de terré aie 
et Mtué dans {déiignez ici la propriit(\ ensemble avec toute et oka* 
qne maison, b&timcnt, circonstance et dépendigice [êeUm lé eae'\ en 
faveur du R. J. ses hoirs et ayans cause. En foi de quoi, j'ai at>posé 
mon seing et sceau au pr^nt à dans* de le 

jour de l'année , signé, scellé et passé en préseiice 

de 

6. D R. M. 

J.H. [US.J 

Le 2ème considérant du jugement qui fut rendu en l'espèce porte 
ce qui suit : " Considérant, en fait, que la dite obligatiob ne porte 
pais la signature du créancier, étant signée clu débiteur seul 'et des 
notaires ; qu'elle n'a pas non plus été acceptée, pour le créancier, par 
les susdits notaires; mais considérant, en droit, qu'une telle ôbliga» 
tion, quoique consentie en rabsence du créancier,' ei non acceptée 
pour lui par les notaires, n'en contient pas moins une reconnaissance 
authentique et irrévocable de la dette, et que l'hypothèque spéciale 
que le débiteur, par cette obligation, constitue en faveur de eon 
créancier, n*en \wst pas moins valablement acquise à ce dernier, sans 
acceptation de sa part; qu'en supposant même que cette aeeeptation 
fut néces^aire, l'enregistrement faite de la dite obligation,.éqUivau- 
drait à cette acceptation. *' 

(Voir 6, Dec. T. B. C, p. 61 et 5 R J. R. P. Q. p. 6). 

En 1863, la cour d'appel eut encore à décider un cas de àiême 
espèce et elle jugea qu'un transport de créance accepté par le notaire,' 
au nom du cessionnaire, est suffisamment ratifié et parfait par la 
signification qui en est faite au nom di) ceesipnnaire^ et sort son 
effet du jour de cette signification. 

(Voir l*err(it«ft et vir et la BanqMê Ontario, 9 J., p. 213, UD. T. 
B. C\ p. 1, et 12 B. J. B. P. Q., p 1^— Slrl^^H. Ufontaine» Bavât 
Meredith et Moodelet, juges). 

'* Le 28 février 1859t à Montféal, dit le juge Làfontaine, b banque 
d*OntarlooUintm jugement contre Edmond Barnard et OiitiiMr 
Bertbelot, pour la sommé de 93602, avec intéréi sur i^fiOO à 
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compter du 11 septembre 1858 et les dépens. Le 2 noyembre 1859 
(Iluater, notaire), acte d'obligation par lequel Barnard reconnaît 
devoir à Charlotte Mathilde Perrault la somme de $1125 payable à 
demande, et lui cède et transporte, comme sûreté collatérale, un 
montant égal dû à Barnard par John Platt, sur jugement pour plus 
•forte somna rendu le 30 juin 1869, dans une cause de Barnard con- 
tre Fiait ce qui a été accepté par le notaire, la dite dame Perrault 
n'étant pas présente. On a prétendu que cette acceptation par le 
notaire était nulle. Je ne le pense pas, et je crois que cette préten- 
tion est contraire à la jurisprudence de nos cours en pareille matière 
du moins en ce qui concerne de simples obligations. Du reste ledit 
acte a été dû;nent signifié par le notaire au dit Platt, le surlende- 
main do ^a passation, c'est à dire le 4 du mois de novembre. Le 
stati t provincial, 13 et 14 Yict. oh. 39, s. H, dit : '' toutes notifica- 
tion», significations et protestations. faites par les notaires, à, la réqui- 
sition d'une partie, et sans qu'elle ait accompagné les notaires ou le 
notaire, ni signé l'acte, seront authentiques et f<^ront preuve par 
elles-mêmes de leur contenue jusqu'à récusation ou désaveu par la 
personne (ou autres ayant droit) au nom de qui ces significations, 
notifications ou protestations, ont été faites '' (stal. réf. B. C. ch. 
73, s. 27). L'acte de signification du 4 novembre, comporte, ce me 
aemble, une ratification par Mde Perrault, du transport du 2, jus- 
qu'à désaveu de sa part. La signification lie donc le débiteur délé- 
gué. Platt, aussi bien qu'elle lie la dite dame et le cédant Beroard| 
parties au dit acte du 2 novembre. " 

De son côté, le juge Meredith dit : '* The objection to the trans- 
fer in favour of appelant is that it has not been lawfully aeccpted. 
As to this point I itm of opinion that the aooeptance of the notaries 
set forth in the deed of transfer must be considered as extending to 
every part of that instrument, exactly in the same way as if appe- 
lant had been personnally preaent at the passing ot the deed ; in 
which case, it would not be contended that it would have 
been necessary for her to repeat hef acoeptanoe of each of 
' the covenants made in her favour. Then still however remains 
thé question whether the botary, having power to accept 
the deed as an obligation, whicii he oarUinly had, had also 
p wer to accept the part of the- deed which waa: in «illot a 
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transfer. Upon this point, I do noi think it necessary to express 
an opinion, because appelants may, I think, rely with confidoooe 
on the signification of the transfer, made on the 4th noy. 1859 '* à 
la requisition des appelants, " as a ratification of the notarial aocep* 
tance for hei:.. This view is jostified by the 11th section of the .13 
and 14 Vict. ch. 59. and is also in accordance with the judgi)nent of 
this court, in the case of Byan and Halpîn. la that case, the court 
decided that the acceptance of an obligation crejiting a special 
hypothec was not necessary to give validity to çuch special hypo- 
thec, and aUo (.vide second considérant of the judgment of the court 
of ap^ieais" qu'en supposant memo que cette acceptation fut néces- 
saire, l'enregistrement fait de la dite obligation équivaudrait à cette 
acceptation. " Now it will hardly be contended th^t the signilica- 
of the transfer, under the statutory provision already adverted to, 
ought not to ^ as effectual in the way of a ratification, of a deed, > 
as the enregibtration of such deed. " 

Dans la cause de St-Germain vs. Birtz dit Desviartèau (16, T^ J.. 
QOi 1^ i^8^ Davidson a jugé ce qui éuit : "* Where^ an obligation 
without hypothec is executed before a notary the deed being uni* 
lateral, and of a kind not requiring acceptance by the •creditor, the 
fact thut the executing notary accepted as far as he could for the 
creditor who was not present, does not affect the validity of the 
obligution* In any case the institution of, un action by thecrtditor 
would constitute an acceptance. Semble, if « hypothec bad been- • 
concerned the presence of the notary as a contracting party ^mighi 
cause the deed to lose its authentic .form (B. S. t^. 3640). Et le 
savant, juge cite pour autorités : Bolland de Yillargues, 10 jjyr. du 
notariat, p. 497 ; ibid., 19, p, 121, 21, p. 337 Bip. du notariat, et 
acceptation pour une partie absente; Beeves vs. Darling, M. L. R, 
4, Q. B. 357 ; Bedell vs., Smart, rev. 1894, 6 K. J. Q. 336 ; 
Moore v. Smart, 6, B. J. Q. C. 8., 433. 

Dans la cause de Bedell t^. Smart, il fut joj^é en révision que \h 
poursuite intentée an nom du créan<^er d'une obligation eoiftrecelar 
qui a été déléjpfoé par le débiteur pour payer «elle obligation eet ao« 
acceptation suffisante de la délégation de paiement. Une semblable 
décision' fut rendnepar la oour de révision à Montréal, le 13 octobre 
1894, inre Sun. Life Ins. Co. v. Barré. 
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Dan» la cauae de Moore r<. Smarts la .^oar de révision jagea encore 
comme sait : . 

The institniion of an action by the creditor of an obligation 
against the person delegated by the debtor to pay the obligation 
and who covenanted wiih the debtor to pay the same is a sufficient 
acceptance of the délégation of payment. 

An acceptance of a delegation of payment is not void on the 
ground that the notary bt-fore whom the acceptance was made, 
was the hustand of oneof the parties antecedently liable for the 
debt and who sold to the defendant the property 'hypothecated 
therefore. 

—Voir encore : R. J. Q. C. S., vol. 11, 421 ; Doherty J., Cardinal 
vs. Boilenu. Auhsi, 19, R. J. Q. C. S. p. 82 et p. 473, Qauthier vs. 
JRioux, 

Dans cette dernière - cause de Gauthier vs. Rioux (J. White), 
c'était un acte d*obiigatibn- signé par le débiteur, le notaire et deux 
témoins, et non par le créancier. Le montant était laissé en blanc. 
Une main levée fut donnée de l'hypothèque sur un jugement inci- 
dent déclarant Tacte non authentique. 

Dans Une cause de Damien vs* Société Prêts et Placements^ rap- 
portée dans la Bévue de Jurisprudence, vol. 3, p. 33, il fut décidé 
qu'une hypothèque conventionnelle sur des immeubles autres que 
ceux mentionnés en l'aniole 204 1 C. G. pouvait être constituée par 
mandataire non muni d'un mandat authentique. Ce mandat, ajoute 
]e tribunal, peut être sons seing privé, il peut n*être même qu'oral, 
et alors la preuve peut s'en faire par présomption. 

Dana une cauae de Bardeleau vs. Lakaye, il a été jugé au mois de 
mai dernier (1905) que l'hypothèque oonsentie par un débiteur en 
l'absence du créancier à l'acte est valable si elle est acceptée ensuite 
dfûne manière queleofique par ce oréancièr. 

La coor de révision à Québeo, composée de Thenorable juge en 
c^ef Routiner, président, de rhooorable juge Cimon et de Sir G. A. 
If. Pelletier, a confirmé oe jogement de première instance. 

C'est une question fort débattue en France de savoir si Tacoepta* 
lion du oféanoier ne devrait paa être faite aussi devant notaire et 
par acte authentique. 

Mais nous devons nous en tenir à la juri^prndenoe de notre pa ys. 
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La cause de Bbrdeleau va. Lahaye D*a pas encore été rapportée 
dans DOS reeueila de jariaprodence. 



DU MANDAT D ALIÉNER LES IMMEUBLES 

XP<^r yictor Morin) 

Dana, quelle forme doit être rédiâ^é le mandat d*a1î^ner les immeu- 
bles ? Une procuration générale dofinant expressément ce pouvoir 
est elle suffisante, ou s'il e^t nécea^ire d'y .désigner spécialement 
lé^ immeubles du mandant ? 

La réponse à cette question.basée sur Tartiulc 1703 du code civil, 
me semble pou i tant né présenter aucun doute, mni^ elle est parfois 
Tobjet d'opinions erronées, même de la part de jurisconsultes émi- 
nents ; c'est ce qui m'a déterminas à en présenter ici une courte étude. 

L'article 1703 du code civil se lit comme suit : 

" Le mandat peut être, soit spécial pour une affaire particulière^ 
*' ou général pour toutes les affaires du mandant. 

"Le mandat conçu en termes généraux n'embrasse que les actes 
€t administration. 

" S'il flagit d^aliéner ou hypothéquer^ ou de tout acte quelconque de 
" propriété autre que les actes d'administration^ le mandat doit être 
" exprès ". 

Il résnlte de cet article qu'on doit di'^tin^uer quatre sortes de 
mandats : 1^ le mandat spécial ; 2^ le mandat général ; 3^ le mandat 
conçu en termes généraux ; 4^ le mandat (conçu en termes) exprès. 

Il importe de bien se pénétrer de la diif«$renoe qui existe entre ces 
diverses espèces de mandats, afin de donner à l'article sa véritable 
interprétation ; nous allons les examiner brièvem^m. 

Le mandat spécial est celui qui ne concerne quune affaire ou 
qu'un genre d'afTaire. Par exemple : " Je vous nomme mon 
*' mandataire pour négocier la vente de la propriété que je possède 
'* dans la ville de Québec " ; ou r *^ Je vona nomme mon manda» 
*' taire pour me représenter aux assemblée* d'actionnaires de la 
** Banque de Montréal '\ 

Le mandat général^ comme le mot le dit, s'appliqne à toutes lea 
aihiree du mandant Ainsi : "Je vous nomme mon mandataire 
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^ poar 1a gestioD de toutes mes affaires " est nn mandat géténl ; et 
rien n'empdobe qu'on puisse, dans œ mandat, définir les pouvoirs 
les plus étendus qu'on a Tintention de donner à ce mandataire géné- 
ral, tels que ceux d'aliéner, d'hypothéquer, etc. 
' Le mandat conçu en termes généraux est celui dont la forme reste 
vague et indécise quant aux pouvoirs qu'il comporte. Ainsi : 
*' Je vous nomme mon mandataire générar* oa : " Je vous nomme 
" mon mandataire pour les biens que je po.s8Ôdo aux Etals Unis, " 
sans indiquer d'une manière précise quels seront les pouvoirs que ce 
mandataire pourra exercer, sont des mandats conçus en termes 
généraux. C'est cette espèce do mandat qui no s'applique qu'ans 
actes d'administration, car la forme en est trop vague pour qu'on 
puisse en inférer le pouvoir do disposer des biens. 

Le mandat exprès est celui où Ton établit d'une manière formelle 
et expresse quels seront les |x>uvoir8 que possédera le mandataire. 
Ainsi : " Je vous nomme mon mandaUiire g.^néral, avec pouvoir de 
" vendre mes immeubles et d'accepter toutes successions qui pour- 
" raient m'écbeoir ou d'y renoncer, " est un mandat exprèîi. Ce 
mandat peut ôire général pour toutes les affaires du mandat, ou 
spécial pour une affaire particulière ; mais du moment que les pou- 
voirs qu 11 comporte y tfont expressément définis, tel que le pouvoir 
d'aliéner les immeubles on de les hypothéquer, c'est un mandat 
exprès, suivt^it l'esprit du dernier paragraphe de l'article 1703. 

Cette distinction étant établie entre les diverses formes du mandat, 
il est facile de constater si une procuration est suffisante fK)-ar per- 
mettre d'aliéner les immeubles o i non, ei il n'est nullemeat besoin 
de termes sacrementels à cet effet, non plus que de désigiier spécia- 
lement les immeuble.4 qui doivent être aliénée ou hypothéqués ; 
autrement, la volonté expressément et clairemont exprimée par le 
mandant ne serait pas respectée. 

La raison pour laquelle oertainos personnoi prétendent qu'il faut 
spécialiser dans la procuration les immeubles sur lesquels doit porter 
le pouvoir d'aliéner, est qu'on ne fait pas asses généralement la 
distinxstion entre le mandat spécial et le mandat exprès 

Dans L'ancien droit franc lis, tir j du droit romain, la limite des 
attributions du mandataire était assez obscure. On distinguait en 
général deux espèces^e mandat : le mandat omnium bonorum sim» 
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pUctteTt et le mandat omnium bonarum cum libera (en soii0-eDteBdaa.t 
le mot adminisiratione). 

Lea dooteara ae aoDt livrés à dea oontroveraea interminablea' aur 
Tattribnlion dea ponyoira donnëa à oee deux eapècèa de maiidataire, 
et en particulier sur le point de aavoîr ai le mandataire cum libera 
pouvait dispoeer dea biens soumis à son mandat ; la réiiotutioii de 
cette question n'était pas dçs plus faciles, puisque Pothler, après 
ravoir examinée sous toutes ses faces, déolare, contre son habitude, . 
ne pouvoir se prononcer dans un sens ni dans l'autre, et laisse la 
question sub judice. 

Aussi, lorsque Napoléon décida d'ajouter un0 nouvelle auréole .à 
son nom en dotant les Français d'un code civil, les doctrîiKis incer- 
taines du simpUciter et du cum libera ne pouvaient manquer de hanter 
Tesprit dea codificateurs, et le projet de loi présenté par Tarrible 
sur cette question laissait la porte ouverte aux oontrûvemes d*ant»n. 
Le tribunal rejeta bereusement la rédaction pro(»osée, et trancha 
définitivement la question en établissant les règles fixes qu'on trouve 
aux articles 1987 et 1988 du code Napoléon et qui se' lisent comme 
suit : 

" 1987.— Il (le mandat) est soit spécial et pour une affaire ou eer- 
'^ taines affaires seulement, soit général et pour toutes les affaires du 
" mandant. " 

*' I9b8. — Le mandat conçu en termes généraux n'embrasse que les 
" actes d^ administration. SU s'agit d^aliéner ou d'hypothéquer^ ou 
'* de quelque autre acte de propriété, le mandat doit être expris. " 

Ck>mme on le voit, notre article 1703 eat la reproduction à peu 
prèa exacte du code Napoléon, et nos codificateurs ont d'ailleura 
ezpriuké leur pensée bien arrêtée de ne faire ancùnchangemebt aar 
ce point, puisqu'ils disent dans leur sixième rapport, relatif an titre 
huitième, '' du mandat " : " Les artîolea 3 et 4 ne requièrent pas 
^' d'observation ; le premier ttt la reproduction dea «rtiolea 1987 et 
'' 1988 du code Napoléon. '' Or, cet article 3, qui a été adopté tel 
que proposé, donne la rédaction exacte de l'article 1703, tel qu'on le 
ralioove an code civil. 

Oatta concordance entre le code Napoléon et le nôtre litit appliquer 
à notre droit lesoommaiitatw ëaadiip«nr siitMss fraudai» qui ont 
écrit sur cette qaeation et dont noua ferona quelques citationa. 
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Do toot les coiDm6DUienra« Laurent est peatdtre celai qai » 
étudie cette question le plus à fond, et voici cocnoient il s'exprime 
an ToI. 27, nos 408 et 409 : << Le projet du code civil semblait repro- 
^* doire la distinction que Ton admettait communément dana Tancien 
droit. 

*' La àeclion de législation dû Tribunat proposa la rédaction sut* 
*' yante qui. fut adoptée : " (ceet l'article 1988 du code Napoléon, 
tel que plus haut relaté). ** Il motive ce changement sur Tincon- 
'^ vénient qu'il y avait de faire dépendre l'effet du mandat de certains 
'* mots sacramentels. Et si les moti n'étaient p^ sacramentels, la 
'* rédsction des parties contractantes ou de l'officier pnblic aurait 
" donné Heu à des cûntestti tiens sans cei^e renaissantes. « La rédac- 
*' tion pro)k>8ée par le Tribunat eot plus précise ; elle revient à dire 
" que le mandataire n'a le pouvoir d'aliéner que si une clause expresse 
'* lui en donne 1^ droit ; tout autre mandat n'est qu'un mandat 
** d'administration. 

,.'* Il rdsultede ces explications que l'article 1988 se rattache 

** à Taitiele 1987, mais uniquement pour déterminer le sens du 
** mandat général, c'est à-dire pour décider en quel cas le mandataire 
(* peut aliéner^; il ne lé peut que si une clause expresse lui en donne 
*^ le droit ; tout mandat qui ne confèie pas expr€$9éfnent le pouvoir 
** d'ali<^ner, est, dans le sons de l'article 1988, un mandat général ou 
** d'admiui^tration. 

'< Le mandat exprès ne se confond pas avec le mandat spécial : je 
" donne mandat d'adminidtrer.les biens que je |iossède dans telle 
" province. Voilà un mandat apécial, mais ce n'est pas Un mandat 
" exprès. " 

Aubry et Bau, vol. 4, page 641, sont très explicits sur cette 
question : ^* Le pouvoir à l'etTet de passer ou de faire des actes' de 
« disposition ne peut résulter que d'un mandat exprès, c'est à-dire 
" d'un oiandat qui autorise le ma nd«!tafre en termes formels à passer 
^\ ou ^ ftj^re tel ou tels actes rentrant dans cette catégorie. 

t'- Jlftis il u'mt pas nécessaire qu'un pareil mandat indique d'une 
<* manière particulière et déterminée l'aifaire ou les affaires qui de* 
** vront en faire l'objet. Ain#i, le niandat de vendre les immeubles 
<* du mandant de aoastiitt%r dea liypothèquee^ ou de contracter dep 
'* emprunta, est au Aaant pour autoriser le mandataire à passer des 
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"totes do cetta natave, bien ^nll n'indique pas nominativement les 
*^ immeubles à tendre on à donner en hypothèque, et qu'il ne fixe 
^ pas le montant de la somme à emprunter. Il en serait cependant 
«. autrement du mandat oonfëré en œs termes par une femme mariée 
*' soit à Bon mari, soit à uq tiers, aveo rautorisalion de oe dernier. 

** Lorsque la loi exige pour la passation d'un acte ' un mandat 
** spécial, ce mandat doit nominativement indiquer l'affaire en vue 
** de laquelle il est donné. Il serait insuffisant si, tout en déterml- 
'* nant la naturade Pacte à passer, il laiesait au-mandataire la liberté 
^ de faire usage de son pouvoir toutes ks fols que l'occasion s'en 
<< présenterait. " 

Bemarquons que la restriction fuite ici qar l'auteur ne b'applique 
qu'aux cas oi^ la loi exige, pour la pauaiion dun acte, un mc^ndat 
spécial ; nous allons rapporter quelques exemples de ces cas, car 
rien ne peut faire mieux saisir la différence de la portée entre un 
mandat spécial et un mandat exprès. 

Beaodry-Lacantinerie aux articles 515 et 516 *' du Mandat, '* 
donné comme exemples d'un mandat spécial exigé par la loi, celui 
qui ei»t nécessaire pour représenter le mandant dans les actes de 
l'état civil ; pour la comparuiion à un conseil de- famille ; pour 
l'aveu judiciaire ; [xiur la vérification des écritures ; pour l'inscrip* 
tionde fanx, etc; et il tijoute : ^' Toute» les fois qn'nn mandat 
'* spécial est exigé, ce raandMt doit être donné pour chaque acte ; il 
** ne peut être donné pour tous les actes de la catégorie pour 
'* laquelle la loi exige un mandat spécial. Ainsi, il ne peut être 
'* donné pour toutes les assemblées de famille, etc : " 

L'auteur examine ensuite la portée des pouvoirs résultant du 
mandat conçu en tenjties généraux et conclut : <* Le mandataire 
" investi d'un semblable mandat ne pourra donc faire aucun acte de 
'' disposition ; par exemple, aliéner, hypothéquer, emprunter, tran* 
" siger. Un pouvoir spécial est nécessaire pour que le mandataire 
** puisse acoomplir des actes de cette nature. . 

Bemarquons bien riAxpression un pouvoir spécial, et non pas une 
procuration spéciale, de même qae Itf^urent dans la citation oi dessus 
dit que le mandataire ne peut aliéner que si une clause expresse lui 
en dkxiM to drplt, et que tout mandat qui ne confère pas expresse- 
ment le pouvoir d'aliéner est un mandat d'administration. 
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Je reprends la citation de Bandry-Lacantînerie ao no. 523 : 
'' On décide que le mandataire général ne peut, en anonn cas, aliéner 
" les immeubles à cause de l'importance que le code attache à la 
'' fortune immobilière, et parce qu'il n'y a jamais urgence à aliéner 
*Mes immeubles. Ces motifs ne nous paraissent pas probante ; il 
<' peut y avoir urgence à aliéner les immeubles pour payer les dettes 
'' ou pour tous autres motifs. 

" En tous cas, malgré les termes en apparence contraires de Tar- 
" tide 1988, le mandat conçu en termes généraux confère le pouvoir 
" d'aliéner et d'hypothéquer s'il donne expressé/nent ce droit ; ainsi 
'* est valable le mandat de constituer hypothèque d'une manière 
^ générale, ou d'aliéner lous les biens du mandant, ou csuz de ces 
*^ biens que le mandataire jugerait b^n d'aliéner. " Et l'auteur 
rapporte, à l'appui de ce tie thèdC, les arrêts rendus par la cour de 
cassation le 6 décembre 1858, el le 6 février 1861. 

La procuration générale avec pouvoir d'aliéner telle qu'elle est 
habituellement rédigée ^tar les notai res, ou plutôt tel qu'on en trouve 
la formule en librairie (car on se sert habituellement de blancs im- 
primés l'Our ces actes), n*est pus simplement une procuration géné- 
rale ] cest, en outre, une procurution spéciale, permettant au man- 
dataire de faire divers actes déterminés qui boot relatés au long 
dans cette formule, et c'ebt surtout un mandat en termes eiprès 
quant aux pouvoirs qui sont accordés au mandataire au delà des 
actes ordinaires d'administration. D'ailleurs, la formule même le 
déclare expressément : '^ Lequel a constitué pour son mandataire 

" général et spécial^ Monsieur à qui il donne pouvoir, etc; " 

et l'on énumère ici tous les pouvoirs spéciaux, et expressément le 
pouvoir de '' vendre, hypotlUquer ou aliéner les biens meubles ou m* 
<* meubles du constituant. " 

Si ce mandat ne pouvait valoir pour l'aliénation des immeubles 
du contitnant, je me demande à quoi servirait d'exprimer auséi for- 
mellement sa volonté. 

DalloK, dans son dictionnaire de jurisprudence, s'exprime ainsi à 
ce sujet aux nos. 192, 193, et 194, Vo mandat : ** Mais, quoique, 
** dans certains cas, la loi exige un mandat exprès, V<m remplit mm 
*' vœu par une procuration générale^ qui oontient pouvoir de hixt 
** tons les actes de la nature de oelai dont il mgA ; H n'est pas né- 
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<* oeesaire de repréeenter un mandat donné spécialement pour la 
" oonfeotion de cet acte. 

'* Ainsi le mandat général d'accepter toutea donations et saccea- 
" siens poar le mandant, dispenserait le mandataire d'avoir nne 
" procnration spéciale pour chacune de ces donations ; car un man- 
*' dat qui poite en f^énéral sur les affaires d'une certaine nature, ne 
** perd pas pour cela son caractère de spécialité. 

•« De même, le mandataire chargé de consentir hypothèque sur 
<* tous lea bieisdu mandant, nerait dispensé d*ezhiber un pouvoir 
(* spécial pour tel ou tel de ses biens. " 

Les mdmes conclusions sont tirées en termes différents par 
Bolland de Yillarguee, au no. 111 Yo. mandat lorsqu'il dit : V' Le 
** mandat est spécial dès qu'il comprend certaines affaires ; seulement, 
«* la loi n'exige pas que ces affaires soient désignées par leur nom 
" plutôt que par leur nature. Ce serait limiter sa disposition que de 
'* rappliquer seulement aux affaires de la.)»remière espèce. Il suffit 
'* donc que les affaires soient désignées par, leur niture pjur que le 
« mandat puisse être con8idéré comme spécial, " 

Et plus loin : *' Que deviendrait, dans lo. pyrtème .contraire, le 
'< mandat qui poit'^rait pur certvinea-affai res, s'il les désignait autre- 
" ment que par leur nature ? Il r.e pourrait pas valoir comme 
" mandat général, ce mandatée réduit au pouvoir d'administrer, et 
^ il s'agit ici u uffaiitM d'une autre nature. Le mandat dont il est quet» ' 
'* tion0,et auquel on refuserait le cfiractère de mandat spécial, devrait 
'< donc être annulé. On l'annulerait parce qu'il ne contiendrait pas 
"un caractère do spécialité suffisant. Mais comment faire résulter 
** une -pareille peine de le disposition de larticle 1988 dont tout 
** l'objet a été de définir les diverses espèces de mandat, sans vouloir 
" en infirmer aucune 7, Encore une fois, qu'a voulu le législateur ? 
" Uniquement s'expliquer sur ce qu'on devrait entendre par un 
^ mandai spécial, parce qu'en effet la loi exige souvent un tel man- 
'* dat ; et ce qu'on doit entendre jiar un mandat général, parce qu'en 
effet il a ses. règles à part.*' 

Merlin, dane son Répertoire, au mot procuration §2,dit également : 

^ Cest parce qu'un mandat qui porte en général sur les affaires 
^ d*une certaine nature ne |ierd pas pour cela son caractère de 
*' mandat spécial, que l'article 933 civ. assimile la procuration con- 
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** tenant pouvoir d'accepter toutes lee donalioixs qui pourront dtre 
" faites an constituant, à la procuration contenant pouvoir d'accepter 
" telle donation nommément désignée." 

Je ferai remarquer ici, que parfois, dans la chaleur de Targumen- 
tation, les commentateurs se servent du mot *' procuration spéciale" 
pour désigner le " mandat exprès, " et c'est ce qui peut porter les 
partisans de la doctrine adverse à croire qo'on doive exiger en ma- 
tière d'aliénation une procuration spéciale pour tel ou tel immeuble, 
vu que lauteur s*est servi des mots ** procuration spéciale *' pour 
ûésignor \e pouvoir spécial de fAxre tel ou tel acte do disposition, 
alors qu'il aurait dû se servir du terme *' pouvoir exprès^ *' de même 
qu'il pourra se servir parfois des mots ** pi'ocuration générale *' pour 
exprimer le ** mandat conçu en termes généraux. " C'est ce que 
Baudry Lucantinerie prend la précaution d'expliquer dans ses 
commentaires du mandat, no 520, lorsqu'il dit : *' Il s'était élevé 
" dans noti-o ancien droit d'inturminabUs controverses sur le point 
*< de savoir quels étaient les pouvoirs résultant d'un manJat cobçu 
" en termes généraux, ou, pour employer une expresssion plus brève 
" dont nous nous servirons désormais, d'un mandai général. 

Deson côté, Bolland de Villafgues, aux nos. 127 et 128, fait la 
distinction entre ces termes comme suit : '* Quant au mandat 
" général^ c'est à dire à celui qui est donné par toutes les affaires du 
*' mandant [ci V. 1987), il prend dans la pratique le nom de procura- 
'* tion générale, et l'on y spécifie en détail toutes les affaires que le 
" mandanr peut avoir à régler. 

*< A défaut de cette spécification en détail, et si le mandat est 
" conçu en termes généraux, par exemple, pour faire toutes les affaires 
<* du mandant il n'embrasse que les actes d'administration. S'il s'agit 
'' d'aliéner ou d'hypothéquer, ou de quelque autre acte' de propriété, 
<' le mandat doit être exprès (civ. 1980), D'oH il résulte qu'il .ne 
(* faut pas confondre le mandat ou la procuration générale avec 
'< celle qui est conçue en termes généraux. " 

Marcadéet Pont, vol : 8, Petits contraU, nos 899, 900 et 901, 
s'expriment ainsi à ce sujt^t : *'Un mandat est conçu en termes gêné- 
'* raux quand les parties n'ont pas déterminé d'avance en termes 
** formels la nature des actes à accomplir par le mandataire. En 
" toute hypothèse où k-s actes pour lesquels le mandataire est habi- 
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^ liié Bont determines quant à leur nature, le mandat est exprès, 
^ quels que soient l'importance ou le nombre des actes spécifiés et 
^ retendue des pouvoirs conférés au màndatiire. 

'* Ainsi, oe n'est pas seulement le mandat de rendre tel immeuble 
" de conférer hypothèque à tel créancier, de consentir hypothèque 
'* sur tel immeubicy ou tout autre mandat dont Tobjet est ainsi par- 
" ticularisé, qui constitue le mandat exprès. Le pouyoir d'aliéner 
" tous les immeubles du mandant est aussi un martdat exprès, de 
'' même que celui de conférer hypothèque sur tous les immeubleSy 
*' bien que les immeubles à vendre 6u à grever d'hypothèques ne 
*' soient pas individuellement on nominativement désignés, parce 
" que la nature des actes à accomplir par le mandataire, aliénation^ 
^ constitution ^hypothèques est spécifiée de la manière la plas nette. 
'' La Cour de Cassation a statué en ce sens et dans cet ordre d'idées 
" quand elle a décidé que la procuration conférant en termes exprès 
" le pouvoir d*emprunter, ne cesse pas d'être expresse parce que le 
*' nom du prêteur, la forme et le chiffre des emprunts n'y sont pas 
'* spécifiés. 

" Bien plus : le mandat qui, embrassant toiis ces actes, porterait 
'^ pouvoir illimité d'aliéner, d hypothéquer et d'emprunter, est encore 
'* un mandat exprès. Dans ce cas, comme dans les précédents, le 
" mandataire présente au tiers une garantie complète, car le man- 
^'dantne serait pas admis à répudier les actes accomplis en exé* 
** cution des pouvoirs. illimités qu'il a conférés. II be peat quequel- 
*' ques esprits, trofp préoccupés de la distinction purement théorique 
*^ signalée par Tai tide 1687 entre le mandat spéci.il et le mandat 
** général, éprouvent ici de l'hésitation et des scrupules en raison de 
^ la grande étendue que comporte le mandat dans cette dernière 
" hypothèse ; mais il n'y a vraiment aucun doute à concevoir, du 
** moins en thèse générale. Il n*en est pas du mandat comme, par 
^ exemple, de l'autorisation maritale. A la différence des articles 
^ 223 et 1538 qui règlent les conditions de cette autorisation, notre 
^ artiole 1988 n'exige pas la spécialité pour le mandat ; il veut seu- 
*' lement une déclaration expresse. Ce que le législateur entend ne 
** pas admettre, c'est que le pouvoir de faire des actes de disposition 
" appartienne au mandataire, s'il n'appert pas d'une manière indu- 
** bitable que le. mandant a eu l'intention et la volonté da conférer 
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« ce pouvoir à ce dernier. Mais quand Fintention du mandant àcet 
" égard est constante et pleinement établie par lee termes de la pro- 
'< curation, rien ne saurait empêcher qu'elle reçoive exécution." 

Je pourrais citer presque tous les auteurs qui ont traité de cette 
question et qui s'accordent unanimement sur ces points ; mais pour 
ne pas prolonger outre mesure les bornes de cet article je me con- 
tenterai de référer à quelques uùtres qu'on pourra consulter au 
besoin : Mourlon, au No. 1095 ; Zacharîe, vol. 5, page 42 ; Luhaie. 
sur l'article 1988 ; Guillouard, Xo. 76 ; Troplong, Mandai, Nos 276, 
278 et '2SS ; Demolombe, Vol. 4, No. 210, etc. 

Ayant ainsi constaté l'uniformité de la doctrine sous ce rapport, 
voyons maintenant sur quoi se basent les partisans de la procuration 
spéciale en matière d'aliénation des immeubles. 

Ce n'est pas sur les auteurs qui sont unanimes dans l'opinion con- 
traire, comme on l'a vu ci-dessus, ce n'est donc que sur la jurispru- 
dence, que JDemoloinbe nomme : ** La partie vivante et dramatique 
du Droit. " 

La jurisprudence française rapporte à ce sujet une décision de la 
cour d'Amiens relatée par Laurent, Vol. 27, no. 396, où il a été dé- 
cidé que lu femme ne peut donner à son mari une procuration géné- 
rale et spéciale d'emprunter. 

La jurisprudence canadienne rapporte un jugement rendu par le 
Juge Johnson le 30 juin 1874, duns une cause de Buchanan et al, vs 
McMillan et uxor, relatée au vol. 20 du Lower Canada Jurist, dont 
les conclusions sont rapportées comme suit : ** Although the 
'^ subject upon which a power in a mandat is to be exercised be 
" general, the special reference of the power muy be fixed by the 
'^ facts proved, and it then becomes what our Law recognizes as a 
^< mandat exprès par le fait. If u mandat in general terms authorises 
" the mandatory to, sel I, transfer and dispose of her immoveable 
'< property, and if it be proved thai at the time of the granting of 
'* the mandat the mandatory only owned one immoveable property 
'< conveyed by the mandator at the time when the mandat was 
'^ granted, the power is rendered special by that fact and is a 
" mandat, exprès par le fait ^ appljring to that property only. " 

Les partisans de la procuration spéciale s'appuient sur ce juge- 
ment pour en tirer la déductiou que, puisque le mandat général dont 
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il est question dans cette cavae, bien qa*fiUtonaant le mandataire à 
vendre les immeublea dn mandant et en disposer, n'a trouvé grftce 
anx yeaz de la cour que parce qu'à l'époque où ce mandat a été 
donné, il n'existait qu'un ^eul immeuble auquel il pouvait s'appliquer 
un toi mandat ne serait pas valide pour le cas où il y aurait eu 
plusieurs. immeubles, quand bien même il donnerait pouvoir de les 
vendre et aliéner tons généralement, car, dans ce cas, il faudrait un 
mandat spécial. 

Je ferai remarquer d'abord, qu'en matière légale et surtout dans 
l'application de k jurisprudence, il'est très dangereux de procéder 
par analogie ou par contre pariie, car il existe dans chaque cause 
un certain nombre de faits qui peuvent né s'appliquer quau cas 
particulier qui est en jeu et qui peuvent faire interpréter une dispo- 
sition de la loi dans un certain sens à cau^e de ces circonstances 
spéciales qui se rattachent à tel ca^. Mais que des questions analo- 
gues se présentent dans une autre cause avec d'autres circonstances 
une décision inverse pourra être rendue. Cest ce qui explique la 
contradiction apparente de certains jugoments, et c'est ce que les 
jurisconsultes ont compris de tous temps, ainsi qu*en fait preuve la 
préface de la Revue Critique fondée en 1871 par Thonorable L. A. 
Jette, l'honorable D. Girousrd et autres jurisconsultes, lorsqu'ils 
disaient : '^ Les décisions de nos tribunaux silencieusement compi- 
** lées dans des recueils d'un grand mérite d'ailleurs, passent à la 
** postérité sans un mot de commentaire ou d'explication. Dans 
** bien des cas, néanmoins, une étude approfondie des motifs de ces 
*' arrêts ne pourrait qu'on augmenter le poids et Tautorité, tandis 
'* que dans d'autres, une critique calme et i m paitiale pourrait 
*' quelquefois détruire l'icfluenoe de certaines erreurs ornées du 
** da prestige de la chose jugée. " 

Les fondateurs de la Thémia, au nombre desquels se trouvaient 
l'honorable T. J. J. Loranger, l'honorable G. C. de Lorimier et 
notre confrère B. A. Beandry, s'exprimaient dans le même sens dans 
son prospectus : *' La connaissance des jugements qui, revêtus de 
•* certaines oonditions, formentja jurisprudence dès arrêts, est donc, 
" à certains égards, d'une utilité égale à celle des principes qui les 
^ ont motivés. Hais sans une critique raisonnée qui les rapproche, 
" les compare, en fait ressortir l'enseignement, en dénonce les con- 
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'' flits apparenta, qai aignale lea erreara dont ib peuvent être enta* 
*' chéa, eette oonnaiaaanoe dégénère eo on effort de mémoire, et 
" devient nne Inmière trompenaeqai égare Thomme de loi et Centrât* 
" ne hora do vrai aentier. " 

J'ai même conataté qoe, parfoia, lea réanméa de œrtaina jugementa 
tela que rapportée dana lea Bevuea de Jariapradenee, dénatnrent 
tellement Teaprit do jugement rendu, qu'on aérait porté à lui donner 
un eena diamétralement oppoaé à aon aena réel. 

Cea obaervationa faitea, noua préaenterona brièvement lea faite de 
cette cauae de Buchanan va McMillan, afin de démontrer que, loin 
de condamner la these aouteirae joequ'ici, ce jugement l'a confirmée. 

McMillan ytvait vendu à aa femme, BUsabeth MoGormick, par l'in. 
termédiaire d*une peraonne interposée, un certain immeuble dont il 
était propriétaire, et par un antre acte paaaé en même tempe il lui 
conaentait une procuration et aùtoriaation générale dana lea termes 
suivants : — ^^ et pour et au nom du dit constituant vendre, tranapor- 
*' ter et diapoeer de toua tela immeublea aituéa dana la cité de Mont* 
*< real ou ailleura, appartenant à la dite Blisabeth McCormiek, aa 
'* dite épouse, et les immeubles qui pourront lui appartenir à l'ave- 
" nir. " etc. 

Quelques moia plus tard, Madame McMillan, se prévalant de cette 
autorisation et procuration, empruntait des demandeurs Buchanan 
et al, une somme d'argent, avec hypothèque sur Timmeuble en ques- 
tion, après quoi elle revendait le même immeuble à son mari, encore 
par l'intermédiaire d'un tiers, le garantissant libre de toutes hypo* 
thèques. Lorsque le créancier a demandé son argent, MpMillan a 
plaidé que l'hypothèque en question était nulle, parce que la procu- 
ration-autorisation mentionnée était illégale et insuffisante, et son 
épouse a fait le même plaidoyer. 

Les faits prouvés en cette cause et les remarques du juge font 
voir que le tout n'était qu'une conspiration odieuso pour frauder les 
créanciers de la somme empruntée, et il est difficile de trouver une 
flagellation plus vigoureuse de ce genre de fraude que celle qui en 
est fait par le juge Johnson, en rendant son jugement. 

(Notons en passant : lo :— -que la vente du mari à la femme par 
l'interposition d'i;n tiers n'a pas plus de validité qu'une vente directe 
du mari à la femme qui est défendue formellement par l'article 1483 



— 189 — 

du Code diril ; 2o :— qoe le jagemeDt renda en oeite oaoae dtehtre 
que le poovoir d'aliéner les immeables comprend oelui de les hypo- 
théquer]. 

Cette ftttode étant tellement évidente, la Oonr ne ponyidt fitire 
antrement, en Jnêtiee* que de condamner les dëfendenn McMillan 
€i uxoft mais la transaction reposait sur one procoration qui com- 
portait une autorisation maritale générale du mari à sa femme^ 
et si une semblable autorisation était nulle en droit, l'emprunt fitit 
par la funme devait également être déclaré nul, ce qui aurait cona» 
titué an Tol abominable consacré par la loi. 

Il s'agissait donc de décider si cette procuration autorisation devait 
être reconnue valide comme étant spéciale, on si elle devait être 
mise de cêté comme étant générale ; la Cour s-est heureusement 
servi du fait qu'il n*jr avait qu*an immeuble auquel cet acte pouvait 
s'appliquer, pour le déclarer spécial, ou, suivant les termes consa- 
crés {Mur le jugement *' mandat exprès par le fait ", et a condamné 
Isa défendeurs McMillan et uxor^ à psyer aux demandeurs le mon- 
tant de rhpoth^ue. 

S*il m'était permis de risquer une critique de ce Jugemeut, je 
dirais qu'il aprait dû être plutôt rendu sur le fait de rantorisation 
maritale que sur celui de la procuration, car la spécialité requise par 
la loi pour chaque acte. i»*applique à l'autorisation maritale, tandis 
que rien ne l'exige du mandat. 

Il ne faut donc pas appliquer les conclusions de ce jugement an 
BMUidat,bien que, dans ses considérants, la Cour se serve de Texpree- 
sion '^mandat exprès" ; c'est uniquement sur la validité ou Tinvali- 
dite de l'opération maritale que portait i'câprit du jugement ainsi 
rendu, et si la Cour a adjugé sur la question du mindat, c'est uni- 
quement parce que IWte incriminé était représenté comme étant 
une '^procuration" du mari à sa femme. 

L'arrêt de la c6ur d'Amiens, auquel j*ai fait alluiion ci de^ssus, 
présentait un cas analogue. Aussi Demolombe (vol; 4 np. 210) en 
commentant cette décision, disait que la cour aurait pu déclarer le 
pouvoir valable, mais l'autorisation insuffieante. 

Pour compléter la question qui vient d'être étudiée, je signalerai 
le danger que présente, dans les actes faits en vertu d'une procura- 
tion générale donnant expressément le pouvoir d'aliéner, la spécialité 
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d'avtorieatioD exigée de la part do mari, loraqull B*ag t d*un mandat 
donné par nne femme mariée ; le jngement que je viene de rappor- 
ter en fait voir toute l*étendae. 

Comme cette nouvelle question m'entnitnerait trop en dehors au 
cadre de cet article, je me contenterai de signaler Tétude qui en a 
été faite par notre confrère L. P. Siroid dans la Bévue Légale (N. 
S.) vol. 2, page 445, et vol. 3, page. 49, tandis que l'honorable jage 
Langelier en a soutenu la contre partie au vol. 2 du même ouvragée 
page 559. 

Comme conclusion de ce cet article, je suis d*avis que le mandat 
général oa spécial, donnant expressément pouvoir d*aliéner pu d'hy- 
pothéquer les immeubles, est suffisant pour autoriser le mandataire 
à faire tels actes d'aliénation, quand même les immeubles ne sont pas 
spécialement décrits dans la procuration, sauf quand il s'agit d'une 
procuration générale donnée par une femme sous puissance de mari, 
car, dans ce cas, Tautoi isation maritale requise pour chaque acte, 
doit être spéciale. 

Victor Morin 



LA SCIENCE HISTORIQUE ET LES ARCHIVES 
NOTARIALES 

On suit qu'à venir jusqu'à ces derniers temps il était bien difficile 
pour les écrivains et les archi^ologues de pénétrer en France jus- 
qu'aux archives notariales dans le but d'y faire des recherched his- 
toriques. Le gouvernement donnait pour raison qu'il ne fallait 
point favoriser la compulsion des greffes de peur que la paix des 
familles on la sécurité des droits de propriété ne fussent troublées. 

Nous nous sommes butté nous même, en plus d*une occasion, con- 
tre cette barrière infranchissable du nollite tangere officiel, et nous 
avons, il 7 a trois ans, manifesté devant les représehtanti du nota- 
riat de France, notre surprise que l'on empêchât ainsi l'accès à 
rhistoire de vienjt documents remontant à d« siècles et sans 
lesquels aujourd'hui on ne peut plus écrire sûrement, étant donné 
que les méthodes modernes exigent que Ton remonte aux sources 
authentiques. 
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Noos D6 TonlonA pas dire que noe temarqaes aient ea un effet im- 
médiat et direot, car oelte matière avait déjà été souvent diaootée 
eu France, maie toujours eist il qu*«H mois de jain dernier le. Sénat 
français adoptait une proposition de loi dyant pl^nr objet d'aeoordér 
aux notaires la faculté de déposer dans les archives départementales 
les minutes des actes ayant une date antérteuse à 1790, et dans 
l'avenir, de ceux ayant une date antérieure à 150. ans. 

Le sénateur Legrand, dans son rap|K>rt au Sénat, dit que Ton 
veut au moyen de celte loi protéger^contfe les dangers de 4^truotion 
. et de dilapidation, des documents qui constituent, des s6\ roes pré- 
cieuses de renseignements pour l'histoire non seulement dcb villes ei 
des familles, mais aussi des institutions et di» mœurs. 

Cependant ce projet de loi, tout bîén élaboré qu'il soit, n'a pas pu 
vaincre encore les hésitations et les scrupules /dil notariat français* 

M. Edmond Gréban, docteur en droit,notaire à Saint-Germkin en- 
Laye, vient do publier, sous le titre de La science historique et lêê 
archives notariales, une brochure dan^ iaquel le il s'élève fortement 
contre le projet de loi soumis au Sénat. Il demandeque les anciennes 
minutes restent où elles reposent actuellement. Ce travail de M. 
Gréban, d'une érudition très sure et d'un style agréable, n'e^jt pas 
cependant de nature à favoriser les recherches d'iiistoire. ' Espérons 
qu'en France on finira pur suivre l'exempte du Canada et do plusieurs 
Elats de l'Uniod Américaine qui apprécient de plus en plus là valeur 
des archives notariales et font en sorte que les archéologues y puisent 
tout en protégeant tes intérêts de la famille et de la propriété. 



•QUESTIONS 

On nous pose les questions suivantes-: 

lo. Une veuve est réduite à la mendicité. De jK>n mariage ^le a 
eu deux ftlles, dont une est morte après avoir perdu sos mari^ et èm 
laiésant plusieurs enfants majeurs. L'ascendante peut-elk de paria 
loi forcer ses pe tits enfant^ à )ul payer coi^ôintemept entre eux et 
tous conjoiatement avec leur tante la ^uote-part de la peaeioii ali- 
mentaire ^ue lou^ ^re aurait été ;oOhdamnée à verser ? 

JUponsé c Voyes les articles 166 4 172 du eode civil. Nous traite- 
rons de cette question plus au long dans on prochain fosctcale. 
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2. Celai qai m obtenu oo jugement an an fnveur n le droit de le 
céder ou transporter nvnnt le mppoit de distribation. Mais à qni 
doit ee faire la eigni6oaiion de oette cea^ion ? Eet-ee an baraan dn 
tréeor, au protoootaire ou au shérif T 

Bép<mu : Il serait plus pratique de iUre cette signifloation au 
protonotaire qui est Tofficier sp^al chargé de faire le rapport de ^ 
distribution. Peut être aussi serait il pins régulier de fslre une 
opposition afin do oensenrcr. Le code n'a pas prévu le mode de 
procédure. 

3. Une donation a été faite à la charge de pajer, disons flOO^par 
le donataire à ses frères et sœurs. Aucun de ces dernière n*aaooepté 
et quelques uns d'eux sont disparue ; on n'en a pas de nouvelles 
depuis 20 i 80 ans. Le donataire ne peut payer et il veut vendre ; 
le donateur est mort. Est ce que le tiers acquéreur pourra être 
troublé par ces donataires particuliers slls reviennent ou par les 
héritiers 7 

jRéponte : Nous sommis d*opioioQ que raoceptation de la donation 
n'ayant pas eu lieu du vivant du donateur, cettd dernière est nulle. 
Voyez la Revue du 15 novembre 1905. 

NÉCROLOQE 

Le 23 décembre dernier, est décédé à Danville, à Tâ^e de 67 ans, 
le notaire Françoi-»- Alexandre Brien. Il avail été admis 4 Texerciee 
de la profession, le 16 février 1865, et il habita depuis lor^ Danville 
où il a été tour à tour coniteiller municipal,oommissaired'éooles,eyn* 
die pour la construction de réglise. A sa mort, il était secrétaire 
trésorier des municipalités scolaires' de Danville et de Shipton. 

Ji. Henri Girard, notaire 4 Bichmond^ a acheté le greffe de M. 
Brien, et est allé se fixer à Danville. 

Le 39 novembre dernier tes étudiants en droit de l'Université Laval de Québec 
ont en leur banquet annuel à l'Hôtel Saint* Louis, sous la présidence de M. Chéoicr- 
Picard, élève en notariat Ce dtner a été un succès comme toujours. 

—Les amis du noUire McLennan, mort en Iulie en juillet 1904, ont décidé de 
placer une tablette commemorative pour lappeler ses écrits et ses travaux historiques 
dans la bibliothèque de l'Université McGill et à l'institut Fiaser. Ils ont ainsi 
commandé ion bu»te cn'bronae à l'artiste Hébert. On sait que M. McLennan a 
été pendant longtemps président de l'institut Fraser et qu'il lui avait fcit on legs 
spécial levant de mourir. 
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DU CONJOINT SURVIVANT 

M. Léandro Bélanger, ancien prc'sidentde la Chambre des notaires 
de la province de Québec, a communiqué à la dernière réunion de 
V Union catholique ^k Montréal, un exposé des motifs qui Tempêchent 
à «on grand regret, de donner eon con *^urs au projet de réforme 
propos par eon confrère, Thonorable M. Pérodeau. 

Ce projet, comme on se ie mppelle, a, pour objet, de modifier 
Tordre de dévolution dts successions ah intestat^ en appelant le con- 
joint survivant au rang des héritiers du sdng. 

Nous sommes heureux de fournir à no8 lecteurs une ana! jrc de la 
conférence de M. Bélanger. 

Nous traversons une ère de réformes touchant diverses de nœ 
lois, trouvées encore parfaites par quelques uns, violemment atta- 
quées par d'autres. 

L'air est imprégné d'idées importées d'autres pajs à mœurs diffé- 
rentes, idées que leur nouveauté rend séduisantes et que de bons 
esprits seraient disposés à nous faire adopter, sans s'être préoccupés 
do changement de milieu et des circonstances qui ont favorisé leur 
développement et leur application, plus ou moins avantageuses pour 
la ikmiUe et la (»ooiété. 

Est-ce à dire que je suis d'avis que nos institutions et nos 
lois sont tellement parfaites qu'il n'y a pas lieu de les ameiioier 
pour les harmoniser avec les situations nouvelles dans lesquelles 
Doos nous trouvons par suite des progrès de toute sorte jusqu'à ce 
jour réalisés 7 Non, je sais qu'aucune institution humaine n'est corn- 
plète et que toutes sont exposées à des variations nuisibles ou profi- 
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Ubl6«, soivant le caraetèro et la moralité des peui^iee qui m lee 
eeront dooikéee. MaU^ eé qae je pnia aAnfter, c'est qii'il n'c»t pas 
pnuknt de prendre \Mmr modèle las loie et les ineti tu lions ^des 
a«tr«» peaplea, et qu'avant de lee adoiiu^iMHle^vooe lee étudier 
et voir si elles oonviennent i noj pratiquée et sont de nature à amé- 
liorer les nôtres. 

Ces oonsidérations m'amènent iL tous parler d*un projet de loi qui 
entre dans les idées.. de réformes discutées depuis quelque temps, 
dans certain» milieux de notre Métropole, et qui, dans Topi- 
nioo de son promoteur, aurait l'effet d'améliorer, ou plutôt de modi- 
fier la situatiOD légale du conjoi nt survivant. Il s'agit de fa propo- 
sition de l'honorable Pérodeaù, mon confrère. CTeat le sort du 
conjoint survivant qui serait amélioré par cette réforme, que le sur- 
vivant soît la femme ou le mari. 

L'honorable M. Pérodeaù a droit d'être félicité pour Télevation 
des Bentiments qui lui ont inspiré cette pensée généreuse et qui 
trouvera facilement des défenseurs. Mais, il arrive souvent, eh 
matière de légiâiation, qu'en 66 flattant de remédier à un mai, on 
ferme aisément le» yeux sur les inconvénients ou les injustices que le 
changement provoque en d'autres occasions. II est assez facile de 
signaler fesdéfectuositéSjles insuffisances qu'apu révéler l'application, 
longue déjà, de chacune des dispositions de la loi, actuellement exis- 
tante. Il n'est |iasi aus^i simple d'apercevoir les conséquences 
d'une modification et de s'assurer qu'elle ne heurtera pas une foule 
d'antres dispositions conservées, ou qu'elle n'entraînera pas elle- 
même des préjudices non moins regrettables. 

I 

Le projet de réforme de l'honorable M. Pjérodcau, ayant pour but 
d'améliorer la situation du conjoint survivant, modifierait nos lois 
sur les successions ab intestat, en faisant concourir ce dernier 
avec les héritiers du sang à la succession de l'époux prédécédé. Il est 
donc convenable de donner une idée de nos lois actuelles sur les 
successions, afin* de se l'endre exactement compte des résultats 
de Ui réforme. 

Notrd Ck>de reconnaît trpis espèces de successions : la succession 
oontractuelle, la succession testamentaire, la succession ab intestat 
bu iégit^tne.. 
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La *ucce©sîon contractuelle est colle qui est réglée par le contrat 
de mariuvre des t^poux. Comme, dans cet acte, il est permis aux 
parties dMnnéror toute clause qui n'est contraire ni aux bonnee 
mœura, ni è la loi, il devient naturellement le pacte de famille qui 
règle IcB dmits >Ui!oe8bifs d)6 époux et. des enfants à naître du ma- 
riage. L'attribution qoo se font alors les époux ou qu*iU font à 
leurs enfant^ mVm d'une partie, 8oit de la totalité des biens qu'ils 
délai^seronl au jour de leur décès, est une. attribution irrévocable. 

La tfucces^ioll teHtamuniairo est celle qui est déférée par le testa- 
ment. Le législateur permet uu testateur de désigner son héritier. 
Dans ce csis, ii a la plus entière liberté de dispo^ter de ses biens, ainsi 
qu'il lui pluit en faveur de sa famille et do f^on conjoint. 

La lïucccstiion ab intestat^ou. légitime, est colle qui ost déférée par 
la loi elle même, quand le dt^funt ne laisse aucune minifestatioa de 
SCS volontés à cet égard. 

Dans cet ordre d'hérédité, les parents du san.sj priment le conjoint 
Burvivant qui ne vient qu'après le dcizième d'égr<^, le sixième en 
tiroilcaroniquo. 

Le projet de rétormo nouvellement présenté ne modifierait que 
l'ordre d'hérédité ab intestat et laisserait subsister en entier la suc-^. 
cession contractuelle et la succession testamentaire. 

II 

Le caractère fondamental d'une loi organisant un régime succes- 
soral, est d'être es:ientiellement politique. ' Da même que les autres 
lois, et plus-qu'elles encore, la loi S'iec^ssorale sera toujours ploa 
profondément empreinte de l'esprit du >iècle qui l'aura vue nnîti-e ; 
elle sera la traduction tidèle et énergique des mœurs des peuples 
qu'elle aura régis, et portera avBc elle les traces profondes des 
secouéses qui les auront tourmentées. Quant au principe mê«ne de 
l'hérédité, il trouve sa source intime dans le droit de propriété. 

L'héritage, comme la propriété, e^st l'un de ces grands faits instinc- 
tifs qui tiennent à la nature de l'homme même, et que l'on retrouve 
avec des différences secondaires chez les nations les plus séparées les 
unes des antres par le développement historique, par la lan^Lfue, par 
les institutions. 

C'est la propriété privée et l'héritage qui ont à la fois constitué 
la famille forte et émancipé l'individu. 
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Fait iDStiDOtif daDB Thiimanitë, rhëriUge s 6«t développé, pr<c Iné 
et a fini par trouver, dan^ les divenea légialationa, des formule* 
jaridiquea à peu prèa'analogueti eotr'ellee. Il repose «ar ledroii rere- 
nant à celui qai, par aon travail, M>n intelligence, son épargne, a 
la rieheaae, de la transmettre à la personne qu'il affectionne. 

III 

La loi sur les successions, dis;iit le Conseiller d*état Treilhatd, 
chargé d*en préoenter le projet an gouvernement français, est le 
testament présumé de toute personne qui décède sans avoir exprimé 
une volonté différente. Il importe de se* pénétrer de tontes les affec- 
tions naturelles et légitimes, lorsqu'on trace un ordre de succession. 
On dispose pour tous ceux qui meurent sans avoir disposé, la loi pré- 
sumant qu*ils n'ont eu d'autre volonté que la tienne : elle doit donc 
prononcer, comme eut prononcé le défunt lui-même, au dernier ins- 
tant de sa vie, s'il eut pu on voulu s'exprimer ; que chacun descen- 
de dans ^on propre cœur, il y trouvera gravé, en caractères ineffa- 
çables Je vérituble. ordre de t«uccession. La loi n'a pas toujours 
suivi cette théorie ; elle j a associé, en certains cas, l'idée d'une 
dette naturelle en faveur des héritiers du sang, les deêcendants, 
les ascendants et les collatéraux.. Cette idée n'est pas nouvelle, les 
enfants reçoivent la succession de leurs parents comme une dette, 
dit PIntarque et 6rotiu9, commentant Aristote, ajoute : celui qui 
<* et<t la cause de Texistence d'un homme doit autant qu'il est en lui 
'* et qu'if est nécesi^aire, pourvoir aux necessity's de sa vie, non pas 
' la vie naturelle seulement, mais la vie sociale, Car c'est pour, elle 
' que l'homme est né. '^ 

Toullier nous dit : " Il y a des principes de justice^ suivra îndé- 
*< penda rament de la volonté du défunt. La loi a un autre è(Bce à 
'< remplir que celui de suppléer 4 la volonté d'un homme mort sans 
'* ravoir expninée. Ce serait asservir le législateur h la volonté des 
*^ particuliers, tandis qu'il doit commander à leurs actions, régler 
" les actes de leur volonté et en répriner les écarts. Ce ne sont 
'* donc pas les affeictions ou la volonté présumée du défunt que le 
" législateur doit prendre pour règle ; c'est sa volonté telle qu'elle 
^< devrait être, sa volonté conforme à son devoir. Si les biens du 
<^ défunt doivent acquitter ses dettes, ils ne doivent pas moins 
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** acquitter iee devoin dc justice. Voilà le principe qui doit goider 
*" le U^latear. 

IV 

Qael est done le dcToir du législateiir daoS: 1»^ diêtri-bution dee 
biens, entre le» héritiers d'une persooôe décéda, sans en avoir dis. 
posé, soit dans un contrat de mariage/ eoit dans un testament. 

Si l'affection était la base de l'bérédité légale, les époux devraient 
p^éder les pères et surtout les collatéraux dans l'ordre des succes- 
sions. Notre Code les relègue à la dernière place, immédiatement 
avant l'état. Il fsnt donc rechercher ailleurs que dans les senti- 
ments naturels la raison de la loi des successions. La famille forme, * 
le fait remarquer Aristote, un corps. complet dont chaque membre 
est partie intégrante et non un simple accessoire. Le princeps 
familiœ commande dans la société domestique comme la tête dans la 
société corporelle. Le patrimoine est à l'une ce que le sang est à 
l'autre ; la propriété doit se répartir comme le fait le fluide nutritif , 
aller du cœur aux extrémités pour alimenter successivement cha- 
cune des parties du tout. De là l'uniformité de la règle qui appelle 
de proche en proche, les parents à recueillir la succession du défail- 
lant selon leur proximité charnelle et sans aucun égard à leur affini- 
té mentale. 

De cette presqu'identité qui existe entre le père et le fils, Tapa- 
relli déduit parfaitement la régie de la préférence dans l'ordre suc- 
cessif : " Vous me demandez, écrit il, si flans la succession la femme 
du défunt passe avant " ou après le fils ? L'unité d'action est plus 
grande dans la femme, celle de l'être, l'est dans le fils, donc l'usu- 
fruit pourra revenii à la femme et le domaine au fils, d'autant plus 
que le titre de perpétuité est>tout entier en faveur du fils. 

Avec le Père A. Gastelein, nous devons reconnaître que le droit de 
succession ah intestat^ pour la famille, dérive de la nature, mais non 
d*une n^anière évidente ou sous forme d'exigence, mais plutôt sous 
forme de convenance. Aussi le pouvoir civil doit il confirmer cette 
convenance par une loi positive ; et celle ci règle les déterminations 
particulières de ce droit, mais en s'înspirant des convenances de la 
nature. 

Dans notre droit, ce n'est que dans les successions contractuelles 
et testamentaires qu'il est permis 4iux. parties de se constituer juges 
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des coQVeniCDces; dans la disposition de leuri bienp. Notrj législation 
sur]e^sncoemom^ ab intestat »'e»t inspirée des convenances de la 
natare, en attribuant ira biens du défunt aux hërj/tiers du sang, de 
manière à empêcher les biens de passer d'une famille i une autre. 

V 

Que veut on par le projet de réforme, proposi ? Faire attribuer 
rbérédité du conjoint prédécëd'é au conjoint survivant, en concours 
avec 1^6 héritiers du sang, e,t fuirc, dans la plupart des ci|s, passer 
les biens du défunt dans la famille du conjoint survivant. Yoilà 
quel serait le résultat de cotte réforme, contraire aux principes sus- 
énon'cés sur la dévolution des biens du conjoint prédécédé. 

N'oublions pas que nous examinons ici une matière où le législa- 
teur supplée simplement à la volonté des individus toujours libres 
de déroger à ses règles, vu notre liberté illimitée de tester, et qu'il 
8*agit en même temps,, d'établir uno prés)mption destinée à régir 
par une règle générale quelques cas particulière et variables. Toute 
loi qui refoâo sur' une pré6o:n|tion applicable à dos hypothèses si 
différentes, est nécessairement imparfaite, il est toujours facile de 
trouver des cas où elle produira des effets regrettables; mais une 
présomption contraire, également généralisée, n'aurait elle pas des 
inconv'5nient8 plus gravels ? Telle est la question à résoudre. C'est 
donc, avant tout, à l'étude comparée^es fails pris dans leur généra- 
lité et non dans quelques exceptions, qu'il faudra recourir. 

VI 

On veut venir au secours du conjoint survivant — le mari ou la 
femme — sans rechercher si la majorité des oontrHts de mariage 
contient une stipulation à cet effet. 

lci,dans notre province, c'est un fait démontré par l'expérience — 
il est bien peu de personnes ayant quelque fortune, qui se marient 
sans faire de contrat de mariage. Or, si, parmi ces contrats de maria- 
ge-, la plupart établissent des gains de survie en fa veur» du survivant, 
BOit en propriété, i^oit en usufruit, un certain nombre cependant ne 
contient aucune stipulation de ce genre. Est ce imprévoyance 7 Est- 
ce défiance anticipée contre l'affection réciproque des époux ? Non 
apparemment : ces actes auxquels 'participent généralement deux 
familles préoccupées d'assurer l'avenir de leurs enfants,, sont Tex- 
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presmon d'nne volonté reflëoliie, de ootte volontë même an silenoe de 
laquelle le projet de loi dont il s'ai^it pr<$tdnd suppléer. Il est aesès 
Tare^même lorsqn^'on établit des lîWralitâi poor le sarviirant dee con- 
jointe, qii*on ne leé reétreigne pas an cas où^ il n'y aurait pas d'en- 
fants. * Dira t on qu'au moment du contrat, la stipulation d*nn avan- 
tage au conjoint survivant, ne saurait être faite en connaissance de 
cause, que c'est une r^^ompense qui veut être gagnée, et que, dès 
lors, le projet de réformé supplée, non pas aux conventions matri- 
moniales, mais au testament que le piMécédé a omis de laisser après 
lui. 

Afsurément, c'e^t moins par le fait de contracter mariage, que 
pàT une longue existence en commun, .que lès épouk acquièrent des 
droits à la reconnaiS!iance et 4 l'affection Pun de Tàutre. Il est vrai . 
pourtant,qu*au moment du mariage, chaque époux accepte la loi du 
contrat et n^ doit compter sur rien de plus que le bénéfice des sti- 
pulations librement consenties de part et d'autre. Puis le projet de 
loi qui supplérait à l'omission .supposée involontaire, des dispositions 
par testament, entre des époux unis par une longue communauté 
dans ratfection, dans le travail et les épreuves de la vie, ne s'étend- 
il pas au-delà de bcs motifs ? Il n'y a pas de doute, puisque ce pro- 
jet s'applique à tous les mariages, à ceux qui auront duré quelques 
mois, quelques eemaines à peine, comme 4 ceux qui auront embrassé 
la plus longue partie de l'existeace, 4 ceux où la discorde règne 
au8i«i bien qu'aux plus unis. 

Enfin, ce critérium, tiré de l'usage général, que nous venons de 
rechercher dans les contrats de mariage, il se retrouve dans la pra- 
tique des legs entre époux. Quand Tun des époux n'a que des 
parents éloignite, il est bien rare qu'il ne fasse pas quelque disposi- 
tion au profit dé son conjoint, et, pour ce cas, une loi nouvelle est à 
peu près inutile. S'il a des parents plus proches, il s'abstient le plus 
souvent. Ne concluons pas de cette abstention qu'il a méconnu les 
devoirs de l'affection envers son conjoint ; ne nous h&tons pas davan- 
tage d'en inférer que le temps ou la résolution lui ont manqué pour 
faire connaître ses dernièires volontés. La plupart du tom[)8, la 
véritable raison de cette abstention sera différente : tout en portant 
un amour sincère et mérité 4 son conjoint, il aura comparé la situa 
tion où doit se trouver celui ci à sa mort, reprenant tout ce qu'il a 
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apporte en mariage, tout oe qoi lui eet ^cho, conservant dins sa 
famillo tons ees droits de succession, et la situation de sos propres 
parents, eu ^gard à la proximité du degré, aux lien^ d'affoctio ns for- 
més avec eux, à la fortune dont ils jouissent. 

Si ce sont des enfiints, il aura tenu compte de l'avantage de les 
faire laisser profiter immédiatement de tous ses biens, et d'en perce- 
voir les fruiis pendant qu'ils sont dans Vi^r^ de Tactivité ; il 
aura examiné si le conjoint survivant, 4 le supposer pauvre, avait 4 
redouter leur ingratitude. Si ce sont ses père et mère ou d'autres 
ascendants, il aura considéré de même,» leurs besoins ne sont pas 
pi os pressants que ceux du conjoint. £nfin qu'il s'agisse de frères 
ou autres coUatéiUux plus éloignés, il aura jugé s'il est utile do rom- 
pre l'équilibre entre les patrimoines des deux familles. 

Ybîlà presque toujours les motifs qui auront déterminé l'abstention» 
Si Oette manière d'apprécier est cello de la majorité, si, dans la plu- 
part des cas, elle est justifiée par la situation respective de l'époux 
survivant et do la famille du prédécédé la loi proposée n'est plus l'ex- 
pression d'une volonté générale. On allègue, il est vrai, que si le 
plus grand nombre ne fait pas do testament au profil de son con* 
joint, c'est qu'il est surpris par la mort avant d'avoir songé à mani- 
fester ^ses dernières volontés, ou qu'une sorte de crainte superstitieu- 
se l'a fait reculer devant un acte impliquant Tidée d'une mort pi^* 
oliaine. Vraie pour quelques uns, cette manière de voir est contes* 
table pour ia majorité. 

Non seuiement, au point de vue de l'époux qui peut prévoir la 
survie de son conjoint, le projet de loi n'apparait pas comme l'ex- 
presalon nécessaire d'une volonté tacite ; mais si on interroge même 
avec im|>artialité ceux auxquels pourrait bénéficier la loi nouvelle, 
à peine trouve ton quelques réclamations isolées dans ces hypo- 
thèses exceptionnelles, où le système de notre code, comme toute 
loi humaine, produit des résultats regrettables. 

VU 
Dans les circonstances qui ont pu appeler l'intérêt sur le sort du 
conjoint survivant, il y a souvent des apparences qui prêtent à 
rillusion. 

Il arrive que des veuves tombent, à la mort de leur mari, dana une 
situation inférieure. Mais le rang qu'elles occupaient, tenait-il ton- 
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joun à U forione pefnoniielle da nuiri t CTeci I'kjpo^l^^ ^ P^^ 
mit% car fbrt heareasement Im mariages ae contractant d'ordinaire 
avec ana égalité plue ou moine oomplèie dee apporta. Si le mari 
éUit riche, la femme l'était aaaei. 

Cea déohëancee ee proJnieent quand ni Tun ni Tantr» n*avait de 
fortune, quand la ntuàtlon du mari était une situation viagère, 
inhérente à ea personne. Fonotionnaira, homme de profession, 
industriel, commerçant, il trouvait en lui la source des revenus qui 
assurait le 6ien être de la famille. Il meurt: si Ton a fait des éco- 
nomies, la femme en prendra la moitié, lotequ*elle sera mariée sous 
le régime de la communauté ; sll n'7 en a pas, le mal est irréparable ; 
ee n'est pas un droit prélevé sur le mai«rre patrimoine du défunt au 
détriment de la fsmille qui absurera à la vcuvo la continuation de 
sa précédente ezi;itenee. 

Il jr a là une de ces pertes fatales auqueiles nulle loi ne peut obvier, 
ce n'est pas d*un patrimoine, c*est de l'époux lui. même ou des reve- 
nus qu'il apportait, que la femme est privée. Aces maux un seul 
remède est opposable : c'est la prérojance. L'af^suranee sur la vie, 
l'afllKation à des noci^^tés de bienfaièancj, semblent fournir la com- 
binaieon la plus avantageuse, lorsque les époux craignent de ne pou« 
voir constituer sur leurs seules économies, un capital snfli^nt pour 
assurer le sort du conjoint survivant et de la famille. Ces combi- 
nalsorseont généralement mises à contribution et nous constatons 
qu'à la mort du mari, bien des veuves ëont dans une aussi bonne, 
sinon dans une meilleure situation que durant sa vie. 

vin 

Oe projet de loi vise à la fois deux situations distinctes^ : celle de la 
femme survivant au mari ; celle du conjoint pauvre survivant au 
conjoint riche. 

Hais la loi proposée est générale dans ses dispositions. Elle em- 
brasse les deux situations ; elle b'applique au cas où lo conjoint 
riche survit au conjoint pauvre, et au ca^, plus ordinaire, où les 
deux époux étaient dans un état de fortune analogue. 

Dans l'hypothèse d'égalité de tortune entre les é|)oux, la nécessité 
de la réforme n'apparaît pai, et il est facile d'y reconnaître des in- 
convénients. 

Que chaque ép>ux,danala plupart des mariagos,ait, en général,à 
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raffictioDd0raut're,iitttiti%^gttl'àéBlulqii6 peut doniier la parenté 
OD ne saurait le nier sans injiïëttce on sand triAtease. Hais esMl 
Déotssaire que ectte affection se traduise sous la forme d'an droit 
h^rédiuire ? 

Le système des kucoesdoos n\st pas settlement fondé sur le senti- 
ment ; il repose aufcsi sur Tidée du dovoir dont chacun est ju^ sans 
doute, et que peut modifier Taffection, mais à la condition d*ôlre 
raisonnée et voulue. 

Les biens de chacun des époux, 4 part les acquisitions réalisées 
par letrayaîl et IVconomie, lui proviennent de sa famille. LU sont 
le résultat dés jE^fforts des générations antérieures et si les abcêtres, 
qui les opt gftgnés, ont pu prévoir rèziinction d*nne branche de 
leurs descendants, ils ont pensé que la portion de la foi tune corn» 
mune passée dans cette branche, devait fuire retour à la masse et 
rester dans le patrimoine de ceux qui continueraient le nom et la 
famille. Les parents èont liés entre eux, non f^euloment par la sym- 
pathie que créent le plus souvent ces relation» nées de l'affection 
même de leurs parents, de la commutfàuté d'éducation et des mille 
impressions de l'enfance, mais aussi par cette pensée des ancêtres qui 
ont créé la famille. 

Ainsi se justifie l'idée de la ^'onservation des biens dans la famille, 
dont notre ancien droit est imprégné et à la lunoûàre do laquelle il 
doit être interprété et que notre Code a conservée tout en reconnais- 
sant la faculté illimitée de tester. Et remarquon*^ qu*on ne peut pas, 
comme en France, prétendre que nos codifieateurs ont oublié de 
venir au secours du conjoint survivant, car ils avaient devant eux 
le Code français et ses commentairef», et ils n*ont pas aboli, comme 
la chote a été faite en France, le douaire de la femme. 

Sans doute, ce n'est plus, surtout aujoui*d*hui, une loi absolue 
imposée à chacun, .de conserver pour .la famille, la part do biens 
dont il a hérité ; la propriété individuelle, pour être fécondera besoin 
d'être entière. Mais pour la détourner de sa dévolutioa natnreltei 
il faut que le titulaire veuille en disposer, et la loi ne doit pas inter-^ 
venir pour tracer à ses pensées un autre cours. 

Les liens de la parenté naissent avec nous.et silos liens kéréditaires 
qui en sont la conséquence, se fortifient, c'est surtout pendant 
Finfance, p.;r ce- affectioui désintéressées qui laissent dans la vie 
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une trace ineflkçable. En créant les vocations h<$réditaire0, la loi 
a'inspire de ces sentiments presqu'innés. L'homme n'étant pas mis 
en demeure d'en r^'gler lui même Teffet, quelques fois même étant 
dans rimpo^sibilîté de le faire, s'il meurt par exemple en état de 
minorité ou d'interdiction, la loi remonte dans ses affections profon- 
des et leur donne sa psnction. Elle veut, pour y déroger, que le 
te^tattur, jugeant le d^m^rite des biens ou reconnaissant chez d'an- 
tre s. de s dipifs fupérieui^ oré<8 par le événements de .la vie, ait pro- - 
nonçé lui-même. 

Le mariage, au contraire, se prenluit par la libre volonté des, 
époux, à un moment déj^ avancé de la vie. Il ept une des causes 
puissantes qui ) euTcnt substituer de nouveaux dre)its à ceux de la 
parenti^. Ma's les futujs époux sont, tout d'ubord, mis en drmoure 
de régler, lonkdu mariage, ce qu'ils veulent faire l'un pour l'autre : 
ce qui est alon* i-ti) ulé forme la loi du contrat, c'est le droit strict. 
Plus tard, et par la vie commune elle-môme, chacun d'oux peut 
mériter du vantage, et alors appeler les libéralités testamentuirds. 

Pourquoi ne pas laisser chacun juge de l'opportunité de ces dis- 
poHiions ? L'absiention ne sera pas, nous l'avons dit, une preuve 
e)e refus d*o flection : le maintien.des biens dans la famille du prédé- 
cédé, en luiRRunt la situation de l'autre <^gale à eUemême, sera la 
simple afiiimatioa des liens de la parenté. 

Affaiblir U gaiement ce dernier fut ce au profit du mariage 
qui en ett le princi| e, diminuer chez les individus cette convic- 
tion que le*H ]^arcnts sont les plus naturels héritiers, n'est ce pas 
prêter la main à des dipcuseions Bur la légitimité des successions 
elles mêmes, et fournir involontairement des armîes à dos projets qui 
réiréciraient le cercle des successibles). 

IX 
Si entre époux d'égale fortune, il n'est pas nécessaire de créer un 
droit succcs6oral,eômbicn la réforme proposée devient moins oppor- 
tune lorsque le survivant sera riche et le défaut pauvre? Les héritiers 
seron\ souvent ou un père ou une mère, qui auront négligé d'accroî- 
tre leur patrimoine et se seront imposés des sacrifices pour assurer 
l'avenir de leur enfunt ; ce raront ces sacrifices même qui lui auront 
permis d'épouser une personne plus riche : lui mort, les parents ne 
reeu cilleront son patrimoine que grandement diminué ou grève 
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d'osaflrait ao profit d'on ooDJoini déjà opolent. Les héritiers {kmr^ 
root être eoeore les autres enftuits de ces mêmes parspts dont la 
part aura été diminiiée, pour aanirer rétablissement do défont. 

Reste enfin te dernier cas, oelui auquel le pitojet de loi pourrait 
s'appliquer : c'est le oonjoint riehe qui meurt, le eonjoint pauvre 
qui survit. Le sort de oe dernier mérite aasorémeilt la bienvMllan* 
ce des lois. Et pouttant, là même, il y a quelque danger, non pas 
sans doute dans PeiTet direct de la dispositibn nouvelle «ur les faits 
acquis, mais dans rinfluence qu'elle peut avoir sur lee mariages à 
venir. 

I^après lee lois ordinaires de la nature, c'est le plus i^é qui doit 
mourir le premier. Le droit nouveau profitera donc surtout k la 
jeune fille pauvre qui aura épousé un vieillard riehe, au jeune hom« 
roe pauvre qui aura épousé une vieille femme riche : ce sont ceux-là 
qui auront le plus longtemps et le plus pl«»inement le bénéfioe 
du changement. Aujourd'hui, ilsecontraetede pareilles ttnîons,mais 
chaque époux ne peut rien prétendre des biens de son conjoint qu'en 
venu du contrat de mariage ou d'un testament ou encore au moyen 
des économies faites pendant le mariage. En rtelité, et fort iiivo* 
lontairement, cette loi créerait on appftl pour ces unions uispropor- 
tionnées quant à l'Age et à la fortune. 

X 

Les considérations que je vlenu de soumettre sur le projet de 
réforme de l'honorable H. Pérodeuu, font voir, je crois, que son 
application donnerait lien, à quelques exceptions près, à des injusti- 
ces et des inconv^niei.ts regrettables, et fausiei-ait une foulu de 
situations ainai que cela se produit fréquemment psr suite de lois 
exceptionnelles venant au recours de quelques victimes de la loi 
générale. 

Cette loi, à mon avis, u'cst pas opportune et, si j'en avais \e temps, 
je crois que je pourrais, en faisant le tableau du résultat de l'appli* 
cation de nos lois actuelles, en tenant compte de nos mœurs, do nos 
habitudes, et des milles combinaisons auxquelles on a généralement 
recours, faite voir que nos loi**, sans être peut être parfaites, don- 
nent pleine satisfaction, et qu'il y a toui à craindre des innovations 
proposées qui auraient certainement l'efTet de bouleverser l'écou) 
mie de notre législation familia'e« 
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On a oolpprM «t eouY0nt n^it Lii, 4^^ O0i^(^> wK^ux, clfspuis 
quelque tempe, ûwx op tiot« l^totciirce, vn^ies oa feilfWtf i^^9 leflL 
quelles on reprée^nte isomme kabitnell^ det |iHiiftipp« o^o^ption- 
nellee et étranger, pois ioyariablemeiit après avoir ^xpité la. septi- 
mentalitié publique, oo 8*eet demanda m^ en pareille avf^pinre, il esl 
poesible de laiieer eé perpétuer un semHAble état de choses et on w 
conclu que/pour rën^ëdier à cee quelques situations, il fallait intro- 
duire dane nos lois la légielatiou alleman le qiû fait copcoarlr le <^^' 
joint survivant avec les b^^ritiers du sang à l*h($rMHë dil défunt. 

En France, jusqu'à la loi de 1891, que son autepr, 1(. Delepl» 
n*a réussi i faire adopter qu*après un quart de biècle de luttes, e^ en 
démontrant que le douaire de lu femme avait été aboli, ce qui n'a 
pas eu lieu ici— jamais le conjoint survivant ne pouvait prêt ndre à 
une part quelconque de l'hérédité ep pleine propriété, à titre dps^p- 
eesseur légal, quand le défunt laissait des héritiers du sang. Jji% loi 
Delsol h'accorde, cependant, au conjoint survivant, non un droit de 
propriété, mais seulement l'uspfrùit d'une partie de Tb^^rédit^, 
variable suivant la proximité de parenté de rhéritier du sang avec 
le défunt ; cette loi Delsol veut qu'en cas d'insuffiManoe, cet usu- 
fruit soit remplacé par une pension alimentaire qui absorbera généra- 
lement toute la succession. 

Je crois qu'il n'y a pas lieu d'itdo] ter, ici, la législation française, 
nos lois, en parfaite harmonie avec no^ moear^ et nos habitudes, 
donnant toute la proteetion sQuhaitable au conjoint survivant. 

En terminant, on ne peut s'émpêchir d'affirmer que la mesure 
proposée a causé une vériisble surprise dans le public qui t'4 jugée 
abeoliimont prématurée. D'ordinaire, quand une modification à la 
loi est sur le point de snccompiir, qfeât qu'el'e a été précédée, pen- 
dant longtemi^s, de manifestations, do d^march s tendant à la pro- 
voquer, comme la course précipitée des nuées est le signe précurseur 
de l'orage. 

Blende semblable ne s'est produit en cette circonstance,^ nécessi- 
té d'un changement quelconque n'ayant jamais été soulevée, aucune 
plainte ne s*étant auparavant produite contre le système actuelle* 
ment pratiqué dont les premiers essais remontent à plus d'un siècle. 

Si donc, le besoin n'en est pas impérieux, ne diminuons pas l'héri- 
tage que nous ont transmis nos pères au prix de nombreux sacrifices. 
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«t qiril8 conaervaient, eux mêmes jalousement comme un dépôt do 
la plus haute valeur. La citadelle qui nous a été confiée est intacte, 
gardons la, défendons Ta vigoureusement, et Doublions pas que 
l'ennemi est toujours prêt à fon Ire sur elle et à profiter de la plus 
étroit* biêcheque noas aurions la maladresse de lui permettre 
d*étal .ic. 



DE L'OBUGATION ALIMENTAIRE 

** Les enfants doivent des aliments à. leurs père et mère et autres 
JMScendants qui sont dans le besoin " Telle est la disposition de Tar- 
tide ir>6 de notre Code civil. Elle consacre le devoir le pins strict 
qui puisse ^'imposer à un être envers ceux dont il lient lu vie, q^u'il 
en de«ioenderaédiutement on immédiatement. C'est bien le moins, 
pour obéir i la loi de la solidarité familiale, qu'il ass'iro Texidtence 
de ceux à qui il doit la sienne. 

Mai8, [&i cette obligation exibte m infinitum à la charge des descen- 
dants, ces derniers en sont tenus à leur tour dans la même mesure 
envers leur postérité. Ainsi le veut Tart. 168, aux termes duquel 
" les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. " 

L'obligation alimentaire a ceci de particulier qu'elle existe tou- 
jours avec récifTocité, en sorte que toute personne qui, à raison de la 
parenté ou de ralliance, a droit à des aliments, est elle même, quind 
il y a lieu, obligée d'en fournir à ^on débiteur. D'où l'on peut dire 
que celui-là doit des aliments qui u le droit d'en exiger. 

1 

Entre quelles personnes existe la dette alimentaire ? 

Elle existe : 

1. Entre tsqendants et descendants , 
. 2. Entre allies à titre d'ascendants et de descendants, à quelque 
degré que ce soit. 

Elle n*existe point entre parents ou alliés collatéraux. Le frère 
lui-même, si absolue que soit sa misère, ne peut rien exiger de son 
frère, si ricbc qu'il soit. 

Ainsi, les aliments sont dûs ; 

1. Par les a$cendantSy père, mère, aïeuls ou bisaïduls....à leurs des 
oandants, fils, petits-fils ou arrière petits fils. 
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La dette alimeDtaire ne doit pas dire confondoe ave^) Tobligation 
de nourrir, entretenir et élever noê enfanté dont parle Fart. 165. 
Cette dernière, que Ton peut appeler le devoir cf éducation, a pour 
objet, non pas une somme étargent^ mais des soins, à donner. La 
prenière, au contraire, a poar obj^dt, non pas des soins, mat8 diïuple* 
ment une somme (targent. Cette distinction est importante. Le 
devoir d'éducation ne comporte point le principe de réciprociti^ que 
comporte la dette alimentaire. Ainsi, lés enfants do'^vont à leur père 
et mère, quand il y a lieu, des aliments, c'est à-dire des- secours pé- 
cuniaires ; ils ne leur doivent Jamais de soins. Leii enfants ne bont 
en aucun cas, tenus d'avoir avec eux leurs père et mère et de Hoi^ner 
leur personne. Les aliës ne se doivent point de soins : la dette 
alimentaire, au contraire, existe à l'égard de quelques uns d'entre 
eux. 

Lorsque l'un des époux est décédt^, le survivant seul doit des soins 
aux enfanta ; la dette alimentaire, au contraire, est, dans ce cas, 
supportée concurremment par Pépoux survivant et par les ascen- 
dants de l'autre ligne. 

2. Par les descendants, fils et petit fils ou arrière petit ô^s..., a 
leurs ascendants, père, mère, aïeuls ou bisaïeuls. 

3. Far les gendres et belles filles èileixrè beaux pères et belles-mdres 
et, réciproquement, pur les beaux pores et belies mères & leuro gen- 
dres et belles filles. Mai;» cette obligaiion ce^iâc : 1. lorsque, la bello- 
mère a convolé en secondes noces ; 

2. JLorsque ceiui des deux époux qui produisait l'affinité et le? 
enfants de sou union avec l'autre époux sont décédés. 

Les mots beau père, belle mère, belle fille, ont dans la langne du 
droiv-un sens double qu*il importe de noter. Ainsi, mon beau père 
c'est ' 1. le père de ma femme ; 2. le second mari de ma mère (les 
anciens l'appelaient j^a/'â^re) ma belle mère, c^est : 1. la mère de ma 
femme ; 2 la seconde fomme de mon père (on l'appelait autrefois 
marâtre). M«i belle fille, o*eet : 1. la femme de mon fils ou ma bru ; 
2. la fille que ma femme a eu d'un premier mariage. 

Ce double sens pourrait faire croire que les aliments sont diis, 
non seulement au beau-père et à la belle mère proprement dits, 
maiseneore an parûtre et à la marâtre. Mais le mot gendre, qu'em- 
ploie l'art. 167, et dont le sens est parfaitement déterminé, précise 



\t rapport d'alliance quo la loi a td en roe- Ce rapport est oelui 
qui ezisie eqtre chacun des époux et lea aaçendanls de raut^* 
Aînei, je dois dee alimente aux père et mère de ma femme (mon 
beau-père et ma helle-mère proprement dite)^ car je suie leur gendre. 
Ha», et par la raison inverae, je n'en dois ni à la seconde femme de 
mon père (raa marâtre)^ ni au second mari de ma mère (mon pa' 
rdtre). De même, j*en dois fournir et au niari de ma fille (mon 
gendre) et à la femme de mon fils (ma bru] ; je n'en dois pas, au 
contt-aire,. à ma belle fille ou à mon beau fils, c'est à-diro à la fille ou 
au fils que ma femme a eu d'un premier mariage. 

Quoique la loi ne parle que dos beaux pères et belles mères, on 
admet g<^nëralement que chacun des époux doit des aliments, non 
seulement aux père et mère de l'autre, mais encore à ses autres 
ascendants] et, réciproquement, que les aliments sont dûs, non seule- 
ment par les père et inère au conjoint de leurs enfants, mftis encore 
par les autres ascendants au conjoint de leur petit fils ou de leur 
arrière petit enfant. 

Entre alliés, la dette alimentaire cesse dans deux cas : 

1. Lorsque la belle mère convole en secondes noces. Ainsi, lorsque 
la mère de ma femme se remaria, quoique ma femme, en sa qualité 
de tille, soit encore tenue de lui fournir des aliments, moi son gendre 
Je no lui en dois plus. Il n'en est pas de même à Tégard du beau- 
père ; quoiqu'il convole en secondes noces , sa créance d'aliments 
reste intacte. 

2. Lorsque celui des deux époux qui produisait Valliance et les 
enfants issus de son union avec l'autre époux sont décédés. Le mariage 
crée l'ulliance et avec elle la dette alimentaire. 

La mort de l'un des époux les fait cesser Tune et l'autre, en dis- 
solvant le mariage. Toutefois, si des enfants nés de ce mariage 
aujouid'hui dissous sont encore existants, leur présence parpétue 
Tallianceet avec elle la dette alimentaire. Ainsi, lorsque ma fem- 
me est décédée sans enfants, ou lorsque ses enfants sont décédés 
après elle, je ne dois plus d'aliments à mon beau père, ni à ma belle- 
mère, et, réciproquement, je n'ai plus le droit'd'en exiger d'eux. 

II 
Quel est Tordre à suivre entre les personnes qui sont tenues de la 
dette alimentaire ? 
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La loi a ënoniéré les pereonnae auxquelles elle impose la dette 
alinenlaîre; mats elle n'indique point Tordre suivant lequel chaeuna 
de ces pèrronnes pourra être poursuirie. 

Il ne ^e peut pas cependant qu'elles soient çblî^ifes simultaniment, 
€*est un point que tout le monde rrconnait. Ainsi, elles ne sont 
tenues que successivement, les unes à défaut des autres. Mais quel 
ordre faut il suivre ? Quel ran^ç a^si/Ecner à chacune d'elles ? 

Il e^t UDiversellement admis que les alliés ne peuvent être recher- 
chés qu'à défaut de vannis ? Maïs rnire les parents quel sera Tordre 
à i^uivro ? Dans quel ordre, à défunt de parent^, les allied seront ils 
tenus ? 

D'après Mourlon, Dnranton, Zavhariac, M.ircadé, Demolombe 
Anbiy et Eau, et cela parait être Topinion commune en France, il 
faut, pour déterminer le rang d'après lequel les descendants et les 
aFcrndaints sont tenus de la dette «liraentaire, considérer Vordre de 
la succession que la loi a établi entre eux ; car il est juste que ceux 
qni 01 t Tcspoir de la succession aient la charge des aliments : ubi 
est successionis emolumentûm, ibi et onus alimentarum esse debet. 

Quant aux allés entre eux, le même ordre, ajoutent ces auteurs, 
devra être suivi, puisque Tallianee imite la parenté. 
Ainsi, d'après ce système, lorsqu'une personne est dans le besoin, 
elle doit s adresser : 

1. A ses enfant^ s'il en a ; 

2. A d<^faut d*enfants, c'est-à dire si elle n'en a pa««, ou si ceux 
qu'elle a sont impuissants i la secourir, à ses ascendants ; 

3. A défaut d'ascendants à ses alliés en ligne descendante, c'est- 
à dire à ses gendres ou à ses brus. 

4. A défaut d'alliés en ligne descendante, à ses alliés en ligne 
ascendante, c'est à dire à ses l)eau*père et belle mère. 

Si elle a tout à la fois un fils vivant, et les enfants d'un autre fils 
prédécédé, elle doit s'adresser pour une moitié à son fils vivant et 
pour Tuutre moitié à ses petits enfants : car c est dans cette propor* 
tion qu'ils sont appelés à lui succéder un jour. 

Enfin, à défaut d'enfants, si son père est encore vivant, tandis que 
sa mère est prédécédée, on réciproquement, la dette alimentaire 
doit être supportée pour moitié par son père ou sa mère survivante, 
et pour Tautre moitié par les ascendants de son père ou de sa mère. 
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prédécédéê ; car c'est concurremmcot et dans cette proportion qu'en 
France eont lee héritiers préfiomptife. 

Ce eyetème, qaoîqa^ fort ingénieux, ne séduit pas cependant 
M. P.-B. Mignault. ** Le principe ubi est successianis emolumehtum 
ibi et onus alimentarum esse debet est purement arbitraire, dit-il, 
outre qu'il n'est écrit nulle part, il est, sur plusieurs points, directe* 
ment contraire aux dispositions de la loi. Ainsi, par exemple, lors- 
que la personne qui est dan<i le besoin a un frère et des ascendants 
antres que ses père et mère, les aliments lui sont dus exclusive- 
ment par ses a.-'cendant^, quoiquIU ne soient pas appelés à lui 8UCoé* 
der : son frère, son héritier présomptifs ne lui doit aucun necours ! 
Bien plus I le conjoint est le dernier appelé à la succession de son 
conjoint, tandis qu*il est le premier obliges de lui fournir des aliments. 

*' Il se peut même que la dette alimentaire existai là où le droit de 
succeesibiitlé est sévèrement prohibé. Ainsi, le pèro et mère, qui ne 
succèdent jamais à leurs enfants adultérins ou incestueux, leurs 
doivent pourtant des alimenls. 

" Il n'y a donc aucune corrélation possible entre TorJre légal des 
successions et Tordre à buivre dans la dette alimentaire. C^ deux, 
matières se ruttacbetit à dos considérations d*un ordre dififérent. La 
première* appartiint à Tordre politique, la seconde à Tordre 
purement moral. Quelle raison peut il y av )tr dès lors de raison- 
ner par analogie de Tune à Tauire ? 

" La loi n'ayunt point fixé d'ordre à suivre en notre matièi*o, con- 
tinne M. Mignault, s'en rapporte par cela même À l'appréciation des 
juges, qui déeidi^ront d'a(»rcâ Têquité, conformément au principe 
doctrinal de Tart. IL 

Ainsi, ils |>euvent faire prévaloir sur le principe ubi est emolu- 

mentU7n successionnis les conMiiératioiis tirées de la fortune 

ou des rapports exilant entre la personne qui est dans le besoin et 
ses parents ou ses alliés. " (l). 

C'cht cette dernière do trine que soutient Laurent avec une 
grande force (t LU, no. 65}. 

« De ce que, dit il, la loi ne prescrit pas d'ordre successif, de ce 
que Ton ne. peut pas ^e prévaloir de Tordre héridiuire, il suit, nous 
semble-t-ils, que tous ceux qui doivent des aliments en sont tenus à 

(i) Droit civil de Mourlon, t. i, p. 4SS, en note. 
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titre 6gB], CVst le tribunal qui décidera qui, parmi tous ceux qui 
doivent des aliments, doit supporter cette charge ; il se décidera en 
tenant connpte de la fortune des débiteurs. Supposons que celui qui 
réclame les aliments ait un conjoint ; il a aussi un fiU ou une belle- 
611e. Le conjoint jouit d*une fortune médiocre, tandis que la belle- 
tille est riche. Dans l'opinion générale, l'époux devrait s'adresser à 
son conjoint, il n'obtiendrait donc qu'une ))cnt>ion médiocre, tout 
juste ce qu*il faut pour ne pas mourir de faim ; et il a une belle-tille 
qui nsge dars l'abondance ! Certes voilà un résultat contraire à 
Téquité qui doit dominer en cette mntièru. 

'* Celui qui a des parents ou des alliés riches doit obtenir une pen- 
sion proportionnée à leur fortune. Il faut donc qu'il ait le droit de 
diriger son action concurremment contre tous ceux qui lui doivent 
des aliments; I^e tribunal repartira la charge) d'après Téquité. 

" Supposons qu'il y ait des parents et des alliés au même degré, 
des enfants et des gendres ou belles filles. D'après l'opinion com- 
mune, icH çnfunts ^eals beraienl tenus. Ev'suitat encore une fois 
contrail c à Téquité, ni les allies étaient riches tandis que les parents 
ne le K'raicnt point. Sur ce jx)int il y a un arrêt favorable à l'opinion 
que nous défendons. Un arrêt de la cour du Paris du 14 août 1855 
décide que les ascendants ])euvcnt à leur choLv et à leurs risques, 
intenter leur action centre celui qu'ils jugent en Ctjit do remplir 
1 obligation alimentaire, ^auf aox tribunaux à prendre en considéra- 
tion la pobition des coobligés actionnés et celle des coobligJs affran^ 
chis de laition, et à ordonner, au besoin, la mise en cause de ces 
derniers. Dans l'espèce, la cour condamna le gendre en même 
teaipsque la fille à payer une pen^iou alimentaire. Pourvoi en cas- 
sation fondé sjr ce que les alliés no devaient <les aliments qu'à 
défaut de parents. La cour suprême jugea que l'article 206 assimile 
entièrement les gendres et belles filles aux enfants, quant à l'obliga- 
tion de fournir des aliments à leurs beau père et bellomère qui sont 
dans le besoin, qu'il n'y a donc aucune distinction à faire entra les 
parents et les alliés. 

*' A notre avis, il faut appliquer le même principe aux parents, 
qupiquils soient à divers dégrés. L'article 205 porte que les enfanta 
doivent dea aliments à leur père et mère et autres ascendants qui 
sont dftos le besoin. On suppose qu'il y a des fl!S et des petits-fils 
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et clés petits fils. BtnB Topinion commiina, la petii-fih n'est jamais 
tenu concurremment avec son père; il n'y a que les petits-fils dont 
lé père est daori qiii eoncourent aveè lés enfants du premier degré ; 
encôirè ce dernier point est il controversé (l). La loi ne fkit pas 
èétté distihction ; elle at>pelle le petit. fils an même titré que le fils. 
JDoiit Pâscebdànt peut leb actionner Tun et TaU tre. lie tribunal 
jbgera d'après l'équité. Nous reconnaissons volontiers que ee systè- 
ine fa'èst pas ^ans inconvénient, puisqu'il aband<)nne tout au pouvoir 
discrétiotinâire du jugé. Uais, dans lé sileiicé de la loi, lé Juge est 
Ibi'éétnèht niiUisire d'équiti. Ajoutons qu'il y a des matières où 
Téqùité doit dominer : telle est Tobligatiob alimentaire. " 

C'est cette dernière doctrine que la jurisprudenoe catladienne a 
adoptée. Ainsi dans ta cause de Reeve vs Mongeau (5 L. N.^ p. 373) 
lé jugé Tëi'rance, eii 1882, a diacide que lorsqu'il y a des ehfants et 
dés petits ënfahio, ces derniers doivent la penrtibn coHjoititément 
avec les etifànts et cela malgré que les enfants puissent fournir la 
pénsioh déinandéo ^\xx mêmis. 

Ill 

Dahs quels eus los aliments sont-ils dû;) ? Quel en est le quantum 7 

Pour que les ^liiments soient duë, deux choses sont requise«, il 
faut : 1. que celui qui les demande soit dauti le besoin et bon» d'état 
de pouvoir, par son travail et son induhtrie^ se procurer les aliments 
nécéSsuiÉ-es ; 'i, que la poroonhe à laquelle on leS dômahde soit en 
état dé les fournir. 

Lori^que < e^ deux /'.nnilûionM concourent, ta demande d'aliment 
doit nécessairement être admise. Il n'y a pas à distinguer si le be- 
soin dans lequel so iroiivo lo demandeur, si l'impossibilité oil il est de 
pourvoir, par son travail, d sa sibsistance, proviennont d'dn cas 
fbrtbiioii dosa faute ; quoique Soient son torts envers C3UX que la 
loi (iëëigne pour lui vcnh* en uide, il doit dire secouru. Il doit l'être 
alot-s rhême qu'il a didsipé, par ëon ineonduite, TargeUt ou la dot 
que Ba famille lui avait donné pour N'étiblir. Soti ^tat présent 
d'indigence Cbt 8uffîs;int pour fonder sa demandé. Mais, bien entendu, 
elle ne devrait pas être admise, si sa misère provenait do son obsti- 
nation à ne rien fiire, alor^ qti'il est en état dé iravaillcr. La loi 
n'a pu accorder une prime à la parissé. 

Cl) Voyez là doctnneet la lurisprudence daas Dallot, au mot JUari^^^ no 644. 
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Qamnt an quantum des alimaoto qui doivent dtre fournis, il faut 
tnest, pour le determiner, oonsidërer deaz choses: 1. rétendue du 
toota de celui qui le réclame, en ëgaiti à sa qualité, à l'état, au rang 
qoll a eu dans le monde ; 2. la fortune de celui qui les doit. L*arti- 
de 169 dit : '^ Les aliments ne sont acoor«^és que dans la proportion 
des besoins do celui qui les reclame, et de la fortune de celui qui les 
doit." 

Mais Heu/ii^est définitif en cette matière ; car les éléments qui 
serrent à izer le chiffre des aliments, c*est à:dire le heeoin du créan- 
ciesetla/arftfiiedudébiteur,8ont de leur nature variables au ffré des 
événements. De là, la règle 9ui vante : '* Lor:)qiie celui qui fournît 
ou qui reçoit des alimehts est replacé dans un U\ état que Tun ne 
puisse plus en dotiner, ou que l'autre n'en ait plus besoin, en tout ou 
en partie ladécharg3 0U réduction p3ut en être demand 5e " (art. 
170). 

Dé même et par analogie, îIh doivent être augmentés lorsque le 
besoin du créancier est devenu plus grand, ou ^que la fjrt'ine du 
débiteur â reçu une plus grande extention . 

Cependant la cour d'at)pel a jugé, dans la cau^e de Goulombe et 
Nadeàu (Id R L. (>. 3T5), que celui à qui des aliments sont dus et 
qui, après une {K)Ursaito pour tos obtenir, transifi^^) av'iio son débi- 
teur et accepte do lui line roiito :iitiU)llo dJterminio, ni po irra 
ensuite poursuivre te débiteur pc^ur obtenir de lui un plus fort mon- 
tant, s'il n'établit pa^ que sa positio i a chingé et que sas bes >ins ont 
atkgmëtité depuis la date do la transaction. 

Dans une oausi de Wkelan vê, Wkelan, (R. J. Q . 3 C S. p. 442) 
le juge Ifutbieu a ddcidd que [^ aliments ne soit dus qua lor-t'^u'ils 
sont demandés pour pourvoir aux besoins présents et future de celui 
qui a droit de les réclamer, et que la personne qui a droit à des ali- 
ments ei qui a vécu un certain t^mps sans les riSclamer, ne peut eu 
exiger que pour Ta venir et .non pour le passé. 

Cependant, eh 1902, dans une cause de Girard vs. Vincent (R. J • 
Q., 21, G. S. 206 j, le luge Champagne a décidé que la fommo qui t 
avant l'action où elle, reclame. des. aliments, a contracté des dettes 

pour vivre, peut féolamer de:i alimonti poar le pa^si afin de p lyer 

M:s; dettea 
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lY 

Comment acquiitot on la dette alimentaire 7 

£n pnncipe,la dette d aliments 8*acquitte an moyen d'une pension 
en argent : car celui qui les doit nest point tenu do recevoir chez lui, 
à son foyer et à ba table, celui qui a droit de led exiger. 

L'article 171 dit que '*si la personne qui doit fournir des aliments 
justiâe qu'elle ne peut payer la penoion alimentaire, le tribunal peat 
ordonner quVIle lecevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et entre- 
tiendra celui auquel elle doit des alinientrt. " 

Jilais, s'il offre de le recevoir, sen ottte doit elle être acceptée ? Le 
créancier peut il la refuser et exiger une pension en argent ? La 
loi résout cette question par une distinction. 

L'oifre est elle faite, soit par un enfant à S)n père ou à sa mère, 
soit par un gendre ou une bru à 8on beau-père ou à sa belle mère: 
le créancier n'o^t tenu de i 'accepter qu autant que t'elui qui la fait 
justifié qu'il lui est impossible de paijer une pension en argent. Mais, 
dira t on, quel intéiêt le débiteur a i il à recevoir son créancier dans 
sa maibon plalôl que de lui payer une ^ornme d'argent ? Ne sera t- 
il pus obligé alois à plus do dépensas ? On répond à cette objection 
par un dicton poj)ulaire : •* Quand, dans un m^nagi, il y a pour 
troiSjil y a pou rquatre." C'est qu'en effet, la prosence d'une personne 
de plus dans une m:li!^on nr.onii^e n'apporte aux frais du ménage 
qu'une uugmtniution pou seubible. On ne fait pa» plu:$ de feu pour 
quatra i)ersonne8 que pour trois, tun lis que, s'il fallait diviser les 
deux ménages, faire deux feux et deux tables, les d «penses étant 
alors doublées, le créancier et le débiteur touilri l'aient Tiui et l'autre 
de cette séparation. Au lieu de vivre tant bien que mal, eux deux 
réunis, ils seraient, sépurcmcnt, rtd lits à la misèie. 

L'offre e^t elle fuite par un père ou uns? mère à son enfant : elle 
doit être accejftée dans tous les cas. 

En effet, l'anicle 172 dit que le tribunal prononcera également si 
le père ou la mère qui, quoique capable, offre de rocevoir, nourrir et 
entretenir l'enfant à qui il doit les aliments, doit, dans ce cas, être 
dispensé de payer la pension alimentaire. ' 

Les mot '* quoique capable ' ne font que rendre plus évidente la 
distinction que la loi fait entre le père ou la mère, qui offre de rece- 
voir son enfant et les autres débiteurs de la pension alimentaire. 
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Cette dif tiuotion est fort ssge. Il n'ast pBS naturel qa'an père ou 
une mère eoit obligé de rester dans la maison de son enfant, sons 
son antorît^, et dans an état de dépendance propre à blesser sa 
dignité ; Timpossibilîté de faire autrement peut seule justifier et 
légitimer cette bumiliation. L'enfant reçu dann la maison de son 
père est, au oontraire, à sa place. Il n'a donc, du moins en principe, 
aucun motif légitime pour refuser d'aller chez lui. Toutefois, si, 
par exception, la séparation était utile, néoesnaire même, les juges 
pourraient, en lautorisant, permettre à l'enfant do réclamer une 
penttion en argent. 

Notre jurisprudence canadienne offre quelques arrêts sur la 
matière. 

Dans la cause de Bachand vs. Bachand (28 L. C. J. p. 155) la 
cour d'appel a jugé que, lorsque la pension est demandée par, ou 
pour le mari seul, la cour ne peut refuser aux enfants le privilège 
discrétionnaire de recevoir chis eux leux père, parce que ce dernier 
ett marié en secondes noeos. D.ins la cuuse de Lahranche va, 
Lah'ranche, (6, L. N., p. 60) le tribunal a douté de sor pouvoir 
d*ordonner à un père marié ton troisième noce, d'aller demeurer avec 
ses enfants et ce-s dernierd firent condamnés à payor une pension. 
Dans la causj de Mulligan vs. Patterson (U. L. R, 6 S. C, p. 29) 
on a jugé q>io lorsqu'il ex i-^te lin dénaccord ou une incompatibilité 
de caracière entio une betlo fière et ëa bru, l'offre do recevoir chez 
elle la bru ne bcra pas accei)t<^c, et elle sera condamnée à payer une 
pension alimentaire. 

V 

Quelle cet la nature do la dette alimentaire ? 

L'opinion générale a et J longtemps que la dette alimentaire est 
tout ensemble solidaire et indivisiblo. Lés auteurs étaient d'accord 
avec la jurisprudence. 

Aujourd'hui, on est biin revenu sur ces idées. 

Il suffit d'ouvrir le rode ot de lire Turticle 1 105 pour se convain- 
cre que la dette alimentaire ne peut pas être solidaire. " Lu solida- 
rité ne se présume pas, dit cet article ; il faut qn elle soit expressé- 
ment stipulée." Elle ne l'est pas en vertu de la loi, puisque la loi 
est muette ; et il ne peut pas s'agir de conventions en cette matière, 
Tobtigation étant légale. 
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Quand il 7 a ploaieure codébiteun solidairea, ils sont considérés 
comme on seul et même débiteur à l'égard du créancier. Gela sup- 
pose une dette fixe, la même pour tons ; aussi quand Tun d'eux Tac- 
quitte, il a son recours contre ses codébiteurs, recoun qui se divise, 
de sorte que chacun des débiteurs solidaires supporte sa part virile 
dans la dette. Est ce uinsi que les choses se passent en matière de 
dette alimchtuire ? L'article 169 veut que les aliments soient accor- 
dés dans ^a proportion de la fi>rtune de celui qui les doit ; donc 
quand il y a plusieurs débiteurs, chacun est tenu d*une manière 
différente ; ce qui exclut toute idée de solidarité, catr au lieu d'une 
dette, la même pour tous, nous avons deux, Iroi^ oU quatre dettes 
dont le montant diffère d'un débiteur à Tautre. L'un doit payer 
200 piastres, un second 800, un troisième 500. Comment ces trois 
dettes différentes foraient elles une même dette ? Gotui qui ne doit 
que 200 piastres sera t-il tenu don jtayor solidairement 1000 ? Que 
deviendra alors la solidarité? 

11 y a eu, dans notre jurisprudence, quelque incertitude sur cdtte 
question de la solidarité de la dette alimentaire. 

Dan?* la cause de Laazon v\ Connaissant (5 L.O. J., p. 99) le juge 
Monk a jugé que les enfants qui sont tonus par la loi de fournir des 
aliments à leurs parents doivent y êire condamnés solidairemant et 
que les parents peuvent s'adresser, à cette fin, à celui de leurs enfants 
qu'ils jugent à propot». Plus tard, dans la cause do Leblanc 'v. Le- 
blanc (23, L. G. J., p. 10] le juge Johnson a décidé que la dette ali- 
mentaire est divi^ble et que chaque débiteur doit y contribuer sui- 
vant ses moyens. Cependant, nous tiouvons, peu do temps après, 
une décision du juge Mousseau, dans une cau<*e de Valiquette v, 
Valiqueite (M. L. R, 1 S. G. I p. 129J, jugeant que Tobli^tion de 
fburnir une pension alimentaire est indivisible et que ceux qui y 
sont tenus,le doivent conjointement et solidairement ; quo, par suite, 
Tun d'eux, poursuivi seul, a droit d*action contre les autr«)s pour 
leur faire payer leur quote part ; que cette solidarité ne cesse que 
lorsque ceux qui y sont obligés n'en ont pas les moyens, ce qui est 
une question de fait et ne peut être invoqué par défense de droit 

Enfin, la cour d'appel a décédé dans une cause de Atainville et 
Carbeil (33 L. G. J., p. 179J que l'obligation de la part des enfants 
de payer une pension alimentaire, quoique n'étant pas solidaire 
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Boivant TaooeptatioD gtfnëraleineflit reçue du mot, incombe cependant 
àoenx dea débiteurs pourauîvîs, sauf le recours de ce-» derniers 
contre les autres codébiteurs.' 

En 1901, dans une cause de T^aroc^eZ^e v, Lafieur (7, B. de J., 
181) le juge llalhieu a aussi décidé que l'obligation de fournir des 
aliments n'est pas une obligation solidaire ni une obligation indivi- 
sible de sa nature. 

La jurisprudence françaÎRC décide généralement maintenant que 
la dette n'est pas solidaire et telle est au^si la doctrine des auteurs 
modernes. 

Il j a des auteurs qui, tout en avouant que la dette n'est pas soli- 
daire, soutiennent qu'elle Cbt indivisible. Il règne tant d'obcurité 
sur la matièrede l'indivisibilité des obligations qu'il n'«:8t pas surpre- 
nant qu'il 7 ait, sinon doute, du moins discussion, sur le point main- 
tenant à l'étude. 

Dans l'espèce, il y a un moyen bien simple de s'éolairer, c^ent de 
consulter Dumoulin. On suit que c'eat sa doctrine, vulgarisée par 
Potbier, qui a paHSé dans le coJe Napoléon /^t ensuite dans le nôtre. 
Ëb bien, le grand jurisconsulte enseigne que la dette alimentaire est 
divisible. '' Il est vrai, dit il, que l'on ne peut pus vivre pour partie, 
I mais cela n'empêche pas que les alimentil soient divisibles, on ce sens 

que la pension alimentaire soit payée pur parties, par plusieurs 
I personnes. " 

En définitive, il n'y a aucun texte d'oà l'on puisse induire que la 
dette alimentaire soit indivisible. Les textes prouvent au contraire 
que la dette alimentaire se divise [art. 169]. 

M. Baudry Lacantinorie se demande si le créancier de la pension 
alimeniairequi a obtenu un Jugement en sa faveur peut exécuter ce 
jugement sur tous les biens saisissables du débiteur, ou s'il est obli- 
gé de lui laisser une quantité suffisante de biens pour le préserver à 
son tour du besoin. Il décide que le créancier peut tout saisir, sauf, 
s'il réduit par là son débiteur à l'indigence, le droit du ce dernier de 
réd&roer à son tour des aliments à son créancier. 

Puisque les aliments ne sont accordés que dans la proportion de 
la fortune de celui qui les doit, on peut ajouter, dit M. Mignault, 
que le débiteur, en faisant voir quelle est l'étendue de cette fortune, 
évitera de se faire réduire à l'indigence sur l'exécution du jugement 
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rendu contre lui. Que si les moyens de œ débiteur ont diminué 
depuis le jugement, il peut toujours adres^r au tribunal qui l'a 
condamné une demande de réduction, et cette demande sera accueil- 
lie, si la diminution de la fortune du débiteur, à tel point quMl ne 
peut plus fournir la pension, est démontrée. 

La dette alimentaire est elle héréditaire, c'est à dire transmissible 
activement et passivement aux héritiers ? 

En cour supérieure, dans une catyse do Turner et Mulligan (R J. 
Q., 4, C. S. p. 117) le juge Davidson avait décidé que lorsque le 
créancier de la pension alimentaire avait obtenu un jugement contre 
son débiteur, il pouvait poursuivre ^ es héritiers ou représentants de 
ce débiteur, au décès de ce dernier aux fins que ce jugement fat 
déclaré exécutoire contre ces héritiers ou représentants. 

Ce jugement fut infirmé par la cour d'appel le 29 septembre 
1894 (B. J. Q. 3 6. R, 523). La dette d'aliments a pour cause la 
parenté, dit ce dernier arrêt. Le jugement rendu contre le débiteur 
de la pension alimentaire n'est que la déclaration judiciaire de la 
dette qtfe ce débiteur devait et qu'il n*a pas changé la nature de 
cette dette. En conséquence le ju^ment rendu contre le débiteur 
ne peut être exécutoire contre les héritiers de ce dernier. 

Ce jugement parait régler la question. Il est conforme à la doc- 
trine la plus sûre. 



DE LA DEFENSE D'ATTAQUEF LE TESTAMENT 

Il arrive quelquefois que le testateur ajoute aux dispositions qu'il 
fait line clause pénale portant défense à ses héritiers de les attaquer 
sous peine d'être privés de l'avantage qu'ils doivent retirer du testa- 
ment. On demande si la défense est valable. 

Il semble qu'il faut appliquer à la clause pénale qui se trouve 
dai.sles testaments les principes qui régissent la peine en matière de 
contrats. Qu'il s'agisse d'une convention ou d'un legs, la peine a 
toujours le même but, c'est d'assurer l'exécution d'une disposition 
principale. . De là ceprintsipe que la peine est une clause accessoire 
dont la validité dépend de la validité de la disposition principale ; 
la nullité de la disposition principale entraine la nullité de la clause 
pénale (art. 1132;. Si la disposition principale est valable, la clause 
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pénale le sera eufsî, à moins qu'elle même ne renferme une cause de 
Dalïité. Or, la condiiioQ de ne pas attaquer le testament n'est par 
elle-même ni impossible, ni contraire à la Joi, ni immorale ; elle tend 
à maintenir la volonté du testateur, et le testateur a le droit de vou- 
loir, puisque sa volonté fait la loi. £n principe donc la défense 
d'attaquer le testament n'a rien, que de l<5gitime. Mais cela suppose 
que la volonté du testateur est lègicime. S'il veut oo qu'il n*a pas 
le droit de vouloii*, il ne peut pas donner f jrod i\ s.i volonté en y 
ajoutant une peine; la disposition principu le étant nulle, la clause 
pénale devient également nalle. 

De là suit que la question de l'effet attaché à la peine dans un tes- 
tament dépend des dispositions que le testateur a voulu sanctionner. 
Sont-elles illicites, la peine tombe avec la disposition principale,, et 
par conséquent l'héritier peut attaquer la disposition illicite sans 
encourir la peine que le testateur a prononcée contre ceux qui atta- 
queraient le testament. Mais si les dispositions sont licites, lo testa- 
teur a pu les sanctionner par pne peine, et rhéritier lencoarru s'il 
contrevient à la défense. La volonté manjfestée duns la clause 
pénale doit recevoir son exécution, comme toutes les volontés légi- 
times du défunt. Quand la volonté du testateur est elle légitime ? 
quand e^t-elle illégitime ? Le^tcstateur peut disposer de ses biens 
comme il l'entend, avyc cette restriction qu'il lui est pas permis dim. 
poser des conditions contraires à l'intérêt général ; ces conditions 
sont illicites, et la loi les rcputi, non écrites. Certes il n3 peut pas 
dépendre de la volonté du te^ttateur de les rendre efficaces en y ajou- 
tant une peine. Il en est autrement quand le testateur a disposé de 
ses biens sous des conditions que la loi autorise ; s'il y a ajouté une 
peine, la clause pénale obligera l'héritier ! Dès qu'il y a un intérêt 
général en cause; le testateur n'y peut déroger, ni donner force à ses 
dérogations en les sanctionnant par une peine. Tandis que les 'dis- 
positions d'intérêt privé, légitimes en elles mêmes, peuvent être ren- 
forcées par des peines, lesquelles lieront celui qui contreviendra à la 
défense d'attaquer le testament. 

Le principe n'est pas contesté, mais l'application fait naître de 
nombreuB'.B difficultés. 



Des cas dans lesquels la défense est nuUe 

Quand la condition impKqoe une sabeittiitioa qoi a'ilteiid | plot 
de deux degrés ootre rinatltaé, il n*7 a aaouo dpoto ; (e togtaMir # 
beau comminer dfa peinea contre ceux qui attaqueraient le tetta- 
ment, la diaposition principale eat prohibée . et pulle an dell da 
deuxième degré outre rinatitué (i^rt. 932); donc la nullité de la 
dispoaitioQ priucipale doit entraîner la nullité de la peiné ; lea héri- 
tiers ont droit de l'attaquer ; il ne peut être question de la peine 
pour avoir usé d'un droit. 

La captation et la suggestion sont-elles des vices d'ordre pWioqu} 
autorisent les héritiers à agir en nullité, malgré la défiinae qui leur 
est faite d'attaquer le testament ? Il y a un moUf de douter ; le débat 
s'agite entre les héritiers et un légataire, toutes personnes privées qui 
se disputent le patrimoine du défunt. Ce sont, on apparence, dea in- 
térêts particuliers. La cour de cassation a jugé, et avec raison, que 
la clause pénale dont le but serait d'assurer l'exécution d'ane libéra- 
lité, œuvre de la captation ou de la suggestion, est nulle, en ce sens 
qu'elle implique une de ces conditions contraires aux lois et aux 
mœurs et que la lui répute non écrites. En effet, si réellement il J 
a capution oi^ suggestion, il y a dol ; la clause tendrait donc à pro- 
téger le dol qui a dépouillé la famille d'un patrimoine auquel elle 
était appelée, et le dol profiterait à ceux qui ont pratiqué les ma- 
nœuvras frauduleuses. Certes cela serait profondément immoral. 
D'un autre côté, la libre volonté du disposant tient aussi à l'ordre 
public ; la loi donne au propriétaire le droit de tester, c'estàdire 
de déroger à l'ordre des successions que le législateur a établi, en se 
fondant sur le vœu de la nature ; mais pour que la volonté de l'hom- 
me l'emporte sur la volonté do la loi, il faut qu'elle soit libre ; donc 
toutes les causes qui altèrent la liberté du disposant, sont d'ordre 
public. Par conséquent, les héritera peuvent, malgré toutes les 
clauses qui leur défendent d'attaquer les dispositions du défunt, en 
demander la nullité, comme n'étant pas l'expression de la volonté 
libre du disposant. 

Toutefois, la cour de cassation, en décidant un cas de cette espèce 
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ajootAiioetteraetriction : **Mnfàvoirultérienrenieiit si 1» olanao 
géDénile ttoit ou oon être appliqué» aux héritiers." 

La claàae pénale eat uulle ai réellement il y eu captation et aug- 
geaUon ; Aais s'il n'y a pas eu dot, »i la volonté du disposant a été 
libre, s*il a institué des étrangers au Keu de léguer ses biens à ses 
parents, à cause de Tindiifértnce que sa famille lui témoignait, il n'y 
a plus aucune raison jour écarter la clause pénale ; la condition de 
ne pas contester les dispositions d*un testament faite par le testateur 
à ses légataires, sous peine de privation ou de nullité de leurs legs, 
n'est en elle même ni impossible ni contraire aihc mœurs; elle ne 
devient illicite qu%Jorsqu*elle tend à maintenir des dispositions illici- 
tes.C>st le.devoir/âji la fa,|i&îlle de respecter la volonté, de leur parent, 
et le Icatafèiir ^éut légîtjiment imposer une peine à ses légatairea, 
s'ils manquent à ce devoir. 

La nullité fondé sur des vices de forme est' elle d*OTdre public, en 
ce sens que les héritiers peuvent demander la nullité du testament, 
de ce chef, sans eocoUrir la peine que le testateur a* comminé con- 
tre ceux qui attaqueraient ses dispositions ? La cour de cassation 
a jugé l'affirmative. Elle |ose en principe que la forme de te(>ta- 
ments est de droit public. Pourquoi cette rigueur quand il s'agit 
de simples formalités ? 

L'article 855 répond à la question ; il prononce la nullité des tes- 
taments pour l'inobservation des formalités auxquelles les testa- 
ments sont assujettis, parce que ces formalités ont pour objet de 
gararitir la libre expression de la volonté du testateur. Quand donc 
un testament est nul en la forme, on en doit conclure qu'il n'est 
point l'expression de la voloVité du testateur, c'est-à-dire qu'il n'y a 
point de testament. La volonté du testateur qui défend d'attaquer 
un acte fans valeur peut-elle lui donner une force quelconque ? la 
clause pénale peut elle valiâer un testament qui n'existe pas aux 
yeux de la loi ? Cette clause est contraire à la loi, contraire à Tordre 
publie, qui ne permettent pas de maintenir un testament, alors que 
la volonté du testateur n'est pas légalement exprimée. La succes- 
sion légitime doit' dana ce cas l'emporter : cela n'est pas douteux. 
Mais, ajoute, la cour de cassation, si les héritiers, malgré la clause 
pénale, ont le droit d'agir en nullité, ils le font à leurs risques et 
périls; En effet, ils auront attaqué injustement un acte qui était 



— 222 — 

TexprenioD libre et legitime de la voloDté du testateur ; or, le testa» 
teor a le droit de sanctionner fes volontés par une peine, quand il 
dispose des bicrs dont il avait le droit de disposer, et êQua dos oondî 
tions licites. 

II 

Des cas dans lesquels la défense d!altaquer le testament est valable 

En principe, on ne saurait contester à celui qui dispose des biens 
dont la loi lui permet do disposer, et c^ous des condilions licites, le 
pouvoir de sanctionner ses vo'oiitt's par une peine. On a souvent 
comparé le testateur à un l^^gislatenr : sa volonté fait loi. Or, celui 
qui fait une loi peut y attacher une sanction. Les contrats sont 
assimilés aux lois ; aus>i Jes ] ariies < ontractantes peuvent elles y 
ajouter une peine. Par la même raison, ce droit doit appartenir au 
testateur. Cela n'etj.t point contesté. 

Nous pouvons donc; |)oscr en principe que la clause pénale est va- 
lable quand elle a pour objet de garantir des intérêt» privés. La 
jurisprudence a fait des applications fréquentes de ce principe. Il 
y a des cas où la nature de l'intérêt quo le te!»Uiteur a voulu sauve- 
garder n'est pas douteu!^. Un testateur lègue une maison aveu ses 
dépendances à son neveu ; et |K)ur le cas où le légataire serait trou- 
blé dans la jouissance de ce legs par un des parents du disposant, il 
riuhtituo légataire universel. Une constostation s'éleva entre le 
frère, héritier légitime du défunt, et le légataire, sur le point de sa 
voir si une grange -étnit corn priée dans le legs ; le tribunal jugea 
que la revendication du frère ctait m tl fondée,que par suite la clause 
pénale était encourue. Il y avait u{i motif de douter : ue pouvait- 
on pas dire que Théritier légitime respectait le legs, qu'il contestait 
seulement l'interprétation que lui donnait le légataire ? La cour 
décida jue la volonté du testateur avait été méconnue dans un de 
ses eftets, et que, par suite, la peine était encourue ; sa décision fut 
confirmée en appel. Dans une autre ^espèce, le legs était fait au 
profit de la femme du testateur ; dans le cas où le testament serait 
attaqué par ses héritiers, le disposant instituait sa femme légataire 
universellé;sont seul but était d*em pêcher des discussions de famille, 
toujours pénibles et souvent malheureuses pour la mémoire du défunt 
topt ^semble' et pour ceux qui lui survivent. 
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I\ e«t arriyé qa« dans Tacte attaqaé par les hMtiers il 7 arait 

des elauses licites et des clause illicites. Si les héritiers attaquent 

les onea et les autres, encoureront ils la môme, peine T L*aAmiatt1^e 

a été ÎQg^e e%^ bien qae rigourense, Laurent est d'opiLion que oetté 

opinion doit être suivie. 

En effet, dit il la defease d'agir est absolue ; dès que les héritiers 
demandent la nullité du ttsstameot, ils sont en faute ; et ils ne pou- 
vaient être couses que si leurs prétentions sont reconnues, fondées ; 
s'ils ont attaqué injustement certaines clauses, ils ont roan^iué à la 
mémoire dn défunt, et par conséf|oent la peine est encouru^. 

III 

Effet de la clause pénale 

L'héritier er.court-il la peine par cela seul qu'il attaque le testa- 
ment au mépris de la clause pénale ? Quand la disposition sanc- 
tionnée par Ifr.peine, est d'ordre public, Théritier a le droit d'agir en 
nullité, malgré la clause pénale ; on ne peut donc pas lui appliquer 
la peiné, par cela seul qu'il agit en justice ; mais il agit àses risques 
et périls. Si le testament est maintenu, il encourt la pehie. 

Lorfitqne la disposition, quoique contmire à la loi, est d'intérêt 
privé, l'héritier encourt la peine, par cela seul qu'il conteste, car il 
n'a pas le droit d'agir au nom do l'intérêt public ; si donc il agit, 
c'est dans son intérêt ; s'il trouve qu'il a plus d'intérêt à attaquer le 
testament, tout en encourant la peine, qu'à le maintenir, il fait son 
choix, et il eu doit accepter les con8<;quenceâ. Peu importe l'issue 
du piocès. S*il le gagne, il subira néanmoins la peine, puisqu'il sy 
est volontairement soumis en agissant ; s'il le perd, il doit subir les 
conséquences de son choix ; il aura fait un mauvait calcul^ en choi- 
sissant une alternative qui le met en peite. Telle est l'opinion de 
Laurent. 

Le principe que l'héritier encourt la peine par cela seul qu'il atta- 
que le testament» soulève des difficultés, dans l'application. Toute 
peine implique une contravention. Peut on dire que toujours, et 
dans tous les cas, Théritier contrevient à la volonté du défunt par 
cela seul qu'il demande la nullité du testament. Dans l'ancien droit, 
on considérait les clauses pénales, qu'on appelait clauses privatives^ 
comme simplement comminatoires en œ sens que les tribunaux ne 
les appliquaient que si l'héritier était de mauvaise foi. Il a été 
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JQgé en Fraooe qu'il eD e8t de même sous Tempire du oode civil 
Od invoque l'autorité des anciens jurisconsultes. Il est inutile de 
diecnter ces témoignages. 

Notre code a remplacé Tancien droit. Or. il ne prévoit pas la 
difficulté que nous traitons en ce moment. La question doit donc 
être décidée d'après les principes ; et à ce point de vue, elle n'est pas 
douteuse. Les peines écrites dans une convention ou dans un tes- 
tament ne sont pae plus une menace que les peines prononcées par 
la loi. Il résulte de l'article 1135 que le montant de la peine ne 

Kut dire réduit par le tribunal ;. à plu» forte mison ne peut il pas 
carte* comme une simple menace, et ce qui est vrai des conven- 
tions etu vrai aussi des testament». Cela est décisif. 

Dalloa (1847 1-256) cite un arrêt où il est dit que la peine n'est 
pas encourue quani la contestation a une cause légitime. Cela est 
trop absolu dit Laurent. Lorsqu'il b'a^it d'une nullité d'ordre public 
que lotet^tateur a voulu couvrir par une clause pénale, il y a une 
cause légitime de contestation, et pir suite U peine nVst encourue 
que si lu demande en nullité est r<*jet5e ; il est jugé alors qu'il n'y 
avait pas de cau^e léfzitime. Quand la contestation est a'intérêt 

imvé, il ne peut plus être question de cause légitima ; les héritiers 
bnt leur choix entre deux atternatives, et s'ils se décident à attaquer 
le testament, ils ucceptcnt par cela même la peine. L^s tribunaux 
ajoute Laurent, ont-iU encore lo droit, dans cette hy|Othèse, de 

firendre en considération les cii constances particulières du fait? 
tendent qu'un seul dioit, celui d*iiiterpriter la clause/en se confir- 
mant aux principes généraux qui régissent rinterprétution des actes. 

8'il y avait doute sur le sens de la clause pénale, il va sans dire 
que la peine ne serait pas encourue ; on ne peut pas faire un crime 
àlhéritier d'avoir méconnu ta volonté du défunt; alors que cette 
volonté est douteuhc ; le dout>3 doit s interpréter en faveur de celui 
qui est accusé d'avoir manqué de respect au testateur ; là où il n'y 
a pas de faute on ne peut pas appliquer do peine, car il n'y a pas 
de contraveniion. 

Puisqu'il s'agit de contravention à la volonté du testateur, il faut 
avant tout e!xaminer quelle est cette volonté. D'ordinaire, la volonté 
^ du défunt est impérieuse, il faut s'y tenir. Mais s'il résulte des 
termes de l'acte que le père n'a entendu priver un de ses descendants 
d'un legs qu'au cas où son partage serait attaqué par esprit de tra- 
casserie et envie de nuire, et contre son intérêt bien entendu, dans 
oe cas, le fait seul du tuteur qui attaque le partage, en se faisant 
autoriser par le conseil de famille, et dans l'intérêt de son pupille, ne 
doit pas entraîner la déchéance du legs ; ce serait appliquer la peine 
contre la volonté de celui qui l'a étabn'e. 

Quand le testateur précise les dispositions qu'il défend d'attaquer, 
la peine doit être restreinte aux cas qu'il a prévus : car il est de 
l'essence de toute peine d'être de stricte interprétation. 



Sème Année. No. 8 15 Mars 1906 



LA REVUE DU NOTARIAT 

Journal publie avee le concours des notaires de la province 
de Quebee 



Bureau à Levis ... - Abonnement : Un dollar. 



DEVANT QUI HOMOLOGUER LES PROCÉDURES 
NON CONTENTIEUSES 

Dans notre droit toutes le4 tutelles sont dativoA,o'e8t à dire qu'elles 
spot données par une autorité revêtue de oe pouvoir par la loi. 

Elles eont déférées sur avis du conseil de famille, dit Tart. 249, 
par les tribunatix compétents, on par un dcA jniçeft qui les composent 
ayant juridiction civile dans le distrit où lo mineur a son domicile, 
ou par le proU^otaire du même tribunal. 

L'article 1331 du code de procédure civile eomplète cette dispost* 
tion. Il porte que *' lorsqu'il s'ufcit de pourvoir les mineurs, les 
interdits, tes absents ou les nubslitué», de ^ iteur ou do tuteur ad 
hoc ou de subrogé- tuteur, ou do curate jr, ou d'autoriser ce^ tuteurs 
ou curateurs à quelque acte particulier, ou à Taliénation des bienade 
ceux qui nont pas le libre exercice Je leurs droit:!, ou d'éminciper 
un mineur, ou de nommer un conseil juJiciaire. le juge ou k* tribu- 
nal ne peut agir Sins au préalable prendre luvii du cousoil <\i fa* 
mille. " 

Donc le tuteur peut être nommj : 1^ par le tribunal compétent 
ayant juridiction civile daU'i le district où le mineur a son domicile : 
2^ par Tun des juges de ce tribunal ;3® parle protonotairo du même 
tribunal. 

Qu'entend l'article 249 du c^de civil par lei mots : tribunaux 
tcmpétehts ? 

Les tribunaux qui ont, dans la province, jurtdiotion en matière 
dvile, sont 1. la cour du banc du roi, siégeant en appel ; 2. la coqr 
supérieure ; 3. la oonr de circuit ; 4. la cour des commissaires ; 5. la 
cour du magistrat de district ; 6. le tribunal des juges de paix ; 
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7* laeoor da. recorder; 8. la oour dVcbiquier du Canada, qui est 
libê cour d'instiiutiofi fidërale.'. 

Le chapitre II du krode de procédure civile rifunit Routes les dis- 
'positioDS relatives aux pouvoirs et à la compétence de ces cours en 
général muis ce n'est qu'à Tart. 1336 du même, code qu*il est, ques- 
tion en particulier de leurs pouvoirs et de leur compétence relative- 
ment aux matières où l'avis du conseil de famille est requis. Yoioi 
tè que dit cet article- : . '* La cour supérieui^ et la.cour do circuit, 
et tout juge de la oour supérieure ou de la coiir de circuit, à tout 
endroit où l'une ou l'autre de ces cours doit être tenue, »oit pendant 
ou hors du terme, ont également juridiction, et peuveni prononcer 
swr tauteêkè matinée aà Vavis du conseil dé^ famille est requis et 
la procéclare à cet égard doit rester aux archives du tribunal où la 
demande a été portée. 

C est la reproduction presque intégrale de l'art. 1261 de l'ancien 
code de procédure ^ui lui même/ ne faisait .que reproduire le S. R. 
B.C.c. 78,. ss. 8 et 23. 

11 est donc clafr que la cour supérieure et la cour de circuit ont 
juridiction concurrente en matière de tutelle. 

Il est vrai qae lartiole 249 du code civil, on parlant du protono- 
taire dumènxe tribunal^ semble indiquer la cour supériojare, puisque 
l;k cour de'circuit n'a pus de protonotairo. (fil M. Mignault {Droit 
civilj 2, p. 159}, mais l'article 1261 du code de procédure (mainte 
nant Turt. 1336) est formol et doit l'emporter sur une di^spo^^ition 
équivoque. 

'* Mais, ajoute M. MignauU (loc. cit.), quoique la cour de circuit 
soit compétente, comme tribunal, si la tutelle est déférée par le juge 
agissant comme tel, ce juge né peut être autre qu'un juge de la cour 
supérieure; un juge de la cour de circuit, là où ce tribunal a des 
juges )>articuliérs, serait incompétent. '' 

M. MignauU ne dit pas sur quoi il baSo cette dernière opinion, 
•mais nous croyons qu'elle eèt bien l'expression de la loi'. En effet, 
l'article 1336 du code de procédure n'est, omme nous l'avons vu, 
que la reproduction de l'ancien article 1261. Or cet article 1261 
était la reproduction du chap. 78, sec. 23 tki Statut Refonda du 
Bas-Canada qui à son tour répétait la loi 12 Yict. ch. 38, Or, voici 
. le texte ej^act de cette loi : 
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^ Taut juge de la cour supérieure, eo Uni enJroit où la dite cour 
OQ la cour de circuit doit dt retenue, tant eu cour que hors do cour, 
peodaai le ternie ou liora de terme ou durant la vacance, et tout 
prot6f(o1aire de la cour supérieure à l'endroit où il tient son bureau, 
hors de cour, mai.H jurant lo terme, oa hor^ de terme, auront et 
pourront exercer «ian.** et |x>ur le di^triH dans lequel tel enJroit, 
comme Mimiit se trouve, lemême pouvoir et la même autorité dont 
sont alors revêlus la cour Mipérieureet ses juges pour la vér ideation 
des te^tameiit**^ |)oar rclcctioii des nominati.HH do tuteurs, curateurs 
tant sous la lui gé'iiënilo que fous Ios dispoHtions du ch:ipilrj quatre 
vingt sept do ci s statuts Refondus, concernant les débiteurs insola- 
blés, ou BOUS tout autre acte, pour nocvoir les conseils et avis de pa- 
rents et amis dans le c;is où la loi le requiert, pour les clôtures d'in- 
voutairt-s, attestatitm de CA>m)jto.'«, insinuations, apposition et levée 
des scellés, émancipation des mineurs, homologation ou refus d'homo- 
logation des pi océdui*ert adoptées aux 2iS6emb!écs|X)ur avis de p irenis 
convoquéts et tenues par un notaire ou tenues en sa présonccet pour 
tous autres actes de la même n .ture exigeant dili>rcnuQ ; ei les pro- 
cédures on parnl cas f ir.njro.il partie d^^s uri hiv.s le l.i co ir supé- 
rieare à I VnJroit où elles oit hou, o.i de la cour dj cire lît de tel 
endroit, si la cour supérieur n'y est pis tenue. ' 

Mais si la cour do circuit tsD com|>éteute, com:no tribun il, h? la 
tutelle est déférée par lo juge agissant com ne tel, alors que ce 
jugeest un Juge de la cour supérieure, quid d i grctiijr do cotte coar 
He circuit qui ne serait pas en même temj);* |in>ionotairo de ia co \v 
supérieure ? 

Notre confrère, M.. E. A. Beaudry, dans son Questionnaire annofé 
du code cioil^ t. 1, p. 355, sous la note E ho. 312, dit que le greffier 
de la cour de circuit n'a pas le même pouvoir que le protonotiire de 
la cour supérieure pour déférer la tutelle. 
Le paragraphe 6 de Tart. 5 du c. p. e. dit : 
''Le mot" protonotaire *' signifie le protonotaîre de la cour 
supérieure, ou le greffier de toute autre oour à laquelle la disposition 
est applicable. 

BtTarticie 1126 du même code tel qu*amondé par 63 Vict. ch. 43, 
s. 1, igoute :, 

« Tous les pouvoirs dont la cour èupérieure ou les juges et officiers 



de cette cour respectivement sont revêtus relativement aux matières 
de leur juridiction, sont confë'rés à la cour de circuit dans les limites 
de son resebrt, aux juives qui la tiennent et aux officiers de cette 
cour respectivement, sur les mêmes matières, ainsi que sur les autres 
choses qui font l'objet de la présente vartie^XtL sixième partie du code 
concernant les procédures devant la cour de circuit), ou relativement 
à toute autre affaire qui se rattache à la manière de conduire tonte 
poursuite, action ou procédure devant la cour de circuit. 

*' Tout ce qui, relativement aux procédures dans la cour supé- 
rieure, peut ou doit être ftiit par le protonotaire, peut ou doit être 
fait de la même manière pai/legriffler de la cour de circuit, quant 
à ce qui est du ressort de ce dernier - tribunal ; néanmoins les fonc- 
fions judiciaires attribuées au protonotaire en Cabsence du juge ne 
peuvent être remplies par le greffier de la cour de circuit, excepté par 
celui la cour de circuit du district. 

On noua demande bi ces deux articles combinés avec l'art. 1336 
du C. P. C. no donnent pas à la cour de circuit et à son greffier les 
mêmes pouvoirs que la cour supérieure et le protonotaire de cette 
cour pour homologuer les avis de consdil d) famille et pour àutori- 
ser la vente deo bienn des incap:ibles. 

Quant à ce qui concerne la cour do circuit pourvu qu'elle soit pré- 
sidée par un juge de la cour supérieure, nous venona de le dire, il est 
évident que la juridiction e.'^t concurrente. 

Quant aux gn fflers de la cour de circuit, à venir jusqu'à la loi 63 
Vict. c. 43, s. 1, (1900J, qui à amendé Tart. 1126 du C. P. C, la so- 
lution n'était pas si facile, et il noua hcmble que notre confrère 
lieaudry avait raison de leur dénier c^ pouvoir de déférer la tutelle. 

Cependant, faudra til encore que ce greffier soit celui de la cour 
de circuit de di^trict an chef lieu où préside un juge de la cour su- 
périeure. Car, il n*y a aucune loi qui autorise une cour de circuit 
de comté, un juge de cette cour, un greffier d'une cour de circuit de 
comté, en dehors des termes de la cour, et en l'absence du juge, dé 
faire rhomologation de tutelle aux minenrs, de curatelle aux absents, 
d'accorder de» autorisations à vendre des propriétés,enfin prononcer 
Bur les matières où l'avis du conseil, de famille est requis. 

Ce serait mal interpréter ramendement fait 4 l'article 1126 du 
C. P. C. far le statut de Québec de 1900 (63 Vict. c. 43, s. 1,) en 
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rappliquant aux greilert dcÎB cours dfoiroait de oomM in façoa à 
leur donner droit dd jaridictîon dans les prooédares non oonten* 
tiensM. 

Lamendementfaità Piirticie 1396 da C. P. C. par le statut de 
1899 (61 Yict. ch. 47) ne s*appliqad qu*àux clôtiires d'inrentaire. 
Bt encore, nous nous souvenons qu*nn jour Ja question ajant été 
posée devant la ohambre des notaires, plusieurs de nos confrères 
manifestèrent des opinions opposées sur le véritable sens de cette )oi 
et exprimèrent le vœu que la rédaction en fut éclaircie. 



PROCÉDURE A SUIVRE DEVANT LE CONSEIL DE 

FAMILLE 

I 
Gomment le notaire doit-il procéder lorsque le conseil de famille 
est convoqué devant lui ? 
Il doit : 
I l. Lire aux parents assemblés la déclaration mentionnée dans 

TarUcle 258 du code civiL (art. 260;. Si le notaire agit avec délé* 
gation du juge ou du protonotaire, il n'a pas de déclaration à lircf 
auoune telle déclaration n'ayant été faite. Dans ce dernier cas, il 
doit cependant douner lecture aux parents de la requête présentée 
au juge ou protonotaire et de la procédure qui raccompagne. 
I 2. Prendre leur avis. Mais avant de prendre tel avis, il doit faire 

, prêter serment à ceux qui composent le conseil de famille. 

Le code civil ne parle pas d'une manière spéciale de la formalité 

du serment à prêter par les membres du conseil de famille mais le 

! code de procédure civile contient une disposition expresse sur ce 

enjet C'est l'article 1334 qui dit que " avant de donner leur avis 

sur les matières qui leur sont boumis, les parents et amis doivent 

I être assermentés par celui devant qui ils sont convoqués. " 

I 3. Dresser un acte de leur délibération. Cet acte doit être en bre- 

I vet, car il est destiné à être transmis au greffe de la cour supérieure. 

I 4. Aussitôt le dioix du tuteur fait, le notaire doit lui faire prêter 

I serment. La loi ne dit pas expressément que ce serment doit être 

I prêté, où et quand. Mais cela s'implique de l'article 256. Il en 

I est de même du subrogé tuteur. C'est la coutume qui a toujoiie 
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^té suivie et il siérait i.iipi'iideht. d'y déroger. Vois sur ce sujet la 
note de M. le notaiie L. P. Sirois dans la Bevué du Notariat du 15 
décembre 1904, vol. 7, p. 134. 

II 

La question de savoir si le ehoîx de la majorité est bon où mauvais 
ne regarde paa le notaire, elle ebt laissée à Tappréciation du iribunal. 
du juge oa du protonotaire (urt. 262). CeUe majorité e»t lu majorité 
relative. Le coni»eil de famille eat, nous suiipoions, com^oné de sept 
membns \ deux donnent avis oir faveur de A., deux en faveur do B 
et trois en fuveur de C. : duns ce (as le notaire devant qui le conseil 
délibère, doit asserroentcr G qui a obtenu la majorité relative, sauf 
au tribunal, le droit de rejeter les procédés ou d*ordonner oo qu'il 
jugera convenable. C'eët ropinio-i de M.. E. A. E^eaudry, dans son 
Questionnaire annoté du code civil, t. l, p. 374. 

AinM, le notaire devant qui le conseil de famille est assemblé, n'a 
pas d'autre attemative que d'asormenlor comme tuteur celui qui a 
réuni la majorité relative den suffrages. 

Il en est différemment loi*squ'on procède devant le juge ou le pro- 
tonotaire. Celui qui préhide le consjil, dans ce cas, n'est pas obligé 
de suivre une majorité quelconque relative ou absolue ; il ordonne 
sans égard à l'opinion do la majorité, Cd que, dans su conscience, il 
croit préférable pour l'intérêt des mineuiv. Il n'est pas même 
obligé de suivie l'opinion du conseil de famille quoique le choix de 
ce conseil ait été unanime. 

Si le conseil de famille est également divisé, s'il est, par exemple, 
composé de huit membres et que quatre d'entre eux donnent leur 
avis en fuveur de A et quatre en faveur de B, Af. Bjaudrj dit que. 
le notaire est obligé de convoquer d'autres membres et que le conseil 
doit, en conséquence, délibérer de nouveau. 

Nous soumettons humblement que nous no voyons pas pourquoi 
le notaire n'aurait pas alors l'alternative de faire simplement rap» 
port au juge ou à qui de droit du résultat de la délibération, et le 
juge ou lo protdnotaire pourrait alors trancher la difficulté puisqu'il 
peut ordonner ce qu'il croit convenable sans égard anx voix données. 

En France où le^tuteùr estoommé par le conseil de famille lui-' 
même, la question de savoir si la délibération du conseil peut 'être 
prise à la majorité relative, ou si elle doit rigoureusement l'être à la 
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majorité absolae (la moilié des voix plus «ne) eet trèe cobtroyerste. 
M. Beaadry cite ies nombreux auteurs ^ui se août proûonoé« 
pour ou contre. 

III 

L'acte de délibération du conseil de famille dressé par le notaire 
doit mentionner les oppositions qui ont été fûtes et les diverses 
opinions qui ont été émÛMS, ainsi que la qualité, la résidence et le 
degré de parenté de ceux qui ont'compoeé ce conseil (art. 260). 

La division des voix doit être doanée nom par nom. 

XJn membre du conseil de fainille peut voter pour lui même. On 
ne peut pas dire, en ce cas, qu'il se pomme lui-même, car ce ne 
sont pas les membres du conseil de famille qui nomment le tuteur ; 
o'vst le tribunal, lejdgeou le protonotaire qui le nomme sur son avis. 

Cestafin que le tribunal, lejogeou le protonotaire puisse procéder 
en parfaite connaissance de cause à homologuer, modiâer ou rejeter 
Tavis du .conseil de famiile que la loi exige que^l'acte de délibération 
mentionne tés diverses opinions émises. Il n'est pas indispensable 
que ces opinions soient motivées, mais il est préférable de le faire. 
Les membres du conseil de famille n'encourent aucune responsabilité 
civile en émettant leurs avis, s*ils agissent de bonne foi. Voir T 
Bcmolombe, n. 3r)2 ; Merlin, Bé'p, vo. avis de parents ; 2Proudhony 
326, '328 : Duranion, n. 473 ; 1 Zachariac, 200. 

Il est très important que le degré de parenté do ceux qui ont 

\ composé le conseil soit mentionné dans Tucte de délibération afin 

\ que le juge puisde voir qui a le plus de droits à la tutelle, ou plutôt 

quel est celui sur qui doit tomber éette charge, car il est générale- 

^ ment admis que, toutes choses étant égales d'ailleurs, on doit char- 

I ger de la tiitelle Théritier présomptif du mineur. 

I La mention des dégrés de parents est encore im}M)rtante pour 

. éteblîr que les prescriptions de rurtiole 251 ont été suivies. Ainsi, 

il faut déclarer dans l'acte de dolibératfon que tel parent est frère 

du. mineur, germain, consanguin ou utérin, que tel autre est son 

beau^frère, qu'un tel est son oncle paternel eu maternel, un tel, son 

cousin germain ou issu de germain, etc. 

L'article 1335 «du. code de procédure ajoute que le procès-vérbal 
de la délibération des parents et amis doit être signé, ou mentiob des 
raisons qui les en empêchent doit'y élpre'faité; 
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Eeiil Dë<eMaîre d'avoir on l^inoÎD insiramentuire à la signature 
dans le cas où l'un des membres da conseil de famille ne saaruît on 
ne pourrait signer son nom pour quelque raison majeure ? 

Le noUiire qui rédige la déclaration ou le procès verbal do délibé- 
ration du conseil de famille n*est pas obligé de se conformer aux 
prescriptions de Tart. 1208 e.e. relatives aux actes notariés et à leur 
authenticité. La raison en est que ce n'est pas proprement un acte 
notarié qu'il rédige, c'est un acte judiciaire de la classe dos procédures 
non cobtentieuses, et en conséquence, il n*a pas plus besoin que le 
juge ou le protonotaire d'être ss^isté d'un témoin. Sic. Beaudry^ 
loc. ciL p. 372. 

IV 

Que doit faire le notaire postérieurement à la di5 libération du con- 
seil de famille convoqué devant lui ? 

Soit qnll ait agi avec délégation ou sans délégation, il doit faire 
au tribunal, an juge ou au proionotaire suquel il appartient, c'e;it 
à-dire à la cour supérieure du district du domicile du mineur, ou au 
juge ou au protonotaire de cette cour, un rapport complet et cir- 
constancié de ses procédés, accompagné des actes et déclarations 
qu'il est de son devoir de rédiger en vertu des articles 258 et 260. 
Telles sont les prescriptions de l'art. 261 c. o. 

Nul doute q^u'en cela, le notaire agit comme un officier du tribu- 
nal et qu*il peut être contraint, par toutes voies que de droit, à dé- 
poser ce rapport. 

D'après la coutume généralement suivie, le notaire se contente de 
produire au greffe l'acte de déclaration demandant la Convocation 
du conseil de famille et Taole de procès verbal de délibération du 
conseil accompagnés d'une requête en demandant l'homologation. 
Il n'est pas exigé un rapport spécial à part la production de ces actes. 

Cependant, il peut se présenter des cas où il serait absolument 
nécessaire de faire un rapport spécial. 

Si oelni qu'a élu le conseil de famille est présent et qu'il ne veuille 
pas accepter la charge, il propose alors ses excuses et celles ci doi- 
vent être rapportées devant le tribunal, le juge ou protonotaire, par 
le notaire. Ces excuses peuvent être consignées au procès-verbal 
de délibération, (art. 279). 

Mais si la personne élue n'est pas présente, copié de l'acte d'éleo 
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tioD doit lai être signifiée, et elle est tenusv sous einq jours et soas 
peine d'en être déchu, de loger ses ezeuses entre les mains du notai- 
rs devant lequel ie lonseil de famille a été convoqué. Dans oe der- 
nier cas, comme on Je voit, le rapport spécial devient nécessaire. 

La signiâcation de la copie de Tscte d'élection au tuteur non pré- 
sent doit sj faire d'une manière régulière, dsns le plus bref délai 
podsiblo, car les int. rats des mineurs peuvent requérir une pronrpte 
action et il ne faut pas les laisrar en souffrance. 

Si le tuteur a assisté au conseil de famille, il doit proposer ses 
ezcttsea sur le champ. C^est la 'disposition de l'article 279. 8i, an 
contraire, il n'a pas assisté à cette apsembléede parents, il a un délai 
de cinq jours à compter de la nigniiicatîon de la date d*é1ection. (art. 
280). 

Ce délai est de rigueur, dit Mignault (t. 2, p 184) et comporte de 
plein droit déchéance du droit de se faire dispenser de la tutelle. 
Ce délai devrait-il être prolongé c(»mme les autres délais de procé- 
dure lorsque le tuteur réside à plus de cinq lieues du siège de tribu- 
nal f M. Mignault ne le croit pus. Si, dit il, le législateur l'avait 
entendu aineî, il n'aurait pas manqué de le dire comme fait le code 
Napoléon. Mais si les cinq jours expiraient un dimanche ou un 
jour juridique, ou pourrait peut être, d'après le même auteur, appli- 
quer la disposition de l'article 8 du code de procédure civile et 
permettre au tuteur de pioposer ses (excuses le jour juridique sui- 
vant, d'autant plus que les statuts refondus de lu province de Qué- 
bec contiennent une disposition semblable, l'article 20, qui est plus 
général en ses termes que l'art. 8 du code de procédure, et qui pré- 
voit le cas d*un délai expirant un jour férié. 

M. Beaudrj* (loc. cit. p. 412) est cependant d'opinion que ce 
délai n'cf^t pas de rigueur si lé tuteur choisi itait en voyage fors de 
la signification. Dans ce cas, dit il, il doit avoir un délai de cinq 
jours à dater de son retour. 

Nous somn.es incliné à croire que les lois ne se prononçant pas 
d'une façon très nette sur le commencement et la fin de ces déliiis 
le tribunal ne se montrerait pas d'une grande sévérité dans un cas 
de cette esi)èoe et donnerait le bénéfice du doute an tuteur élu mal- 
|i;ré lui, surtout s'il offre de bonnes excuses pour sa non acce ptatlon* 
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RÉVOCATION D'UN STIPULATION POUR AUTRUI 

Nous Tec6Y4>f»g l'îiitépeliBsiite eommuiiication qai tai^, que nèu» 
croyons ilf^nûr publief eA bod «ûtier ! 

'* La RMté du fwtariaf m pobllé en 'novembre, dernier, un article 
intitulé : " Bévoeaiion d'une stipulation pour autrui, '^ qui m'a 
parujntëreseaiit dans son contenu et dans sa oonclusion : '' Le 
régistxatenr doit enregistrer l'aete de;radi&lion en question, s'il s'y 
refuse, il reste à prendre des procédures ^pour l^j forcer.^' J'ai 
eompçis par ces mots : ^' Le r^gistratemr doit enregistrer l'acte de 
radiation en question " que le régistrateur doit opérer la radii^tion de 
l'hypothèque. 

" Commejene suis pssJe rëgibtratenr en cause, j'ai . cru devoir 
sttendre les numéros suivants de la Bévue, pour y voir la réponse 
du rëgistrateur, avi^nt de vous donner ma manière de voir sur cette 
question. Je ne vois aucune réponse, vous me permettrez bien de 
vous donner mon opinion. 

" Le cas traité dans la Revae du notariat est un cas spécif^l, mais 
la conclusion peut être invoquée comme une jurifpru(2eAce générale. 
" En effet, Monsieur lediiecteur, dans les districts ruraux surtout, 
les stipulations pour autrui sont très fréquentes, à cause des "dona- 
tions entrevifs qui sont le mode de transmifution de propriétés dan^» 
un bon nombre de familles ; il s'ensuit que les révocations peuvent 
être plus nombreuses. 

*' Dans cette discussion il est admis que par l'enregistrement de 
la donation, contenant une stipulation pour autrui, il y a hypothè- 
que sur le terrain décrit dans l'acte. La revue l'admet puisqu'elle 
conclut à prendre des procédures pour forcer le régistràteur à opé- 
rer la radiation. Il ne serait pas question de radiation si on ne 
reconnaissait l'exifrtence de l'hypothèque, et la revue dit encore à la 

page 106, comme rapportant les paroles du juge Langellcr " et 

eette donation ayant été enregistrée, elle affecte les immeubles. 
Gela fierait parfaitement vrai si ees enfants eussent déclaré se préva- 
loir de la, stipulation ." 

** Il est également admis que. le donateur peut révoquer fa stipu- 
lation au profit du tiers, si ce dernier n'a pas signifié sa volonté d'en 
profitait ; oomine il est admis que le dtonatJcur est déchu de ce droit 
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dn mciment que \e tien a signifié sa Totonté d'en prafiteri 

" Donc du moment qu'il y a signification de la part du tiers de 
profiter de là stipulation, il y a hypothèque en sa faveur, pur les 
immeubles décrits, si l'acte est enregistré ; et cette hypothèque ne 
pent être radié) que par son concours. 

" Quand doue y a t il signification de volonté, et comment le ré- 
gi«trateur peut il savoir, si le droit enregistré est bien la propriété 
du donateur ou du tiers indiqué? C'est la question important^, car 
le régistrateur doit, t^ous sa responnabiliti |>cr8onnene, protéger et 
sauvegarder les intérêu de chacun de ceux dont les-droitsapoi enre- 
gistrés. 

** La loi détermine t-elle le temps et le mode de l'acceptation ? 
Non. J'ai cunnulté quelques auteura que J'ai en ma poMCssiioii, et je 
n'ai pas pu trouver une autre réponse. Je crois à la vérité de ma 
réponeie, car la i*eviio, dans l'argumentation du même article, cite la 
cause Do»tjlcr vâ D.if»ont, et rapporte comme étant les paroles du 
juge Casault : *^ L*aiticle 1029 rie permet plus de doute quanti la 
'* nëceesitéiieracceptation de la siipulatioii par 1 indiqué, mais cette 
" acceptation n*est soumise à aucune forme, il suffit que Tiudiqué 
^^'tLiifait connaître sa volonté. Et comme il la fait connaître aussi 
*' bien par des faits, que joar des paroles, la doctrine ut la juriapru- 
** dence admettent que l'acceptation peut être tacite, *' 

'* Le tiers peut donc en vertu de l'article 1029 du coio civil, 
signifier de la manière qu'il l'entend, na volonté de proHior do la èii- 
pulation faite en sa faveur. Il peut diro verbalement au don.iteur 
qu'il acompte avec reco:i naissance 6jl iib.'rilité. Il peut ausssi, et 
Tartlcle 1029 ne dit pas le contruire, dire au donataire chargé du 
paiement de la stipulation, qu*il ct>l heureux de i<e trouver son 
créancier, et qu'il a la volonté de profiter de c^ite stipu ation ou sa 
faveur. Après l'une ou l'autre de ces deux signiâoutinnà de sa 
volonté de ta part du tiers indiqué, lu donateur ne peut plus légale- 
ment user de hou droit de révocation, et lé tiers a une hypothèque 
sur les immeublts déciîts dans l'acte |>our la conservation de son 
droit. 

^ Nous n.'oublions pas. Monsieur le -Directeur, que toute cette 
procédure que je viens de rapporter, quoique légale, n^est cependant 
que verbale. 
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^ n DOQ8 r€6t« à D008 demander oe qne c'est que renrégistremeiit 
Je Kgait quelque part : l'enrégietremeut est une ioâtitution d'état 
dont la nature et le but sont la protection et la sauvegarde des in- 
térêt» du public. 

'* Or pour la sauvegarde des intérêts du public, on ne peut pas 
procéder par la théorie, mais nécessairement par la pratique. Il 
s'ensuit donc, qu'au bureau d'enregistrement, les droits du public 
doivent y apparaître par une suite de liens visibles, c'est à dire par 
des documents écrits qui puissent être opposés à tout usurpation ; 
A vend sa propriété à B., il faut, pour se conformer aux lois de 
l'enregistrement, la preuve de cette vente par écrit et suivant la 
forme légale ; autrement il ne serait pas possible de sauvegarder ce 
droit. 

** Dans le cas qui nous occupe, avons nous toutes ces conditions? 
Non. Tout repose sur la bonne foi, et l'honnêteté des parties, et le 
caprice des circonstances. Le régistrateur est tenu de par la loi, de 
sauvegarder un droit dont il ne peut pas contrôler U propriété. 
Quand le donateur lui demande d'opérer la révocution de la stipula- 
tion peut- il savoir si le tiers n'a pas signifié au donataire sa volonté 
de profiter de cette stipulation. Le donateur et le donataire ne 
peuvent ils pas avoir intérêt à faire disparaître une stipulation qu'ils 
regrettent. 

*V Monsieur le directeur, il ne faut pas être surpris de ces supposi- 
tiens. Puisque Ton a fait une' loi d'état pour la sauvegarde des 
intérêts du public, c'est qu'il n'est pas prudent de se fier à la bonne 
foi et à l'honnêteté. 

*< Qu'est ce que la Bévue ferait du régistrateur qui après avoir 
opéré la radiation sur une demande de révocation de la part du 
donateur, serait poursuivi par le tiers qui prouverait qu'il a signifié 
sa volonté de profiter de telle stipulation, soit au donateur même qui 
n'en tient pas compte, soit au donataire 7 Aurait elle une conclusion 
à l'effet d^ forcer le régistrateur à payer les dommages 7 

Non, Monsieur le Directeur, je ne croîs pas à une idée, d'injdstîee 
delà part de la Bévue du notariat à l'égard des régistrateurs ; c'est 
pourquoi j'ai cru vous soumettre ce côté de la question, et vous 
montrer l'anomalie de cet article 1029 C. C. quant à oe qui concerne 
oe droit de révocation de la part du donateur à son point de vue 
pratique. 
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** J'aarais vn avee plas de plaidr one oonoloaion de Farticle da 
mois de Dovcmbre dernier de la reme, qai aurait été une euggeetion 
à one demande d'amendement de TarUcle 1029 C. C. 

" Tant que cet article 1029 G. 0. ne sera pas amendé oa complété j 
jesnis d'opinippi que le régiâtratear a lé droit d'exiger la preave, de 
la non signification de la volonté de profiter do la etipulation, avant 
d'opérer la radiation demandée par la révocation da doniteur. La* 
prenve la plus rationnelle, à mon point de vne, serait la déclaration 
da tiers lui-même. " 

Note de la direction. —Il cet évident que le régistratenr ne pourra 
effectuer la radiation demandée que sur la production d*nne preuve 
qui pourra éclairer sa religion ou lui donner une garantie sérieuse. 
Cest à celui qui requiert la ri^diation à faire cette preuve. 

Nous ne cachons pas que la mise, en pratique de l'article 1029 
présente de graves difficultés et qu'Userait nécessaire dele modifier, 
mais nous devons l'interpréter tel qu'il est et tel que notre jurispru* 
denoe le veut. 

La réponse donnée, dans le no. du 15 janvier dernier à la question 
no. 3, relative à la donation contenabt une stipulation pour autrui 
peut prêter à différentes interprétations, Nous disions que l'accep- 
tation de la donation n'ayant pas e.u lieu du vivant du donataire 
elle était nulle. Cette solution s'impose absolument s'il- s'agit de* 
l'acceptation du donataire principal. Cependant, s'il s'agit de l'ac- 
ceptation des frères et sœurs du donataire, par exemple, auxquels 
ce dernier serait obligé en vertu de i^ donation de payer un certain 
montant, il n'est pas absolument exact de dire que la donation soit 
nulle ipeo facto, quoiqu'un grand nombre d'auteurs soient de cet avis, 
ceux ci disant qu'il ne faut point faire de différence entre la donaiioh 
directe et la donation indirecte. Il serait plus régulier de dire, dans 
ce dernier cas, que la partie de la donation qui contient la stipulation 
pour autrui, n'ayant pas été acceptée, est annulable, c'est à dire que 
le donataire principal étant aux ^roits du donateur, peut la révo- 
quer tant que l'acceptation n'a pas eu lieu. Nous savons qu'il y a 
eu autrefois des jugements rendus en sens contraire. Nous référons 
le lecteur k Vétude parue dans \tL' Bévue du 15 mai 1899, pp. 298 et 
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30i| maïs nous donnons ici la doctrine qui paraît acceptée mainte- 
tiant en France et qui a été maintenue par la jurispradence de oo 
<lernier pay». CTest aum l'opinion de M. le ja^^ Largelier. Notre 
confrère li. L. P. Siroifi, dans IVtade ci bant citée, conseille Taccep* 
.talion immédiate, dant* toits les cas, et c'est ce qa'il 7 a de mieux 
à faire. 



COLLOCATION DES INTÉRÊTS 

Les intérêts d'un CHpituI K>nt, dans tout ordre de distribnlion de 
denieiB entre créanciers bj'poiht'caires, colloques au même rang que 
le ca]>ital pour cinq années d'arrérages outre l'année courante, quand 
il s*agi^ d*un acte de vente,. (C. 0., art. 2122), ou d*un acte constituant 
une rente viagère ou autre, Ce, art. 2123}. Dans tous les au ties 
cas, les arréiages d'intérêts ne sont colloques an ittng du capital que 
pour deux années cl ceux de l'année courante, (C. c, art. 2125). 

Quand des intérêts, après leur échéance, sont capitalisés par une 
coiiveiition a]ipelée anatocisme ou par un jugement, le montant de 
ces iniéiêlB vitnl il 8 ajouter au cbiflPre principal de la créance et 
former avec lui un autre capital ; augmente t il le capital primitif 
de la créance, et le créancier |H'Ut il être colloque pour les intérêts 
deè intérêts en même temps et dans le même ordre d'bypothèque 
que ]0ur le capital piimitif, en dehors des années d'intérêls dxées 
par les articles 2132 et suivants ? 

Ce te convention, entre les parties contractantes, ne peut affecter 
laloi qui régie la distribution dos deniers entre les créai* -ici-s. L'on 
peut donc boutcnir que des intérêts ainsi dûs au créancier ne trouvent 
l«ii être alloués au même rang que son capital. 

Lortrqu'il s'agit d'intéiêts composas, -le capital consiste dans les 
intérêts échus. L'inëcripticn prise prise pour bûreté du capital pro- 
prement dit de la créance n a donc pas compris,ne pouvait embrasser 
les intérêts à écheoir. 

Pour les intérêts des intérêts, il faut avoir recourn à l'application 
de l'article 2125 du C. c, qui exige, à l'égard des intérêts non con- 
servés par l'inscription origibaire, une insoription pirticulière por- 
tait hypothèque à compter de l'enregistrement d'une di mande ou 
bordereau spécifiant le -montant des arrérages échus et récimmés. 
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LeB intérêts composés forment an nouveau capital prodsotif lui . 
Inême d'intérêts. Belativement à ce nouyeau. capital, iX pourra 
donc être requis une inscription qui en assurera le. paiement à la 
date de cette inscription, et non au rang du capital primitif de la 
<sréance. 

Eh effet, à côté de l'inscription du vrai capitat qui garantit en 
même temps cinq années d'intérêts, oomme oa Ta vu plus haut, le 
créancier est sans droit, pour requérir, à Tavanoe, une deuxième 
inscription pour les autres intérêts à échoir. Si une pareille lus* 
cription était possible, elle serait pri«e dans tous les cas ; elle devien* 
draitdestyie dans tous les actes et bordereaux et le vœu de ia loi. 
que les intérêts à échoir né soient garantis que successivement par 
les inscriptions prises après leur échéance, serait annulé. Il est do> 
règle que l'hypothèque ne peut devancer les créances : les intérêts 
ne peuvent donc être inscrits t^ue lorsqu'ils sodt échus. 

La doctrine et la jaris irudence professent la même opinion : 

An/D^ers, 25 novembre 1845 ; Bourges, 30 avril 1853; Pont, Byp.^ 
1027.; Aubry et Kau, §285^; Dôfrénois, 9646; Amîaud, fnse. 
Ayp., Nos 69 et 70 ; Colmet de Santerrs, IX, No 131 bis ; Laurent, 
XXXI, No 72 et supp., t. VIII, .No 96, p. 182 ; Guillouard, Hyp.^ 
t. III, No 1558, ; Bèaudry-Lacantioerie et, de Loynes, ibid^ 2<} éd.^ 
No 1721, p. 12 ; Lépinois ibidL, IV, No 1636. 

Contra ; Weber, Bev.prat. 1879. t. XLVI, No 40, p, 54. 

La solution est tout autre lorsque l'hypothèque a été constituée 
pour sûreté d*uD crédit ouvert. En ce cas elle conserve la somme 
formant le montant total du crédit, quelle que soit sa composition 
(Pont, 1028 ; Defrénois, 9646 ; Douai, 10 février 1853). J. J. B;| 

(De la Revue légale, déc. 1905). 

CONTRAT DE MARIAGE. ^DONATION DE BIENS A 
VENIR.— DONATION À CAUSE DE MORT (i) 

Le 27 avTU 1905, dans ja cause de Dcrval et Préfantaine^ doni 
nous avons déjà parlé, la cour 4'appel a jugé ce qui sait. Nous 
empruntons le rapport au R J. Q. vol. 14, p. 80. 

Le joge Lemieux,^ parlant au nom de lar cour, a dit : 

(i) Voir na d« la AW^WdaiS téptenibre 1905. 
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Quelle est In portée et valeur de Ift stipulation suivante dans ou 
«ontrat de mariage : 

^ Pour la bonne et sincère amitié que le futar époQz porte à sa 
future épouM, il lui fait donation de tous ses meubles meublants et 
effets mobiliers, se trouvant dans sa demeure actuelle, comme aussi 
de tou8 les mcubks meublants que le dit futur époux aura à l'avenir 
dans sa demeure. ' 

Pareille clause. autorise-t-elle la femme à réclamer comme sa pro- 
priété les meuUes meublant la demeure du mari et achetés par ce 
dernier, de SCS deniers, depuis le mariage, et lui permet telle de 
s'opposer à la saisie de ces meubles faite sur le mari ? 

La cour de | nmiére instance, a donné gain de cause à la femme, 
maintenant appelante,.la déclarant prapriétairo des biens meubles 
icquis par le mari depuis le mariage, et a muintena son opposition. 
C'est-à-dire que la Cour Supérieure a décidé que cette clause com* 
poituit une deration entrevifs de la part du mari envers sa femme- 

Lr Conr de Révision a unanimement renversé cette décision et a 
jugé que cette clause ne contenait pas une donation de biens pré- 
^nts, et n'étllb^^sait en faveur de la femme qu'uue donation de 
biens à venir et à cause de mort. 

Comme conséquence de ces motifs, la Cour do Bevision a renvoyé 
l'opposition de l'opposante, déclarant le mari propriétaire do ses 
effets saisis. 

De là l'appel. 

La question soumise à cette Cour est une des plus controversées 
au Palais, depuis nombre d^années, et sur laquelle se sont fondées 
bien des théories et établis des systèmes bien différents. 

En effet, treize ou quatorze juges d.e la Cour Supérieure, tant en 
Cour Supérieure qu'en Cour de Révision, se sont prononcés sur cette 
matière, les uns aflSrmant que les donations de cette nature, ou 
rédigés dans des termes equipollent^, étaient des donations inter 
vivos de biens présenta ; les autres, qu'elles étaient des donations de 
biens à venir et à cause de mort, ne produisant d*effet en faveur de 
la donataire, sur les biens de son mari, qu'après le déoèi de ce der- 
nier. Enfin, quelques uns ont décidé que ces clauses étaient nulles, 
cotDme étant contraires aux dispositions de l'article 1265 C. C, qui 
prohibe aux époux de s'avantager entrevift. 
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Jusqaloi, dans notre province, la plupart des interprètes de oes 
clauses dans les contrats de mariage, par lesquelles le mari donne à 
sa femme " les biens qù*il aura à Tavenir dans sa demeure, cou- 
Tiennent qu'elles comportent une donation valable. 

Hais le caractère, la nature et les effets de pareille donation est le 
point de départ des contradictions et des hésitations de notre juris- 
prudence. 

La loi, noire code, divise les donations en deux clauses différentes : 
les donations de biens préseois et les donations comportant des dispo« 
sillons à cause de mort qui se subdivisent en donations de biens à 
venir, institutions contraclueiles, et donations à cause demort(arti- 
des 755, 756, 1257, C. C.) 

On ne peut arriver à une conclusion logique, en pareille affaire, 
sans se bien rendre compte et s'inspirer de Tesprit de la loi, sur le 
caractère do ce s divers modes de donner. 

L'article 755 définit comme buit la donation entrevifs : " La 
donation entrevifs est un acte par lequel le donateur se dépouille, à 
titre gratuit, de la propriété d'une chose, en faveur du donataire, 
dont l'acceptation est requi^e et rend le contrat parfait. Cette 
acceptation la rend irrévocable. " 

L'article 777 ajoute : '< 11 est de Tessence de la donation, faite 
pour avoir effet entrevifs, que le donateur se dessaisisse actuellement 
de son droit de propriété à la chose donnée. Le consentement des 
parties suffit, comme dans la vente, sans qu*il s^t besoin de tradi- 
tion. " 

Puis l'article 778 déclare que : *' L'on ne peut donner que des 
biens présents par ucle cnirovife. " 

Les conditions essentielles de la donation entrevifs sont donc, 
entre autres : lo. qu'elle soit faite inter vivos ; 3o, que le donateur, 
suivant rexpression caractéristique du co le, se dépouille et so des* 
saisisse actuellement de son droit de propriété dans la chose donnée ; 
3o, que les biens donnés soient présents ; 4o, que l'acoiptation en 
soit faite par le donataire, ce qui rend la donation irrévocable. 

Ces conditions réunies forment un contrat par lequel le donateur 
prend, vis à vis dn donataire, l'eng tgement et l'obligation de lui 
donner et livrer la chose donnée. 

Par les mots ''bien présents*' de l'article 778, on entend ceux qui 
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figurent dans le patrimoine du donateur, an moment de la donation, 
on qni doivent y entrer pins Urd, en vertu d'un droit alors ezietanti' 
et dont racqniaîtion ne dépend plus de sa volonté. Ce^ biena peu- 
vent faire l'objet d'une donation. — BéaudryLaoantinorie, No 1436; 
vol. I Donation : 

Laurent vol. XII Nos 413, 414, 415, 416/ 411 

Laurent, vol. XV Noe. 301, 302 et a. 

L'application de ces règles à la donation par laquelle le mari 
donne à sa femme *< les biens qu'il aura à l'avenir dans sa demeure," 
nous amène à la conclusion in<$vitable que ce n'est pas, et qu'elle ne 
j)eut.êtjre, une donation cntrevif;» de, biens présents. 

En effet, dans la clause qui nous occupe,, par laquelle, le mari 
donne à sa femme cea biens meubles qu'il aura dans l'avenir, il ne 
s'eat^ pas dépouillé, ni degsui^i actuellement de son droit de propriété 
à un bien préi^ent. Le bien donné n'était pas dans le patrimoine du 
donateur, au moment de la donation, et ne devait pais y entrer plus 
tard, en vertu d'un droit existant lors du contrat du mariage. L'ac- 
quisition des biens meubles, dans l'avenir, dépendait uniquement de 
la volonté du mari. 

Lés biens donnés n'étaient ni déterminés, ni déterminables, par le 
contrat, quant à leur quantité, ou à l'époque de leur délivrance. 

Partant, il n'y a pas eu un dossaississement, ni dépouillement 
actuels de pro[»rioté à la chose donnée, inacceptation qui enlraîn&t 
l'irrévocabilité de la donation. 

Il faut donc conclure que c*est une donation de biens avenir, telle 
que définie par les termes de la donation elle même, qui dit que le 
mari donne " les biens qu'il aura à l'avenir. " 

Qventend on ynr biens à venir ? La définition de cea termes 
nndra plus plausible les concluHons que nous prenons. 

La doctrine nous enseigne que ce ^ont les biens qui n'appartien- 
nent pas au donateur au moment de la donation, et auiquels il n'a 
pour le momcni aucun droit, môme conditionnel, ceux qui, ne pour- 
ront entrer dans son patrimoine qu'«:n vortu d'un acte dépendant de 
sa volonté, ou ceux dont l'acquisition est subordonnée à la diacre* 
tion,*au jugement et même au caprice du donateur. 

Cette définition s'applique entièrement à la donation en questioa, 
car. c'en était une de biens qui n'appartenaient pas au donateur aa 
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moment da contrat de mariage et sur leaqueb.il n'avait aucan droit 
même oonditionncl. Cette olauêe comportait plutôt une promeaee' 
de donner, que l'obligation de donner. Tout pouvoir était laieaé à 
la^ liberté du donateur d'altérer on de détruire Teilet do la donation. 
Lb donateur pouvait, par le simple fait de sa volonié, rendre inutile 
cette donation. Il dépendait du mari d'acquérir ou do ne pas acqué- 
rir des biens. En d'antres termes, c'éuit une donation absolument 
potestative. Le mari pouvait s'exempter d'avoir des meubles, en 
ne tenant pas mtiison, et en vivant, et obligeant sa femme de vivre 
avec lui dans un garni loué, ou en vivant au domicile d'amis ou de 
parents' 

La femme ne pouvait exercer aucune action contre le mari, en 
vertu du contrat, pour Tobliger à meubler la demeure conjugale, 
afin d'être subaidiairemcnt dt^clar<^e propriétaiie de ces meubles 
meublants. 

Telle donation en e^l donu une do biens à venir, et il n'est permis 
de les faire que dans les oonlriits de mariage, Hàns lesquels les futurs 
époux peuveiit inséier toutes 8orioc»di> conventions, même celles qui 
seraieiii nulles duns tons autres actes entrevifs excepté celles con* 
traires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, ou interdites par 
quelque loi prohibitivt^ (l-'^7, 1258). 

Or, il n'y u rim qui blesse la morale ou qui affecte TorJre public 
dlKns une dispobition fuite pur le mari, pur laquelle il donne à sa 
femme des biens qui! aura à l'avenir. 

La clatiee en question étunt vuLible, il était l'Ot-^ible que le mari 
eut et acquit des bienn meubles & l'avenir et. en effet, il en a acquis 
quelquesunn, ceux suivis en celte en use et reclames par rop|>osition 
de la femme c«*mmo étant su proprictiS en verta de la donation du 
contrat de mariage. 

Or, cette donation n'étunl pus une donation entrevifs de biens 
présents, mais étant une donation de bimis à venir, quel droit confè 
re t elle à la femme par rap|>ort à c<^s meubles ? h):it-co un droit 
actuel qu'elle ne pourra exi rcer qu'après le décès du donateur ? 

Il y a un texte formel de notre cote qui vient à notre secours pour 
noua permettre de répondre à cette quesiion. Cou <clui de Tarticle 
778 qui dit que : '* Toute donation de biens à venir est nulle comme 
faite à cause de jnort. " Pareille donation est nc^anmoins permise 
par contrat de mariage (1257 C. C.) 
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D'après oe tezt^, \m donatipni de biens i TeDir, sont doue obuséas 
panni les donations à cause de mort et sont oonsid4r4es oomme Ikites 
' i eaase de mort. 

Les textes et contextes dn oode, an chapitre 'dea donations, art 
778, 757, 819, 820, 822, 825, 824 et 825 illnstrent oette idée etoffrent 
ample matière poar démontrer que la donation à cause de mort et 
oelle de biens à venir, se confondent dans le mdme sens et dans la même 
interprétation. En effet, le code se sert indistinctement des mots 
" donation de biens à venir '* on *' donation à cause de mort, " poor 
exprimer la même chose et dire que le donataire ne recueille tels 
biens donnés et n'en ent saisi, qu'après le décès du donateur. 

Les termes e^Epressifs de l'article 827 dis«(iperaient tout doute à ce 
sujet, car cet article se sert alternativement, pour dire la même oho* 
se, des mots "donation de biens à venir, " et ^ donation à cause de 
mort." 

La donation des biens à venir étant donc considérée comme une 
donation à cause de mort, ne produit d'effet, en faveurdu donataire, 
qu'après le décès du donateur. 

Les auteurs nous confirment dans Tinter préttition que nous faisons 
du code, et dans la conclusions que nous avons pride que oette donm- 
tion de biens à venir est une disposition à caqse de mort. 

Yoici comment Demolombe s'exprime à ce sujet (YoL XXIII. 
Donations p. 303) : " Il importe de reconnaître que la donation de 
biens à venir procède de l'institution contractuelle et que, si elle doit 
être, avant tout, interprétée d'après les textes nouveaux, il faudra 
souvent aussi recourir aux principes qui régissent cet ancien mode 
de disposer. " 

lisurcnt, Vol. XV, No 164: " Lorsque la donation comprend les 
biens à venir, elle prend un tout autre caractère. Cest l'institution 
d'un hérilier par contrai." Or Tinstiiution contractuelle est U 
disposition par contrat de mariage de tout ou partie des biens que 
le donateur laissera, au jour de son décès, tant au profit des époux, 
que des enfants de leur mariage. 

No. 310 idem : " Quand la donation comprend les biens à venir, 
on applique les principes qui régissent l'institution contractuelle. 
Le donateur conserve le droit de disposer à titre onéreux des biens 
compris dans l'institution Le donataire n'a aucun droit actuel 
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sur les biens donnée Si les erénneien proyoquent U Tente» il 

ne peat %"j. ot>poeer: ** 

L'Ordonnance dee Donations de 1751» d'où notre droit a été tiré» 
eomporte la même distinction : ** Yoalons, disait rordonnance,qiie 
les dites donations» faites par contrât de mariage» puissent compren- 
dre tant les biens à venir» que les biens présent^ ^n tout, eu en par- 
tie ; auquel cas» il sera au choix du donataire de prendre les Mens 
tels qu'ils se trouveront au jour du décès du donateur, en psyant 
toutes les dettes et charges» même celle» qui seraient postérieures à 
la donation» ou de s'en tenir aux biens qui existaient dans le temps 
qu'elle aura été faite» en pajant les dettes existant au dît temps. " 

Si c'est là une donation comportant une disposition à cause de 
mort» elle ne peut, d'après notre loi, attioles 757 et 823, avoir d'effet 
en faveur de la femme donataire» qu'après le décès du mari dona- 
teiir. 

Ainsi, il en a été décidé dans les causes de : 

Boehervà. Boy, XVIir B. J. O. (C. S.) 70. 

Goyette vs.Leclere, XXIII R, J. O. (C.S.) 542. 

Newman vs. Depoccm é Lahtide, XYII B. J. O. (C. S.) 477. 

Page M. Pachand, ds Pachand, YII B. de J. 3377. 

Bcivin vs. CcMonihé éf Tanguay, XI B. J. O, (C. S. 405. 

Demerê va. BUUkloàk ft Stewart^ X[[, B J. O (G. 3) 43. 

Prince ve^ Barringtonk Tiedman, IIÏ B. de J. 481. 

Cette décision n*aflecte nullement les donations à terme ou sous 
condition suspensive»c'est-à-dtre celles par lesquelles le mbri se cons- 
titue, pour,ain8î dire, le débiteur de sa femme, dont rezécution 
n'est que retardée, ou, se vérifiant, produit un effet rétroactif an 
Jour de l'acceptation, à l'échéance du terme ou événement de la con- 
dition. Car le terme ou la condition suspensive n'empêchent pas que 
le donateur devienne actuellement débiteur de la somme on de la 
chose donnée ou promise. 

Denis vs. Kent, XVIII B J. O. (C. S.) 436. 

Jform V. Bedard, XVII Q. L. R 30. 

Pour ces raisons, le jugement de la Cour de Revision par lequel 
l'opposition de l'appelante a été rejetée» est confirmé, avec dépens de 
toutes les cours. 

Sir Alex. Lacoste» juge en chef, a ajouté : 
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Pour ne pu répéter de qtiê viettt do dire notro eaTaot oollègoe 
M. le jxkgt Leoiieax, je me oontenterai d^ géoéraliser oo qrnthétuer 
le» réglée de notre code ear la matière. 

Il j a deux eepèoee de donations, oelle des biona présents et celle 
des biens à venir. La donation dee biené présente se fait toujoars 
par acte entrevifs. Celle des bien^ fators se fait, soit par testament 
ou par acte entrevifs, dans les contrats de mariage sealomont. 

Le camotère propre de la donation des bien4 priient^ est de pren- 
dre effirt immédiatement lors de l'acte, en œ sens qu'elle des'saint 
dès lors je donateur de la chose donnée, d'où il suit qu'il faut que la 
chose donnée eoit actuellement dans le domaine du donateur, ou, du 
moins, quiil devienne dès lors le débiteur du donataire (755,777, 
O.P.] 

Le caractère propre de la donation des bions futurs, f^u'olle soit 
faite nar acte entrevifis en contrat de mariage ou par tostument), est 
de ne saisir le donataire qu'au décès du donateur. Voilà | ourquoi 
la clause du contrat de mariage qui nous est S)umise ne peut saiftir 
la demanderesse appelante des bione donnés qu'tMi décès de i»on mari. 
(756,757 0.0.) 

Il y a cependant cette diftërenco entre la donation dos bienn 
futurs par acte entrevifn, en contrat de mariage, et celle par testa- 
ment, c*est que le testateur peut ch .n^or et modifioi* hon to^t iment 
et que le donateur par contrat de mariage m peut pas modifier sa 
donation,ni dis|)osér des hier s donnés par donation enirevif^i, ou tes- 
tamentaire, si CO n'cbt pour dos sommes modiques. A tous autres 
égards ce|)endunt, il demeure )>ropriétaire et ces biens sont le fçsge 
de ses créancieiTs qui )K*uvent k-s faire saisir et vendre, (823 C. 0). 



LES DOCUMENTS OFFICIELS 

( De la Presse du l fi octobre 1905) 

Dans ce siècle où les chos« s doivent marcher si prompteroenti on 
évite récriture^ les vieilles routes et les chevaux fourbus. Tout se 
passe au. clavigrapbe, au chemin de fer pu .à l'automobile. laissons 
naturellement, les nouvelles générations organiser leur vio selou 
leur plaisir. Ceux qui voudront se casser le coi| dans un fossé 
seront libres de le faire. Mais, ce qu'il n'est pas encore permis, 
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o*eBt que les fortonea peraonnellen.les héritage» soient ^n bon plaisir 
d'un moindre empldyé de bareau, qai peut clianger toils les iexteS 
à 800 goût. Noos parlons, naturellement, des contrats notariés et 
de certains document) officiels. Dans ces simples lignes d'avertisse- 
ment, l'honneur des ^lotaires nesitpas mis en cause ; mais, ils peu* 
vent être trompés très aisément par un en&ut de dix ans, leur petit 
garçon de bureau, qui, sans se rendre compte de oe qu'il fait sera 
peut être induit à commettre des crimes inexplicables et, plus tard, 
incapables de pardon. 

Tbut se fait, aujourd'hui, sur la machine à écrire. Cest très 
commode et très intelligent. Mais, pour les documents officiels^ 
quel désastre ! Ce petit instrument imprime une Certaine marque 
sur le papier ; mais il peut la remplacer une minute aprèi par un 
autre caractère de la même nature. Tous les opérateurs ont leur 
petit rond de caoutchouc qui fait foi de oette faculté. 

£n deux mots, voici le procédé. On peut, sans qu'il 7 paraisse, 
enlever des Ifgnes entières et les remplacer pai', d'autres aussi accep- 
tables et plausibles. Il est admid qu'en fait d'écritures naturelles» 
il est impossible do faire un faux, parce qu'alors la main primitive 
qui a une certaine vibration, ne peut faire autrement que de contre* 
signer un renvoi de la inôme manière. 

Avec la machine, qu'importe la fubification ? Ce sont dé simples 
signes mécaniques apposés sur un papier. Vous changeriez la 
phrase vingt fois, que ce seraient toujours les mêmes caractères. 
Bffaccz cette écriture artificielle par un sibple rond de caoutchouc 
ou par une com|X)Sition quelconque qui abs »rb3 l'encre aniline, alors 
libre à voua de remplir le blanc par tout ce que vous voudrez ; car 
nul vestige de l'oblitération ne reste sur le papier. 

Cest au Procureur Général de Québec et au minletre de la JuHice 
d*Ottawa que nous nous adressons en ce moment. 

Us ont le devoir de protéger nos fortunes, nos héritages et nos 
contrats, pour ôler la tentative à des conspirateurs de s'organiser 
contre nous. 

Du reste, notre idée oe vient pas d'un caprice. Il 7 a longtemps 
que nous 7 pensions, qiiand nous est arrivé, cet excellent avertis- 
sement, d<jà vieux, du Ministre de la Justice en France, adressé à 
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tous les Dotairet, avooati, huiasiera, grefflera de Iribanaux, régiatra- 

^enra, et officiera pnblica« 

Honaieor, 

Mon atteDtioD a été réeemmeDt appelée snr lea îoooDvéDieDta très 
gravea que présente remploi, poar Téoriture des actea publîca, des 
ODcres d'aniliDe, dootTusage paraît se répandre de plus en plus dana 
le oommeroe. Préoccupé dea dangen qui pourraient en rëaulter 
pour la conservation des titres et registres publics, j'ai prié M. le 
minibtre du commerce de me donner Tavis des Conseils techniques 
rattachés à son département/ La question a donc été soumise au 
comité consultatif dea Arta et des Ûanufacturea ; et les conclusions 
adoptées sont les suivantes.: 

'^ Ixs encres d'aniline, quelle que 6oit leur couleur, n'ont aucune 
'* fixité ; elles n'entament paa Je papier, elles disparaiaient complète- 
" ment par de simples lavages, soit à l'eau pure, soit à Teau ammo 
'* niaeale, sans altérations des papiers qu'elles recouvrent : enfin, 
'^ elles s'effacent et diaparaissentspuii lotion prolongée do la lumière 
<^ et de rhumidité. 

^ Elles sont donc bien loin de présenter oette garantie sérieuse de 
'' conservation qui est la première qu:;lité d'une encre servant, à 
** l'écriture des actes publtiM, et, do plus, elles se prêtent très facile- 
<* ment aux tentatives de faux« 

" Ce ne sont paa d'ailleurs les seules encras dont l'emploi soit 
** dangereux. On peut en dire autant, à dea degrés divers^ de la 
<* plupart des produitsde couleurs variéea qui, depuis une quinaaine 
'' d'années surtout, oi^t reroplaciS l'encre au tannin et au sulfate de 
" fer employée jusque là d'une façon presque exclusive dans les épri- 
*' tures publiques et privées. " 

En présence de ces constatations et de l'intérêt considérable qui 
s'attache à \à conservation des actes authentiques, j'ai pen<»é quil 7 
avait lien de signaler aux notaires et officiers publics les dangers 
auxquels ils s'exposent en so servant »ans discernement, pour l'écri- 
ture de leurs actes, de leurs registres, et pour les timbres de leurs 
sceaux, d'encres de toute provenance ; car non seulement iU peuvent 
ainsi compromettre les droits de leurs clients, par la destruction des 
titres qui les constatent, mais ils s'exposent eux mêmes à une lourde 
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reeponaabîlïtë, paisqae la loi les constitae gardiens offlciela de oea 
titres. 

Toaa voudrea bien, en conséquence, tous abdtenir dësormiskis pour 
récriture de TOB actes, et poor les sceaux humides, d'employer les 
encres d*aniline. 

BeceviC, Monsieurs, rassuranco de ma considération très distin- 
guée. 

FalliArss, 

Ministre de la Justice 



DROITS SUR LES SUCCESSIONS 

La législature de Québec vient d'amender et refon Ire la loi rela- 
tive aux droits ear les successions. Cette mesure est si importante 
qae nous croyons devoir en publier le texte immédiatement pour 
l'information de nos confrères. 

1. La section XVIIIa du chapitre cinquième du titre quatrième 
des Statuts refondus, telle qu'édictée par la loi 55 56 Victoria, cha- 
pitre 17, section I, et les diverses lois qui l'amendent sont abrogées 
et remplacées |)ar ce qui suit : 

** 8KCTI0N xviiia 

"1191a. La présente loi peut être citée ainsi : " Loi de Québeo 
relative aux droits sur les sucocdsions ". 

*' 11916. Toute transmission, par d<^cès, de propriété, d'usufruit 
ou de jouissance de biens mobiliers ou immobiliers, situés dans la 
province, est frappée des droits suivants, sur la valeur du bien 
transmis, déduction faite des dettes et charges existant au moment 
du décès : 

1. Bn ligne directe descendante ou ascendante ; entre époux ; 
entre beau-père ou belle-mère et gendre ou belle fiile : 

Dans lea suoeessions dont la valeur, déduction faite des dettes 
et charges existant au moment du décès : 

a. N'exoède pas cinq mille piastres, nulle taxe n'est exigible. 

h. Bxoède' cinq mille piastres, mais n'excède pas dix mille 
pfaitrea, sur ehaque oent piastres en valeur au dessus de dnq mille 
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piastreé....^ m •• • lofo 

c. Excède dix mille piastres, mais d'excédé pas cioqaante 
mille piastres, sar ohaqae cent piastres en valeur au-deesas 

de cinq mille piastres • l^o 

d. Excédé cinquante mille piastres, mais n*excéde pas soix- 
ante quinze, mille piastres, sur chaque cent piastres en valeur 
au-defsas de cinq mille piastres ^ifil^ 

e. Excède soixante quinze mille piastre^, mais n'excède pan 
cent mille piaetros, sur chaque cent piastres en valeur au- 
dessus de cinq mille piastres i 2020 

/. Excède cent mille piastres, mais n'excède pas. cent cin- 
quante mille piastres, sur chaque cent piastres en valeur au- 
dessus de cinq mille piastres .- 3o/o 

g. Excède cent cinquante mille piastres, mais n'excède pas 
deu^E cent mille piastres, sur chaque cent piastres en valeur 
au dessus decinq mille piastres ^ 4o;o 

h. Excède deux cent mille piastres, sur chaque cent 
piastres en valeur audessus de cinq mille piastres 5ofo 

Pour les fins des alinéas a, 5, c,d,e,f,g, et Ala somme de cinq mille 
piastres y mentionnée doit être déduite do la succession entière* et 
non de la part de chaque personne avantagée. 

Pourvu que, lorsque la valeur dlune succession telle que décrite 
au paragraphe I de cet article excède cent inille piastres, et que le 
montani transmis de la manière susdite à toute personni^ mentionnée 
au paragraphe I de cet article excède le montant ci après mention- 
né, un droit additionnel soit payé sur le montant ainsi transmis, en 
sus des taux mentionnés dans les clause a, 6, c, d, tj^ g^ et A, de cet 
article, comme suit : 

a. Lorsque le montant total ainsi transmis à une personne 
excède cetft mille piastres, mais n'excède pas deux cent mille 
piastres • lojo 

b. Excède deux cent mille piastres, mais n'excède pas quatre 

cent mille piastres l^;o 

c. Excède quatre cent mifle piastres, mais n'excède pas 

six cent mille piat^tres .- 2o20 

d. Excède six cent mille piastres, mais n'excède pas 

huit cent mille piastres ,., .„,. .,...^.,.. ,..,.. ..,...., 2^0 
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€. EzcèJe huit cent mllto piastres 3o/o 

2. En Wf^ne collatérale : 

a. Si le siicceiisour est frère, sœur ou descendant du frère. oa do la 
sœur du diSfnnt : 

SI elle n'excède pas dix mille piastres..;... ôo/p 

Si elle exoèJeiiix raille piabtres ^ 5^20 

b. Si le successeur est frère ou ^œur, ou descendant du frère ou 
de la sœur du père ou do la mère du défunt : 

Si elle n*excède pas dix mille piastres 6o;o 

Si elle excède dix mille piastres 6^o 

e. Si le soecoAScur eht fière, tœur ou descendant du frère ou de la 
Bœar do IVieule du défunt : 

Si elle n'excède pas dix mille piastres 7o20 

Si elle excède dix mille piastres li^io 

d. Succehsion entre tous autres collatéraux : 

Si elle n'excède pas dix mille piastres... 8070 

Si elle excède dix mille pia^t^os 90^0 

3. Si le succeBseur n'est pas un purent , lOo/o 

Pourvu que, lorsque la valeur de tous biens imposables excède 

cinquante mille piastres, et que le moulant iransmi.^ de la manière 
susdite à toute personne en liguo collatérale ou à tout étranger, 
excède le montant ci après mentionna, un droit additionnel soit pay^ 
sur le montant ainsi transmis, en sua du droit mentionné 4lans les 
clauses a- b. c. et d, de ce paragraphe : 

a. Lorsque le montant total ainhi transmis à une personne 
exoède cinquante mille piastres, mais n'excède pas cent mille 
piastres ^ lo/o 

b. Excède cent mille piastres, mais n'excède pas cent cin- 
quante millo piastres ^^ l^o^o 

c. Excède cent cinquante mille piastres, mais n'excède pas 

deux cent mille piastres ^ 20^0 

d. Excède deux cent mille piastres, mais n'exoèd^ pas deux 

cent cinquante mille piastres 2^0 

e. Excède deux cinquante millo piastres, mais n'excède pas 

trois cent mille piastres • • • So^o 

/. Excède trois cent mille piastres, mais B*excèie pas trois 
cent cinquante mille piastres. ...«•.• -...•••••• 3|o]o 
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g. Bxoèda tiois oent oinqiiMte mille pîMtr«i, mais n'ex- 
cède pM quatre oent mille piafttres • • 4oIo 

A. Bzoède qimtre cent mille piâatre«| mais ii*exoède pas 
quatre, oenfc cinquante mille piastres 4}c}0 

t. Excède quatre cent cinquante mille piastres 5c{0 

1191c. Le mot ^' bien '', dans le sens de la présente loi, .comprend 
tout bien, meuble ou immeuble,' réellement eitué ou payable dans 
les limites de la proTînoe, soît qu'à l'époque de sa mort la personne 
décédée ait ou n'ait pas son domicile dans les limites de la province, 
ou que la dette soit ou ne soit pas payable dans les limites de la 
province, ou que la transmission ait lieu dans la proyince* ou bors 
dé ses limites ; et tous les biens, quel que soit l'endroit où ils sont 
situés appartenant à des personnes ayant leur domicile (ou rési* 
dence) dans la province de Québec à la date de leur décès. 

*' W91d. Les poliqes d'asaurances sur la vie effectuées ou prises 
d'après les dispositions de l'article 5581 des Statuts refondus sont 
sujettes aux droits de succession de la même manière que tous les 
autres biens. 

**1191«. Aucun droit ne sera imposable sur les biens légués 
pour des fins de religion, de charité ou d'éducation poursuivies par 
une corporation on personne domiciliée dans la province de Québec, 
si ce n'est pour un montant n'excédant pas mille piastres dans cha- 
que cas. 

** 1191/. Dans le cas de transport de propriété avec usufruit ou 
substitution, les droits sont payables par l'usufruitier ou l'héritier 
substitué, et ne sont exigibles d'aucun autre bénéficiaire en vertu 
du même acte. 

** 1191<7. I. Tout héritier, légataire universel, légataire à titre 
universel ou légataire à titre particulier, exécuteur, fidéiôommissaire 
administrateur ou notaire qui a reçu un testament, doit, dans les 
trente jours qui suivent le décès du testateur on du de eu/tis, trans- 
mettre au percepteur du revenu de la Province, du district où le 
testateur est mort ou dans lequel la succession est ouverte, une 
copie du testament, s'il en existe, et ces personnes, sauf le notaire, 
doivent déposer aussi, dans les trois mois, entre les mains de oe per- 
cepteur, une déclaration sous serment contenant les noms, prénoms 
occupation et domicile du déclarant, les nom, prénoms et domicile 
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diitMtateur ou do de cujjuê^ la detoripiion et l'iodicaiion de I* ysleiir 
Téelle de toae les biens transmiB, et an état détaillé dès dettes et 
ehtrges de' la soceeesion, disant connaître les noms, prénoms^ résï- 
denee et occupation de tous les créanciers ; et, de pins, Tindication 
de la natare et de la valeur de la part du déclarant dans la sueoee* 
sion» déduction faite des dettes et charges par lui pajablps» dont un 
état détaillé avec les noms, piénoms, résidence et occupation des 
créanciers, doit également être donné. 

La déclaration dûment faite par une des personnes ci-dessus libère 
les autres en ce qui regarde celte déclaration. 

2. Dans les cas dé biens situés dans cette province, et app vrtenant 
à des personnes décédées en dehors de la province, le testament doit 
être déposé et les déclarations doivebt être produites entre les mains 
du percepteur du revenu de la Province dans Tun des districts dans 
leeqoels ces biens sont situés. 

3. Dans les cas où il est produit par un des bénéficiaires, dans les 
trois mois susdits, une déclaration intérimaire, sous serment, attes- 
tant qu'il est in>po6siUe de remettre dans ce délai là déclaration 
mentionnée dans le paragraphe précédent, le percepteur peut le pro* 
longer de eoizante jours et un autre délai de pas plus de six mois 
peut être accordé par le trésorier de la Province. 

4. Sur réception de la déclaration en premier lieu mentionnée, ce 
percepteur doit préparer un état des droits que - le déclarant doit 
payer. 

5. Ce percepteur doit prévenir le déclarant du montant dû comme 
susdit, par lettre recommandée envoyée à son adresse, et loi notifier 
de le payer dans les trente jours de l'envoi de l'avis ; et si le mon* 
tant ne lui est pas payé au jour fixé, le pei^pteur peut en poursuivrei 
le recouvrement devant toute cour de juridiction compétente de son 
district. 

6. Nul transport des biens d'une suocees-on n*est valide et ne 
constitue un titre, si les droits payables en vertu de cette loi n'ont 
pas été payés ; et aucun exécuteur, fidéicomniissaire, administrateari 
curateur, héritier ou légataire né peut consentir à un transpoit, ni 
au paiement des legs, à moins que oes droits n*aient été payés. 

7. Dans le cas où une déclaration ainsi requise n'eit pas faite 
dans lea délais prescrite ou dans tout délai supplémentaire qui a pu 
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être accorda, ou dam le eat où elle, coatient une déclaration faoaee 
on inescacle relatÎTe à la valeur ou à toute auti^s matière, de doublée 
droite font dus ci ezigiblee on fareur de 3a Majesté, et la personne 
.en défaut ebt passible d'ono amende de oent piastres, et, à défaut de 
paiement, d'un emprisonnement d*un mois, sans préjudice de tout 
autre recours. 

** 1191A. Toute corporation, coiàpagnie ou raison sociale ayant 

son bure u principal ou sa princi paie place d'atfnki res dau'» ta province 

. de Québec où une personne décédant en dehors do la prorince pos 

, sédait quelques intérêts, actioiiS, stock on obi igai ions, doit, dans les 

trente jours de la date où elle prend connaissance- da décès— à moins 

que le trésorier de la Province ne juge à propos de prolonger le 

délai, pour cause raisonnable alléguée — ad i ester au trésorier de la 

Province un avis du décès, ea indiquant la date ainsi que le nom au 

long,la qualité et le domicile du défunt et le montant de ces intérêts i 

. actions, stock ou obligations, et à défaut de ce faire elle est passible 

d'une pénalité n*excédant pas cinquante piastres. 

*'1191i. Toutes les amendes imposées par cette section doivent 
être* payées au percepteur du revenu de la Provinco du district 
dans lequel elles sont encourues et perçues, et doivent être repou* 
vrées | ar pourbuite prise devant la Gbur supérieure ou la .Cour de 
circuit, selon le montant, au profit de S % M.ijdsié, par le percepteur 
du revenu de la Province et en son propre nom. 

" \191j. Toute somme due à la Couronne, en vertu de cette 
section, est une dette privil<<giée, prenant rung, immédiatement après 
les frais de justice. 

" 1191A'. Le percepteur du revenu de la Province, qui perçoit 
une somme en vertu de cette section, peut retenir la commission 
fixée par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

*' 1191/. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire, amen- 
der, remplacer et «bro||^er tous règlements et toutes formules qu'il 
croit néocesaires à la mise à exécution des dispositions de cette eec- 
tion, lesquels entre en vigueur à compter de leur publication dans 
la Gazette officielle dU Québec. " 

S. L'abrogation de la section XVIIIa.du chapitre cinquième du 
titre quatrième dee Statuts refondus, telle qu''édictée par la loi 55 56 
Tictoria, chapitre 17, section 1, et des lois qui l'amendent^ n'aara 
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pas poor effet d'opéror là remim des droits qai sont deTenpr dûs ni 
les pénalités encoarues cp vertu d'ioelles,' mais ces droits et oes' pé- 
nalités seront perçus en vertu des dispositions de la loi abrogée 
comme si la présente loi n*avaît pas été passée. 
S. La présente loi entrera en vigueur le jonr de sa sanction.' 
Nota : Cette loi a été sanctionnée le 8 mars ,1906. 



COPIES D'ACTES 

Le notaire doit délivrer des copiea ezaoies de ses actes, dans la 
langue dans laquelle ils ont été écrits, et non des traductions certi- 
fiées exactes. — Sherbrooke, LemieuXf J.f 1905, Baker vs. Qagnon, 7,. 
il. de P., 100. 

DROIT DE VUE 

La clause que *' les ruelles attenantes à leurs propriétés rea^pectives 
seront,en commun, tant pour elle» que pour leurs représentants, ** 
dans un acte do pactage qui attribue à chacun des quatre co parita- 
géantes un certfiin nombre de lots formés, ainsi que les ruelles en 
question, par la subdivision d'un immeuble patrimonial, ne orée pas 
une servitude d'indivision ou une copropriété avec indivision forcée 
quant à C( s ruelles. Oh no saurait non plus y trouver une consti« 
tution de servitude par destination du père de famille. Partant 
l'acquérenr subséquent d*un dos lots, au moyen d -on litre qui no lui 
donne qu'un droit de pasMge dans les ruelles, ne peut pratiquer <jes 
vues sur celles-ci, dans une maison construito sur ce lot, sans' violer 
l'article 636 e. c Une des copartttgi-antes et copropriétaires des 
ruelles a contre lui, de ce chef, le recours. de l'action négatoire. 
—Goutn el Zespérance,Çk>vir û*tLppe\\ 27 avril 1905,,I4 S. J..Q. 168. 



Le.2i févtier y90iL est décédée, à Saint-Sauveur, de Québec, .4anie Cordelia 
Richard» épouse de M. Louis Slivara, notaire. 

—Le 21 /évrier 1906; est décédée à l1^ de 21 abs, Mutfi AGce Pérodeau, fille de 
rhonorable M. Pérodeau, conseiller législatif, secrétaire df la Chambre des netsires 
M. Pérodeau, qui était absent en Europe depuis fflusieurs semaines, «st arrÎTé à 
Montréal quelques heuires après la mort de son eniant. 

—M. lé noUire Alf. P. Dnfour, autrefobde )a Baie St-Paiil, est allé s'éublir à 
BagotTîye, oomié d^ Chicoutimi, en remplaoement du notaire Treinblaj, son beau 
pèredépMé reoemqicnt. ' , 
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NÉCROLOGE 

Le 7 février dernier, est dëoédé à Saint Jean Port Joli, M. Phi* 
lippe Craspaixl Yerreault, notaire. 

Il joQitfsait, dans loute la région où il a vécu de longues ann éee. 
de la considération générale. 

" H. Verreaalt, dit la Pairie, appartenait à cette cla>se.c.hoi8Îe de 
notaires qui, tout en cherchant à faire légitimement de Tardent, ont 
surtout en vue d'étrd utiles à la sociétt', aux paroisses dans lesquel- 
les ils pratiquent. C'était un homme de paix, de conciliation, un 
ennemi éclairé des différends, des procès. 

<* M. VerreauU a été député à la Ijégislature 'de Québec. Son 
expérience en matières municipales y était précieiiS) * 

** En M. Yerreault disparait un homme de bien, et Tun des repré- 
sentants de la vieille génération de députés qui ont servi leur pro- 
vince dans les 2b ou 30 années! dernières. " 

Il avait été admis à la profesMon le 6 août 1860. ; 

Le 20 février, à Tâge de 87 ans, est décédé à Suint Gabriel de 
de Brandon, M. Antoine Meri £21 notaire. Il avait été admis à la 
profession en 1845. 

M. Ileriui, exerça toujours sa profession au village de Napierville 
jusqu'à ces. dernières années, alors qu'il abandonna la pratique, à 
raison de son grand fige, pour aller dcTmeurer ohca son gendre, IL 
Albert Laurendeau, médecin à Saint Gabriel de Brandon. 

Le père de M. Heriasi était Italien de naissance. Il était venu 
se fixer dans la paroisse de TAcadie, et il adopta bient((t nos us 
et coutumes, car dès 1837 il était un des principaux patriotes^ dans ' 
cette partie du pays ft revendiquait les droits de la race française à 
la liberté politique. 

Le notaire Mérixai était un homme humble et modeste, doué 
d'nne grande énergie et d'un grand fonds de générosité. 

L'un de ses fils, M. Philippe-Bomuaid Hérixxi, est noUire i 
Napierville. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY, 

Imprimée t publiée à Lévii, me Commerôalc, ptr Emett Vicy. 
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LA FEMME DONT LE MARI EST INTERDIT, PEUT- 

ELLE ETRE NOMMÉE TUTRICE A SON 

ENFANT MINEUR / 

Ce nVfit pus t^un» quelque difficulté qu'on peut donner une réponse 
affiimalîve à cttte question, si on te (ontente do Tëtudier dans les 
articles que je Tais citer et qui forment partie de la section quatriè- 
me, titre neuvième, du premier livre de notre code civil, où te trouve 
exposée cette matière. 

'2^'2. ** No peuvent être tuteurs : 

'' I. Les mineurs, excepté le père qui est U n\\ d'accepter la charge, 
*' et la mère qui quoique mineure, a droit à- la tutelle de ses enfants. 
'* mais n'est pus tenue de l'accepter. 

2. Les interdite. 

3. '* Les fenimeH, autres que lu mère et le8 asccn Jantes, lesquelles 
^* ont droit, tant qu'elles hont en viduité, et dans le cas du dernier 
" paragraphe de i article '2i'A, A la tutelle de >eiirs enfants et petits'- 
'* enfantHJ mais ne sont pasi tenues de s'en charger. 

4. *' Tous ceux qui ont, ou dont les père et mère ont avec le 
" mineur un procès dans lequel de cj minour, «i fjrtuae ou 
'* une partie notable de ses biens, sont compromis. '' 

283. '^La mère et l'aïeule qui ont été nommées tutrices en viduité, 
'* sont privées de cette charge du jour qu'elles contractent nn scoond 
** mariage, et si, avant la célébration ce mariage, les mineurs 
" n'ont pas été pourvus d'un nouveau tuteur, le mari de la mère ou 
** aieole tutrice demeure responsable de la gestion des biens dee 
** mineurs pendant ce second mariage, même au cas où il n'y aurait 
** pas de comnfonaaté. " 
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264. "La comiaiaiiation à «ae peina infamante emporte de plein 
^ droit l'ezclanon de la tntelie ; elle emporte de même la deeUtotion 
** dane le eae où il 8*agit d'one tutelle ant^riearement déférée. " 

285. '* Sont anari exclue de la tutelte, et même deetitaablea eMU 
** aont eo eseroice : 

** i. Lee pereoanee d'aine inconduite notoire ; 

<* 2. Ceux dont la gestion atteste rincapàcîté ou l'infidélité. " 

Quelle que soit Timprcaeion qui noue reste, après avoir lu ose 
articles, i| semble que l'étude des auteurs doit faire disparaîtra tout 
doute à ce sujet. Bn eifet, les commentateurs se montrent tous 
fkvorablee à la nomination de la mère; dans ces circonstances, au 
cours de leurs dissertations sur les principes qui serrent de base aux 
textes que j*ai cités. 

Ainsi, Aubry et Bau, au titre *^ Dea droits de la puissance pater- 
nelle ", après avoir énoncé que la puissance paternelle appaKient à 
la mèn» aussi bien qu'au père, ajoutent ] " Toutefois, la jouissance 
de la puissance paternelle cesse d'être exolonve en faveur du père 
quand, par une disposition spéciale, lu loi accorde à la mère dea 
droits ^gaux aux siens. 

<< D*un sutre côté, lorsque le père est, par suite de condamna^on, 
privé de la puifsance paternelle, ou qu'il se 4ronvo, soit par cause 
d'absence, soit à raison d'une infirmité intellectuelle, (jfans i'linpoesi- 
bilité de r«xercer, cette puissance ainsi que les droits qui y sont 
attachés passent à la mère, même durant le mariage. ' 

Demelombe se prononce dans le même sens : *- Ijc père seul, dit 
rarticie 372, exerce cette autorité durant le mariage. Mais que 
décider, »\ durant le mariage le père se trouve dans l'impossibilité 
légale ou physique d*exercer cette autorité. 

« Le père, par exemple, a été privé de la puissance paternelle par 
application de l'article 335 du Code pénal ; ou bien il est interdit ; 
ou absent, soit déclaré, soit seulement présumé. 

*'Bn principe, la puissance paternelle eet commune au père et à la 
mère ; l'enfant est placé sous leur autorité ; c'est le père, sans doute 
en première ligne, qui exerce cette autorité ; mais lorsqu'il en est 
empêché par un événement que la loi elle-même reconnaît, cet exer- 
cice doit logiquement revenir à la mère, puisque rien ne fait plus 
. obstacle à l'action de l'autorité qui réside aussi en sa personne." 
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Eto'est ainsi que dans Tanoien droit, la mèra exoroait la paiasaooe 
paternelle, non aeulemeni aprè^ la mort da père, maie aneei» dit 
Pothier, '* dans le cae auf|iiel par sa démence on son absence, il ne 
pouvait pas Tezeroer. " 

II. Mi^rnaull exprime la mêm) opinion : *- Il ne me semble que 
raisonnable, i^crit il, de d^cidur quo ni le pèro se trouve dans une des 
eat^gorien do l'urticle 285 ou ^^l tbi aUsent, la mère non veuve peut 
être a|*p^K e à la tutelle de ron enfant. " 

L'uuU'Ur du '^ DioU civil canadien *' so contente, avec raison, de 
référer tiuz in* apuciti's contenues à Taiticle 285, suns parler spéoia- 
lementdo l'int ci diction, qui e^t une dis causes dMncapacitd mention- 
nées au deuxième pura«^iaphe de Farticle 282. £n effet, si la mère 
a droit à la tutelle de sun chfant quand lu gestion du mari atteste 
j'incapacilé, à i^lus forte mison doit-elle avoir le même droit quand 
le mari est civilement incapable. 

Adssi bien, en dehors de ce^ différentes coneidi^ rations, il e^t cons- 
tant que l'idée dominante qni se dégage naturellement de toutes 
nos lois sur le matiago, la puii^sance parterni'l'e, la minorité, la tu- 
telle, la cunitello, e^t de confier aux j»lus intéressés le soin do la 
personne et des biens de.i mineurs et d<s incapables. 

C'est ainsi que Turticle 120 <lé<*rjte, en parlant du conientement 
des époux au mariage de leur enfant mineur, qua : ** Si l'un d'eux 
est mort, ou Vil est dan^ rimpos>ibilité de manifester su vol >nté, le 
consentement de l'autre suffit. " 

Le mari interdit est bien dans Tim possibilité de manifester sa va-- 
ionté, et c'tsi le conbentement de la femme qui, par le seul «ffet de 
la loi, et saoi aucune formalité ni autorisation, so trouve à suppléer 
à l'inhabilité du mari, rc'snitant de hon interdiction. 

£t si la loi a jugé qu'il était de l'intérêt de la famille, dans ce cas, 
de remettre entre les muin« de la femme l'autorité paternelle dont 
elle prive temporairement le mari en l'interdisant, ne .peut,on pag 
supposer que la mère est bien la personne qui, dans l'esprit .de noa 
loi, est toute désignée d'avance à la tutelle de son enfant mineur. 

C'est sur ce principe que repoee la décision rendue dans la cause 
exparte, Dame il. Delisle, 7 L. N. p. 120. La mèro, après avoir été 
nommée tutrice par le conseil de famille, alois que le mari avait 
résigné aa charge de tuteur, par acte authentique, fut obligée de 
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•'adresser au joge,8urrefa0 da protonotaire d'homologaer la tatelle. 
. '* La requérante maintint dentni le jage que la femme peut, mê- 
me do vivant de son Àiari. être nommée tntrioe à eon enfknt, lors- 
que le mari ne peat pas, ne vent paf on eut indigne d'ezeroer la puia- 
aanoe paternelle. " L'honorable Juge Mathiea fit droit à cette 
requête et nomma la m^re tntrice X son enfant. 

L'article 342, interprété par analogie, confirme aaesi œ, principe- 
*' Le mari, dit cet article, à moini de raieoni jngéee valablee, doit 
être nommé cnratear à aa femme interdite. La femme peut être 
nommée caratrioe à eon mari. " 

Pnieqoe la femme est jugée habile à prendre rain de la personne 
et dea biens do aop mari interJit, elle doit raisonnablement |ioa- - 
voir prétendre à autant de considéraiion quand il s'agit de son en- 
Hant mineur. 

En se basant sur les autorités et' la jurisprudence, on peut- donc 
conclureqn'il n'y à aucune raison, dans le cas qui nous occupe, pour • 
éeaifter la mère de la tnU*lle do son enfant, si du reste, elle est bien 
qualifiée à remplir cette chariçe. 

J'ai cherché particulièrement à démontrer «|ae la l'emme pouvait 
être nommée tutrice à son enfant, peladant riiitérdiciion du mari. 
Cependant, en vertu des mêmes principes, il iiemble que Ton doit 
reconnaître, d'une manière générale, rhabilité de la mère à la tatelle 
de son enfant seule mineur, même du vivant de son mari, dana 
chaque cas où elle se trouve seule investie de la puissance paternelle. 

Cds. Gbinisr. 



ECOULEMENT DES EAUX 

Le propriétaire inférieur est tenu, sous l'article 501 e. c. de rece- 
voir les eaux amenées sur son terrain par un fossé de ligne oonatrait 
par le propriétaire supérieur pour la culture de son fonds ce travail 
néecMaire ne tombant pas sous l'exception de l'article, créée par les 
mots ** sans que la main de l'homme y ait contribué. " The Grand 
Trunk Ry Co v. Lançloi», Cour d'appel, 30 mai 1905, U, B. J. Q. 
178. 
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MARIAGE A L'ÉTRANGER.— SON EFFE^ SUR 
LES IMMEUBLES 

Un confrère nons pose la question suivante : 

" Un père donne par donation entrevifs une terre sîldëe dans 
cette Province à B, un de ses û\b, oe dernier va réaider aux Etats- 
Unis, où il se marie, sans faire de contrat de mariage. Dd ce ma- 
riant, sont nés deux enfants. Plqs tard, la fs^mmii est déoédée ^sans 
laisser de testament demeurant encore aux Etats Unis.> Cette terre 
est elle régie par nos lois ou bien par les lo's de l'Etat, oii s'est fait 
le mariage et oà la femme est déoédée ? " 

Cette question, qui peut ee soulever si souvent dans notre provin- 
ce à raison du fait que tant de nos nationaux sont allés s'établir à 
l'étranger, demanderait une réponse élaborée. Il s'agit là du con- 
flit entre nop lois et celles d'une autre nation, oe que l'on appelle les 
statuts personnels et \eé statuts réels. Depuis que la facilité 
des èommuniôations a supprimé les distances, cette branche du droit 
a été l'objet de savantes études. Nous j reviendrons quelques uns 
de ces jours. Ce qu'il importe, pour le moment, c'eut de répondre 
[e plus brièvement que possible à notre confrère. 

Les lois du Bas-Canada régissent les biens immeubles qui j sont 
situés, dit l'artiole 6 de notre cotte civil. 

Lee lois ré«2/es régissent les immeubles, alors même qu'ils appar* 
tiennent à des étrangers. Ainsi, par exemple, un étranger ne peut 
pas contituer, Éur les immeubles qu'il a en ce pays, des servitudes 
que la loi de son domicile autoriee mais que notre lot ne tolère pas. 
De même lorsque des immeubles situés en cette province font partie 
de la succession d'un étranger, ses enfants les recueillent par égales 
portions en conformité à l'art. 625 de notre code civil, alors même 
que la loi du pays auquel cette étranger appartient, attribue une 
plus forte part à Taîoé. 'Aucune portion du territoire ne peut être 
soustraite à Tadministration du eouvemin, comme aucune personne 
habitant le territoire ne peut être soustrait à sa surveillance. La 
souTeraineté est indivisible ; or elle cesserait de l'être si les portions 
du même territoire pouvaient être réglées par àes lois qui n'émane- 
raient pas du même souverain. 

La règle que *' les lois du Bas Canada régissent les biens immeu» 
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blc8 qui y «ont sito^B " eat formulée d*une manière ai abno^ueqii 'die 
ecmblè ne deyoir aouffrir aiusuo tempérament. Pourtant, il ne 
faudrait pàa rappliquer à l'aveugle. 

Ainsi, d'aprètf notre loi, lu communauté do biens eziâte entre 
époux, quand ces derniers se sont épousés sans contrat. Si, cepen« 
dant,. le mariage b'eat célébré aux Etats-Unis entre gens j doiiiici- 
liés, doit on néanmoins décider que les imineubU-s que ces époux 
peuvent posséder en la province de Québec seront sujets à la coni- 
munauté légale ? 

Nullement I il nj aura poiut de communauté cfttre ces époux 
La raison en est toute simple, et ce n'est pas une exception à la règle 
formulée par le législateur. Si la communauté existe en cette pro- 
vince enire époux qui ne s'en ^ont pas expliqués, c^sit qu'à raison 
de leur Mleuco on présume qu'ils ont voulu se soumettre à ce régime 
qui forme partie de notre droit commun. Mais si les époux ont 
contracté mariage dans un pays où il n'exibto pi'S de telle commu- 
nauté, on ne peut présumer quails ont entendu se soumettre à une 
loi que non seulement ils ne connaissaient pas, mais qui n'avait pas 
mémo d'existence dans le puys de leur domicile. La communauté, 
en effet, n'est pas un système obligatoire, bien qu'on l'appelle légale. 

Elle n'existe qu'en vertu d'un contrat soit formel et exprès, soit 
tacite. Or ce contrat tacite, on ne peut le présumer dans le cas 
d'époux mariés à l'itranger où le régime de la communauté dCxbiens 
est inconnu. Tel est l'opinion de Demolombe (t. 1er, no. 87), déve- 
loppée par M. Mignault {Droit civil Canadien (t. 1, p. 87). 

J)onc des époux domiciliés en pays étranger où le régime de la 
communauté n'existe paa et qui y contractent mariage, ne soumet- 
tent pas à ce régime les immeubles qu'ils peuvent avoir en la provin- 
ce de Québec. 

Dans l'espèce qui nous est parliculièrement soumise, si les époux 
en question se fussent mariés dans la province de Québec, sai^s con- 
trat de mariage,ils auraient été soumis au régime de la communauté 
légale des biens, et la terre donnée à l'époux par son père'avant son 
mariaice lui serait demeurée propre. 

Mais, comme ils étaient tous deux domiciliés aux Etats-Uni^, et 
qu'ils s'y sont mariés sans contrat de mariage, nous sommes d'ppinicn 
qu*il faudra référer aux lois de leur domicile matrimonial pour 
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•avoir quelle loi réglera lears droits mairimoniaox, oar, par le con- 
trat taeite dont noua aTon« parle plus haat^ lea ëpoax qai ne s'en 
expliquent pua, sont prëeamëa avoir voaln ae soumettre aux lois de 
leur pays. 

En 1848^ dans une cause de Rogers et al v. Bogerg, qu^on peut 
lire au vol. 2 des Bapports Judiciairesde Mathieu, p. 290, il fut jugé 
qu*il n'y avait pas de communauû de biens, entre époux mariés, 
tans contrat de mariage, en Angleterre, où ils étaient ajors domioi. 
liés, et qui ^ubséquemment avaient transporté leur domicile dans le 
Bas Canada. £n conséquence, les enfants de Pépoux décédé qu'il 
avait fait ses légataires universels furent déclarés propriéUtires de 
tous les biens quMls possédaient en son nom, dans la province, à l'en.' 
^ntre de l'épouse survivante qui en réclamait la moitié. 

Des arrêts dans le même sens ont été rendus dans les affaires de 
Astell vs. SalU, 4, Q. L. R, p. 120 ; Dalton vs. King,. 9. B. L., p. 
548 ; Wiggin vs Morgan, 9 B. L. p. 546. 

Dains une cause de Brodie vs Cowan (7 L. C. J., p. 96), jugée en 
1852, la cour décida que lorsqu'on ne fait pas preuve des lois de 
l'endroit où les époux étaient domiciliés à Tépoque de leur mariage, 
la eour ne se guider» d'aprds d'autres lois que celles du Bas Cfinada 
pour déterminer h s droits matrimoniaux des parties. En rendant 
sa décision, la cour déclara qu'elle acceptait le principe suivi dans 
la cause de Sogers vs. Rogers, ci dessus, mais que dans l'espèce, en 
Tabeence de toute preuve des lois du domicile matrimonial des par- 
ties, elle présumerait que la loi étrangère était conforme à nos pro- 
pres lois. Cette décision ne fait donc que confirmer Topinion expri- 
mée dans Rogers vs. Rogers. 

Celui qui est domicilié en dehors du Bas Canada ei»t soumis, quant 
à son état et à sa capacité, à la loi de son domicile. Tout le monde 
parait admettre que les lois qui concernent le régime matrimonial 
font partie du statut personnel. Ce statut, dans l'espèce, c'est la loi 
du domicile des époux. 

En vain, dira t on que les immeubles situés dans le Bas-Canada 
sont régis par nos lois. Personne ne conteste cette maxime que le 
législateur lui-même consacre, mais il faut l'appliquer suivant les 
principes reconnus. 

La distinction du statut /^erao/in^^ et du statut réel est souvent 
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fort diflScile à, faire : car il est Lien r:ire qu'une loi B'occufe ubAola- 
ment et exclusireroent des personnes, oti qu'olle soit uniquement re' 
lative aux biens. Comment, en offjt, parlor des personnes et des 
droits qu'elles peuvent avoir, ssins s'occuper des biens qui, dans là 
plupart dos cas, sont l'obiet de eos mômes droits ? et réci proprement 
comment traiter des biens, régler les droits dont ils sont ou no sont 
pas S'isceptibles, la manière de les acquérir et de Its tranhroettrct 
sans parler des personnes, sujets uctifs ou passifs de ces mêmes droits ? 

Cependant la même loi ne peut pas être à la fo's personnelle .et 
réelle ? notre code ne reconnaît pas de statut mixte, Ii faut donc 
lorsque la loi semblé n^unir les ci&ractères de per^ >nna/(Yé et de réalité 
distinguer sa nature propre. Mais par quel proc'dé la reconnaître ? 

On la reconnaît en cherchant quel à été Tobjet direct et principal 
de la loi qu'on apprécie : lé but essentiel et final qu'elle s est proposé 
détermine sa nature. 

AtFc'Cto t elle directement l'état de la personne, l'universalité de sa 
condition ; lut imprime t elle, en un mot. une qualité générale, par 
exemple, la qualité d'époux : elle est personnelle alors même qu'elle 
s'occupe accessoirement des biens ; personnelle dans toutes ses parties, 
c'ebt-à-dire même quant à celles de ses dispositions qui se rapportent 
aux biens. 

Ainsi, dans l'espèce soumise, supposons que, dans l'Ktat où les 
époux se sont mariés sans contrat, la loi attribue le quart des biens 
que l'époux possède lors de son mariage à la femme et celle ci prédé- 
cédant aux enfants nés du mariage, nous prétendons que la terre 
appartenant à l'époux située dans la province de Québec sera soumise 
et affectée par cette loi, parce quo le droit matrimonial appartient 
au' statut personnel et que cette disposition quoique relative aux 
biens, n'est que la disposition accessoire d'une loi qui a directement 
et principalement pour objet l'état des personnes : raccesaoire suit 
la nature du principal. Voir sur ce faujet Aubrj et Rau, t. 1, §31, 
notes 18 et 19 : Laurent, droit civil international, t. 7, nos 395 et 
Buiv. et tome 6, nos. 15 et suiv. 

Il en serait autrement, cependant, si, d'après nos lois, la terre 
donnée par un père à son fils dans la province de (^aëbeo devait 
rester inaliénable ou ne pas être soumise ou affectée an douaire ou 
à un dioit matrimonial quelconque. Lorsque le statut réel eat pTO<- 
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hibitif on ne peut y dëiioger dane uo contrat privé et le statut per- 
flonnel d an paye étranger ne te peut non plue. 

L'époQz, domieîlié aux Euti» Unie, qui s'y cat iparié sans eontrat 
pouvait Tendre la terre qu'il possédait dans la province et qui lui 
avait été donné par son père. Cela ne f<sra de doute pour personne. 
Il a pu également Tuitecter pur le mariage qu1l a fait, en faveur de 
ea femme et de see enfanta, irn veito de ce contrat tacite dont nous 
avons parlé et qui veut que le domicilié en fia jn étranger se spamette 
en se mariant ^ans. convention à la loi mati imoniale qui régit ce 
pays. 

Dana l'espèce soumise, pour savoir comment Timmêuble situé dans 
la piovinee de Québec a été affecté par le mariage que ^n proprié- 
taire a cohtiaoté aux Etats Unis, il faut donc s*enqucrir d>bord des 
loisbur le tnaiiage qui existent dano TEiat où les é|)Ouz étaient 
domiciliés lors de leur mariage. 

Nous devons ajouter qu'en 1880 dans une cause de Erlchsen et al 
et Cuvilier et al (25, L. G. J. p. 80; la cour d'appel a dé6ldé que te 
douaire couturoier est un droit réel, et se règle d'après la loi de l|i 
situation de l'immeuble et non par la loi du domicile du mari, lors 
de la célébration du mariage, ou du liouoîi ce mariage a été célébré. 

Cette décision est. conforme aux principes. Le douaire coutumier 
est un droit réel qui, suivunt les auteurs, se règle d'après la loi do 
la situation de rijnmeuble. (art.' 1142 G. civ.). C'est un droit de 
suite que la loi accorde, indépendamment de toute convention, à la 
femme survivante. Cette décision n'edt pas en contradiction avec 
celle de Rogers vs. Rogers, que nous avons citée pluR haut. Car la 
communauté est un régime plutôt qu'un droit réel. Il est vrai que 
le douaire coutumier appartient à la femme lorsque les époux se 
marient sans, contrat, mais ce n'e^i pas tant, )Mirco que les époux 
sont censés opter pour ce douaire, comme dans le cas de la commu- 
nauté, que pour la raison que la loi, et c'est une loi très ancienne, 
veut que la femriie survivante ait la jouissance d'au moins une por- 
tion de4 biens propres de son mari. 

Danarespèce soumise, quoique la question n'ait pas été pesée sur 
le cas spécial du^douaire, nous croyons dtvotr attirer l'^^ttention de 
notre confrère à ee snj^t. 



DE L'OBLIGATION DE GARANTIE APPLIQUÉE AUX 

CRÉANCES QUI ONT ÉTÉ COMPRISES DANS 

LE LOT D'UN HÉRITIER 

Un oonf rère noaa demande le reniei^^nement qui sait, oancevnnni 
nn partage de socoeaeion : 

*' Il 8'agit d'on partage dans leqael les billeU, obligation! et 
tontes les crëanoes ont été partagée par loU et dont les iota ont été 
tirés au sort par les héritiers ; mais il arrive que dans les obliga- 
tions ainri divisées, il s'en est trouvé deux qui avaient été payées 
antérieurement et dont les copies enregistrées étaient restées entre 
les mains du créancier et par conséquent de nulle valeur pour les 
héritiers ; le notaire a dressé acte de ce partage avant de connaître 
la nullité de ces obligations. 

'* Quelle est donc la conséquence de ce partage vis à vis des héri- 
tiers dont les obligations ont été acquittées 7 

" Est ce que ces héritiers peuvent se faire rembourser par les 
autres pour les montante de ces obligationsi ou s'ils doivent perdre 
purement et simplement les argente qui paraissaient leur être garan* 
tis par ces actes d'obligations ?" 

Àéponse: L'attribution d*uoe créance à l'un des héritiers dans 
un^ lot, n'est autre chose, quant à la part afférente aux autres héri- 
tiers, qu'une véritable cession. Qu'est-ce qui adviendra si la créance 
qui a été mise dans son lot n'existe qu'en apparence, si, par exemple^ 
elle est nulle ou étainta ? 

Les cohéritiers, ses cédants, lui doivent garantie de oetta éviction. 

Celui qui vend une créance, ou un autre droit, dit l'article 1576, 
doit garantir qu'elle existe et lui est due, quoique la venta soit faita 
sans garantie. 

La loi veut que les Iota soient ùAU conformément au principe 
d'égalité absolue ou relative qui est la basd du système sucoessoral 
(art. 702 et suiv.) 

De là suit, pour chaque copartageant, l'obligation de rétablir 
l'égalité lorsqu'elle n'existe qu'en, apparence ; de là l'obligation d'In- 
demniser celui qui, par suito d'un évéoement dont la cause est préex- 
istante au partage^ se trouve évincé des objeta ou de quelques uns 
des objeU qui compoeout son lot. 
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CTest œ qne Tartioh 748 déorèie en oes termos : '' Les coparU. 
gaante demeoront jrespeotivemont garants les uns envers les autres 
des troubles et évicUbos qui prooèieiit d'ane oaasj antérieure au 
parUge." 

La garantie n'est due qu'en autant que les quatre conditions qui 
suivent eoncourent; Il faut : 1^ que l'éviction soufferte procède 
d'une cause antérieure au partage ; 2^ que la cause de cette évic- 
tion ne soit pas apparente ; 3^ si elle est non apparente qu'elle n'ait 
pas été prévue ; 4^ qu'elle n'ait pas été soufferte par la faute de 
l'héritier. 

Il semble que dans le cas soumis le partage devrait être refait : 
car c'est la manière la plus naturelle de «établir l'égalité que l'erreur 
a détruite. - Mais la esoiaion du partage aurait pour effet d'anéan- 
tir lea droits légîtimei acquis par des tiers de bonne foi sur les biens 
compris dans les lots ues copartiigeanis ; la loi, dans l'intérêt de la 
circulation des biens et du crédit publio, préfère le maintenir, sauf 
à indemniser, au moyen d'une somme d'argent, le coparta^ant qui 
a souffert. 

Yôici comment Tartiele 749 C. civ. règle cette indemnité : 

** Chacun des copartageants est p^r^oonellement obligé, en pro- 
portion de sa part, d'indemniHcr son copartageant de la perte que 
lui a causé l'éviction. '* Si l'un des' copartageants est inqplvable, la 
portion dont il est tenu doit être repartie au marc la livre entre 
tous les copartageants solvables, d'après leurs parts respectives ". 

Le moitftant de .l'indemnité doit être réglé d'après la valeur que 
l'éviction enlève à l'héritier qui la subit. L'article 749 est formel. 

Les termes ** tioubles et évictions, " en ce qui concerne la garan- 
tie des copartageants décrétée par Tari. 748 embrassent toute cir- 
constance par buite de laquelle un copaitageant éprouverait une 
perte ou une préjudice quelconque. 

(Pothier, Buranton, Aubry et Ran, Baudrj^-Lacantinerie}. 

L'indemnité due au copartagemt doit être pécuniaire roui forme 
de dommages intérêts. 

(Pothier, Demolonabe* Baudrj-Lacai.tinerie). 

L'action en garantie ne se prescrit que par trente an^, et elle ne 
commence à courir que du jour oà on a eu e jnnais^nce de l'err jur. 



DE LA CLAUSE ÈBSOLUTÔIRE 

Un confrère: iidùs denumdae.oe 'qaî suit :• 

Quelle e^t la eôbs^ueno^ dAns l'aeio de bail bu ▼eoHè de là cUoie ; 
^'A défaut de iMiiement dé la-feete oo ^o 'terme etipaU le baiiléar 
ou tendeurprendra |)oaM<f8ioo de la propriété baillée ou vendue ean» 
auoune formalité de Jufitice. ". . 

*' N'y a tu pes dés formaHtéa.à i^eoiptir avant de répondre lapro«^ 
priété ainsi baillée on vendue ? 

Cette queéiion mériterait une réponse quelque pen développée, tl 
aurait peut être mieux valu la poser d'une façon plus génénUe et 
demander quel est reffetvde la clause résolutoire dans urf eontrat. 
Kous allons étudier le poii^t soulevé tel qu'il se* présente d ordinaire» 
dans un cas de vente on de Wil. 

I 

L'artfcle J025, code civ., décrète que <* le oohtrat d'aliénation 
d'une choise certaine et déterminée rend l'acquéreur propriétaire de 
la chose par le seul consentement des parties quoique la tradition 
actuelle a'ion ait pus lieu. " Et Tariicle 1472 définit la vente *' un 
contrât par lequel une personne donne à une autre moyennant un 
prix en argent que la dernière s'oblige de payer" et il sjoute : 
^* elle est parfaite par le seul consentement des parties, quoique la 
chose ne soit pas encore livrée. " 

L'article 15S6 déclare ^ne '* le vendeur d*un' immeuble ne peut 
demander la réficlutîon de la vente, fai;ite par Tachetenr d*en payer 
le prix, à moins d*une stipulation spéciale. " 

" Cette ètipulation, dit le juge Casault, dansla cause de Price et 
Te«8ter, n'est qu'un pacte commidsoire. auquel il manque la perfection 
. du droit lomain/quien faisait résulter la nullité de la vente : tandis 
qu'avec nbusil ne comporte que le droit d*on demander la résolution 
en justice. Le code civil, article 1536, fait de ce pacie une condition 
de la demande en résolution de la vente des immeubles. '* 

*' Le pacte commissoiie, dit Pothier(<fe la Vente, vpl. 3, Beugnèt, 
p. 184, no 558), Cbt une clause ou convention qui s'insère quelquefois 
dans les contrats de vente, par laquelle les parties conviennent que 
si l'acheteur ne paie pas le prix dan^i U9 certain temps limité le 
contrat sera résolu. " 
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Le pacte c^mmieeoire du draft romain était beauooop plue rigoa^ 
renx qae le nôtre. Loreqa'il était aooompli, il emportait nallité, en 
•orte 4ae la veiite avait eeeeé d'eziater. Oe pacte oommiaaoivi 
s'exécutait rigoarenaemcnt dans ïce actes où il était etipalé. Il eof- 
fiflaitqall fnt conveno, pour qu'il' existât de pleid droit, par la 
double ralBOD que l'échéanoe aeule constituait le débiteur en demeure. 

'^ Dans le droit français, dit Poth'ier, le pacte ootnmissoSre. n'opère 
pas de plein droit la ré8ol.ution du contrat, par défaut de paiement 
dans le temps limité ; il donne seulement au yendeàr, en ce cas, une 
action poor demander la résolution du contrat, qui b'est opérée aa 
moins irrévocablement, que par Ja sentence qui, vu cette actiott, 
déclare le contrat nul et résolu, fauté par Tacheteur d'avoir payé. ' 
L'acheteur peut donc, jusqu'à ce ,que la sentence soit intervenue . 
quoiqu'aprèis l'expiration du terme empêcher la résolution du .con- 
trat de vente. " 

Eet-ce à dire que les parties contractantes ne pourraient pas dans 
un contrat faire un pacte commiseoire semblable à celui du droit 
romain ? Non, loin de là. 

Ainsi rîen n'empôche les parties de convenir que si Tune d'elles 
ne satisfait pas à son engagement, dans un certain délai, le contrat 
sera résolu do plein droit et sans qu'il .soit nécessaire d'aucune som- 
mation ou mise en demeure, ou si Ton veut ^*sans aucunes f&rmaUtis 
de justice." 

Le contrat est la loi des parties. Tout dépend des terinos dans 
lesquel le pacte commissoire est conçus 

Lorsque les parties conviennent purement et simplement que le 
contrat sera résolu, dans le cas où l'une d'elles ne satisfera pas à ses 
obligations^elles ne font que mettre dans leur oontraf la clause réso- 
lutoire tacite de l'aiticle 1065, mais cette clause n'opère pas de plein 
droity elle doit être demandée en justice, et par conséquent elle est 
judiciaire et non conventionnelle— cette clause r(^solntoire n'est .pas 
la condition résolutoire expresse de rarlîcle 1088 laquelle "lorsqu'elle 
est accomplie opère dé plein droit là résolution do contrat/' et 
'' oblige chacune des parties à rendre ce quelle a r^çu et remet les 
choses au même état que si le contrat n^avait pas existé. " 

n y a entre la clause résolutoire de Tarticle 1065, ou le pacte 
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commîisoire de notre droit, et !• condition résolutoire expresse des 
différenoes fosdiimeiitAlee. 

La condition r^eolaioire eipresse opère la résolution du contrat 
d'une manière absolue, dit LaiHrent ; tonte personne intéressée peut 
se prévaloir de la résolution. Il n'«n est pas de même du pacte 
oommisMNre ; il ne peut être inyoqné que par celui dims l'intérêt 
•duquel il est stipulé, c'est-à-dire par le créancier. 

Tsndis que le vvndear seul peut invoquer le pacte commisoire de 
notre droit, la lésolution accomplie en vertu d'une condition résolu- 
toire expresse peut être invoquée par chacune des parties contrac- 
tantes, Tachetcur par conséquent aussi bien que le vendeur, et même 
par Its tiers. 

Le contrat est si bien anéanti par l'accomplissement de la condi- 
tion résolutoire expresse, que Les parties ne *' peuvent renoncer à 
l'effet résolutoire de la condition accomplie " et elles n*Qnt qu'une 
alternative", refaire le contrat, c'est àdire faire un contrat nouveau. 
L'ancien contrat a fait son temps. Il- a cessé d'exi:iter, si la condi- 
tion résolutoire est accomplie ; H est purifié, si elle est défaîllie, et 
tout cela b'est fait de plein droit (Larombière, vol. 3, art. 1!83, 
no. 37). 

D'où il résulte encore, que les tribunaux ne font pas la résolution 
du contrat affecté d'une condition résolutoire qui s'est accomplie, ils 
la déclarent seulement, car elle u'est opérée de plein droit, par le 
seul effet de la convention qui est la loi des parties. On peut bien 
contester le fait de raccomplit«ement ou de la défaillance de la con- 
dition, mais le litige se trouve restreint à une question de fait, et le 
fait étant vérifié, le jugo prononce en conséquence, que la résolution 
s'est opérée on ne s'est pas opérée. La résolution est donc conven- 
tionnelle et non judiciaind. Au contraire, avec la clause résolutoire 
consistant dans l'inexécution des obligations imposées |»ar le contrat 
à l'une des parties, la résolution n'est pas opérée de plein droit, il 
faut une action, et jusqu'au jugement la réi<olution peut- être évitée, 
par l'accomplissement par le débiteur de ses obligations. 

Il nous fallait faire cet exposé de principe^, avant de répondre à 
notre confrère. 

La clause qu'il nous soumet comporte une nTsolution de vente 
faute de paiement du prix. C'est une stipulation spéciale -permise 
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pu r«H. 1536. BUe dit de pins qu buto de p*iemeot le bftUleaf' 
ou vendeur prendra pœeeesion de Ut propriété bailUe on Tendue 
•ans aueune formalité de jostioe. 

Nous aTona dit qu'une etipulatîon de oe genre était licite. 

Mais il NBte à savoir si une mise en demeure est uécessalre daaé 
un contrat de ce genre pour l'aeoomplissemént de la clause résolu- 
toire, dans le cas dé défliut de paiement du prix à l'époque flxée. 

Que doit on entendre par le défaut d'exécution d'une obligation 
et la demeore du déUteur ? 

Bappelons poor mémoire, que dans les obligations qui ont pour 
objet une ^omme d'argent, à moins qoe par le contrat un e idroit tîi 
été fixé poor le paiement, c'est le privilège du débiteur» sapf quel 
ques contrats particuliers, d'offrir le paiement à son domicile (art. 
1152), et que les dettes génériques, à moins de stipulation contraire 
sont quérablesfiu général, et non portables, ce qui veut dire, comme 
les termes mêmes TindiqUent, que c'est au créancier, à se déplacer et 
à aller quérir son paiement, et non pas au débiteur à se déranger» 
pour aller le porter su créancier. 

Lorsqu'une obligation est échue, et que la dette étant qv^abïêy 
le créancier no se présente pas au domicile de son débiteur, pour 
recevoir son paiement, il y a bien inexécution de l'obligation, main 
ce défaut d'exécution est matériel seulement, et ne saurait constituer 
une faute de la part du débiteur. 

L'inexécution d'une obligation qui n'est que matérielle^ par suite 
d'une faute du créancier de faire les démarches nécessaires pour 
faire effectuer le paiement de robligation n'est pas un défaut d'ezé^ 
eution aux yeux de la loi. Le débiteur n'est donc pas en faute *' 
par cela seul que l'obligation est exigible et qu'elle pourrait être en 
effet exigée par la loi " et il ne faut pas confondre le simple retard 
dans l'inexécution d'une obligation, avec le défaut d'exécution. 

Pour que le débiteur soit en défaut^ il faut donc plus que \eiimph 
retard, savoir : la mise en demeure. 

La mise en demeure c'est la constatation légale du retard. 

Ses effets sont l'obligation aux dommages intérêts, la réiolmtion 
du contrat^ et la mise de la chose aux risques et périls de celui qui 
est en demeure. 
Le débiteur, d'après l'article 1067, peut être constitué en demeure 
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de trois manièrra diffL^rentcB * *' Soit par les termes mêmes da 
contrat, lorsqu'il epBtient une fetipnlution que le seul écoalem«nt. du 
temps potrr Taecompiir aura cet effet, soit paii fofftft seul dé là loi, 
€oit par une interpellation en justice, ou une diemande qui doit dtre 
par écrit, àmoîds que le contrat lui même lie soit verbal. *' ' 

Sien n*empêche les parties de convenir que le débiteur sera mis 
en deme ire pur la seu'le écbéanoe du terme, et cette convention 
comme toutes les conventions légalement formées, fait la loi des 
parties. 

Lon«que la convention est muette, la mise en demeure peut résul- 
ter de la loi, loi squ*il existe un texte spécial à cet effet, ou sinon i^ • 
faut une interpellation c'est à dire un. acte judiciaire ou extra judi- 
ciaire parjequel le '* créancier, après le terme échu, manifeste au 
débiteur sa volonté que Tobligation soit exécutée. '' 

Telle est la règle générale. 

S'applique-t-elle également à la vente dauR le cas de clause de ré- 
solution pour eaiifee de non paiement du piix convenu ? Cette ques- 
tion s'est présentée dans plusieurs causes importantes. 

Ces causes f<ont celles de Grange et McLennan (9 S. C. R, p. 38), 
Priée et Tessier (15, Q. L. R, p. 216j, Prudhomme et Scott {30, L. 
C. J. p. 156); ifl ^fai8on St Joseph v. The Montréal Park Co. (19, 
Eapp. J. C. S. p. 484, et Gan'épi et Emard (C. Bév. Mont. 27 nov. 
1901). Certaines de ces ciauses s'appliquent à des prome»«es de 
vente. Le .lecteur pourra voir rexcellent résumé qu'en a fait M. 
Eugène Lafontaine, dans la Revue légale du mois de déQcmbre 1901 
(vol, 7, p. 483 et seq.). 

Les deux causes de Prudhomme et Scott et de la Mafson St Joseph 
et the Montréal Park Co sont deux cas de vente complète suivie de 
prise de posscësion, avec cbinse de résolution, pour le eus où le prix 
de ^ente ne serait pas payé. 

Dans la première cause la clause de résolution est dans les termes 
suivants : 

" À défaut dé faire les dits paiements, ou aucune partie d'iceux 
aux époqm s y stipulées la présente vente deviendra nulle et de nul 
^tfet, et le dit vendeur aura le droit de reprendre la possession des 
dits impelTses, améliorations et maison, sans rembourser au dit ae- 
quéreur aucun ou aucuns des paiements faits à compte du dit prix 
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de Tinte, lesquels! paiemtfaU ou paiemont fleront oon^iJériS« ^aito 
pour le loyer de roccupttion des dites pfemtnee. ** 

Dans la seconde cause la clause de résolatlOD est à peu près daos 
les mêmes termes. 

Dans la cause de Prudhomme et Seott^ lacônr sapérieura ranTO- 
ya l'action en résolution du vendeur pour défaut du paiement du 
prix de yente, pour le motif quVvant Tinstitution de raotioo, l'ac- 
quéreur avait offert de payer la somme par lui due. }Lm la cour 
de revision infirma ce jugement '^conflidérant que la déchéance 
avait été opérée de plein droit par le défaut de paiement, en vertu 
de la clause résolutoire, et que le défen leur n'était pas tenu d'accep- 
ter Toffre du défendeur faiie subséquemment à cette déchéance." 

Dans la cause do la Maison St Joseph v. The Montréal Farte Co. 
l'abdence de mise en demeure, o i du moins de demande de paiement, 
fut soulevée diroclemont. 

La cour renvoya la défense cl maintint l'actio i pour là raison 
déjà donnée duns Prudhomme et Scott, considérant que la condition 
résolution expresse, lorsqu'elle est accomplie opère de plein dh)it la 
résolutoire du contrat (art. 1088) et qu'il ne reste au tribunal qu'à 
constater la résolution du contrat, en yortu de la volonté des par- 
ties contractâmes. 

Cette décision était directement en opposition à celle précédem- 
ment donnée dan^ une caue«e de 6i^ari>/>y et ^/nar(Z par la cour de 
Bévision où il était dit qu*auctine demande régulière de paiement 
n'ayant été faile au domicile du débiteur, le créancier vendeur 
n'avait pas eu le droit d'exécuter lu clause do résolution stipulée en 
la promesse de vente et de revendre à un tior^. 

M. Lafoiituine, dans l'étude ci-haut citée, examiné tous les arrêts 
rsndus, parle du conflit d'opinions qui a eu lieu entre les divers tri* 
bunaux sur cette question si intérossante et en cherchant à en trou- 
ver les causjs pose des règles qu^ous se tnblent rdooniuos par la 
doctrine. 

Il faut distinguer d'iibord, dit il : 

1. La condition suspensive et la condition résolutoire. 

2. La condition résolutoire tacite- pour cause d'inexécution du 
contrat et la condition résolutoire expresse. 

9. Les créances quérables et les créances portables. 
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La eoDditioQ «t^lte mê^ffnêive TU pt o w ei de vmite «i U vnto 
milbAi (Mr ois dMS ooDtff^ pMveDt êln Aeoom|Migii4e dM inéiBM 
oonditioM, rinsoeompIfaNaient Mal de I» oo&ditkm, e'Mi-à dm to 
•Ml iâit du d^fMi de pAfonMit, dans fe délai ûxé, aant qnll ami 
Imolii d'Mroane mise «n dmiMare, oo mêine de U nmpte demande 
de paiemeni, eoflt poar que le cootrat eoit réiolo de plein droit. * 

Il n'est pâe même néoenaire, dansée cas, de stipnler expressé- 
ment la réwlation ou la nallité de plein dreit de la conTentaon fkite 
sons condition suspeosÎTe, car tel est l'effet de la loi, et c'est elle qni 
prononce l'anéantissement complet de la conTcnlion,. qni se trouve 
rédoite à de simples pourparlers lorsque la condition ne s'accomplit 
pas. 

'Mais il en serait tout autrement d'un contrat complété, aecompa- 
gué d'une condition résolutoire. En effets la condition résolutoire 
n'empêche pas le contrat de produire ses effets tout comme un cou- 
tnit pur et simple. 

Aussi, dans une Tente ou dans une promesfs de vente équivalent 
à vente, avec clause résolutoire coosistant dans le défaut de paie- 
ment du prix de vente, en principe, une mise en demeure est néoea* 
saire. 

Cependant il faut distinguer entré la condition résolutoire tacite 
et la condition résolutoire expresse. Dans le premier cas, une mise 
en demeure est toujours nécessaire, dans le second, il faut encore 
sous distinguer. • 

Les auteurs font les distinctions suivantes : 

1. Les parties conviennent purement et simplement que le contrat 
Mia résolu, dans le cas où l'une d'elle n'exécutera pas ses obliga- 
tions. 

2. Elles conviennent que le contrat sera résolu de plein droit. 

3. Enfin, elles conviennent qqe le contrat sera résolu, de plein 
droit, sans qu'il soit besoin de mettre la partie en demeure par une 
sommation ou autrement. 

Dans le premier cas une mise en demeura est nécessaire. 

Paicequ'aloTBC'est l'article 1065 qui doit s'appliquer et Aon pas 
Tarticle 1088, car il s'agit de la clAuse réaolutoire tacite, et non ffê 
de la condition réeolutoire expresse. Voir Larombière sous l'art. 
1184^ no. 53. 
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Maintenant, les parties conviennent que ai le débiteur ne satisfait 
pas à ses engagements dans un certain délai (ou autre expression 
analogue), le contrat soit résolu d« plein droite 

Dans le droit romain cette clause était appliquée rigoureusement 
et le contrat était rébolu par cela seul '* que le délai était expiré, 
sans que la partie eut satisfait à son engagement." Cette convention 
est le pacte cammissoin des anciens. 

"L'cxpiesbion que la vente »era rébolue de plein droit, dit Ban- 
dry- Lacantinerie, (p. 484, no. 552j, n*a pus autant d'énergie qu'on 
pourrait le croire au premier abord. La vente ne sera pas résolue, 
par cela seul que l'acheteur aura laia'ié passer le délai fixé, sans 
payer son prix ; autrement le sort du contrat d«Spendraii deita seule 
volonté, ce qui serait contraire à Tîntention des parties. Il ne faut 
pas oublier que la résolution e«t un droit pour le vendeur, qui est 
libre d'en user ou do n'en pas U8er. Quand l'acheteur ne paie pas 
dana le délai voulu, le vendeur a le choix entre la résolution du con- 
trat et son exécution, qu'il peut exiger par toutes les voies que de 
droit. S'il opte pour le premier parti, il en informera Tachoteur 
par une sommation. Le retard de I'ttcheteur d'une part, et la volon- 
té du vendeur de résoudre la vente, d'autre part, seront ainsi oflIcieU 
lement confetutvs, et la vente sera résolue, nans qu'il soit nécessaire 
de recourir à une instance en juHtice, dont la clausj qui nous occupe 
a en pour but d'éviter la lenteur et les frais ; tant qu*il n'a pas 
sommé l'acheteur, le vendeur est réputé consentir au maintien du 
contrat ; aufesi, l'ucheleur peut il valablement payer son prix, nonobs- 
tant l>xpirstion du délai. Maid, la sommation une fois donnée, le 
vendeur a manifesté la volonté d*opter pour la résolution, et la 
vente est résolue par cela seul ; luchetour ne pout plus conjurer ce 
résultat en psyant ou en offrant son prix. *' 

C'est là l'opinion généralement acceptée, malgré le dissentiment 
de Troplong, Larombière, et Laurent. 

Enfin, dans la troisième hypothèse, il est convenu entre les parties ' 
que, faute d'exécution dea engagements dans le délai fixé, le contrat 
sera résolu de plein droit, sans qu'il soit besoin de mise en demeure 
par sommation, ou autrement. Cette stipulation, tout à fait légiti- 
me est, comme toute autre légalement faite, la loi du oontrat. Bile 
lie donc les pat ties, qui ont par là convenu que la seule expiration 
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du délai suffirait poor opérer de plein droit la rétoiationdu contrat 
Aucune mise en demeure n'est nécessaire puisque les parties Tont 
voulu* 

Toutefois, pour dispenser le Tendeur de la demande du paiementi 
même dans le cas où il est stipulé que la résolution aura lieu de 
plein droit, sans mise on demeure, et que le contrat sera nul et sans 
effet, si le débiteur ne satisfait pas à ses en|$agements, dans le temps 
convenu, il faut que le paiement ait été stipulé ou payable au demi- 
cile du vendeur, ou dans un lieu autre que le domicile du débiteur. 

C'est la distinction des créances quérabUs et des créances jH>rto62es. 
Tous les auteurs sont unanimes sur ce point. 

Voir Larombière, sous l'art. 1184, nos 52 et 60 ; Laurent, t. 16^ 
no. 23 ; Demolombe, vol. 24, n. 542. 

En résumé : . 

1. Lorsque la condition est suspensive, une mise en demeure n'est 
pas nécessaire, qu*il s'agisse d'une vente ou d'une promesse de vente. 

2. Lorsque la condition est résolutoire, il faut distinguer entré la 
clause résolutoire de l'article 1065, pour défaut d'inexécution des 
obligations, et la clause résoliUoire expresse, c'est à-dire la clause 
de résolution de plein droit et sans mise en demeure, qui est le véri* 
table pacte commissoire du droit roniain. Dans le premier cas une 
mise en demeure cet nécessaire, tandis que dans le second elle ne 
Test pas. 

3. Cependant même alors si la dette est quérabU et non pas oor- 
table une demande de paiement par le créancier au domicile du 
débiteur est absolument nécessaire. 

Il va sans dire que la clause résolutoire doit être rédigée avec le 
plus grand soin. Nous trouvons que les mots *' sans aucune forma- 
lit^ de justice " ne dibent pas assc Zi Pourquoi ne pas dire : sans qu'il 
90ht besoin d'aucune mise en demeure, sommation, demaude de paie- 
ment, ou autres formalités légales. 

Le notaire devra aussi toujours prendre soin de faire stipuler le 
paiement oi^ l'exécution de l'obligation de fa^n à ne point obliger 
le créancier à en faire la demande. 

Enfin, toutes ces formalités accomplies et la clause bien rédigée, 
ne .pas oublier que si la vente ou la .promesse de vente se trouve 
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r^solae de pMn droit, f>aiifl qn'tt'soit nëçeMaire de mise en dexneaie 
ou autre formalité légale, le yendeor devra toigoarB obtenir une 
déôlanttion judiciaire pour constater le fait de la résolution, si son 
débiteur ne consent )pas ou est dànà l'impossibilité, pour une raison 
ou pour une autre, de faire une déclaration à cet eflfèt. Ck>mment 
autrement pourrait il étahliir la :ftllAtion régulière des titres ? 

LOIS AMENDANT LE COtDE CIVIL ET LE CODE DE 
PROCEDURE CIVILE 

Voici les divers amendemente adoptés pendant la dernière session 
de la législature de Québec qui affectent le code civil et le code de pro- 
cédure civile. Ces amendements ont été sanctionnés le 9 mars 1906. 

I 

1. L'article 5Sa du Code civil, tel qull se lit, à rartîolo 5784 des 
Statuts refondus, est amendé en remplaçant le second alinéa par ce 
qui sujt : 

** Tel secrétaire-trésorier ou greffier de la municipalité ou cité, 
doit entrer immédiàtenient cette déclaration dans un registre tenu 
par lui en double à cette fin après avoir .fait dûment parapher ce 
registre, tel que requis par Tarticle 45 de ce code et Tartiele 1311 
du Code de procédure civile, et il doit, à la fin de Tannée déposer 
un de ces doubles au bureau du protonotaire du district. 

Les copies et les extraits de ces registres peuvent être délivrés et 
certifiés par le secrétaire trésorier ou le greffier ou par le protono- 
taire pour valoir comme s'ils provenaient des actes ordinaires de 
l'état civil. 

Toute contravention àTuno des dispositions du présent article est 
punissable d'ane amende de cinquante jûastres. " 

2. L'article 1313 du Code de procédure civile est amendé en insé- 
rant après le mot : " religieuse, " dans la quatrième ligne, les mots : 
'* et aussi les sccrétaireH-trésoriers des municipalités et les greffiers 
de cités au bureau desquels ont été enré|i:istrées les déclarations de 
naissances en vertu des dispositions de Tarticle 53a du Code civil. " 

II 
1. L'article 1149 du Code civil est amendé en y ajoutant le para- 
graphe suivant : 
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" Toutefois, ai la dette se compote d'intérêts dépassant le taoz 
légal et qui lui paraissent usaraires, on si elle comprend de tels 
intérêts, que ces intérêts soient appelés intérêts ou qu'ils soient ré- 
clamés à titre d'escompte, de déduction sur avance, de commission 
ou autrement, le tribunal peut ordonner que ces intérêts ou cette 
partie d'intérêts usuraires soient payés par versements, et fixer les 
montants et les échéances de ces versements à sa discrétion, suivant 
les circonstances. " 

III 

Attendu qu'il b'est élevé des dodtes, si l'hypothèque judiciaire 
résultait de jugement rendus ou d'actes judiciaires exécutés depuis 
le premier jour de septembre mil huit eent soixante, affecte les 
immeubles acquis par le débiteur après la date du jugement ou de 
l'acte judicîaiie, tt qu'il est opioitun dé lever ces doutes : 

1. L'article 2036 du Code civil est remplacé pat le suivant : 

*' 2036. L'h3*pothèque judiciaire acquise depuis le trente et unième 
jour de décembre mil huit cent quarante et~un, juM^u'au premier 
jour dé septembre mil huit cent boixante, n'a d'effet que sur les 
biens que possédait le débiteur au temps où le jugement a été rendu, 
ou l'acte judiciaire exécuté. 

Depuis le premier jour de septembre mil huit cent soixante et à 
l'avenir, Ihypothèque judiciaire peut s'exercer sur les immeubles 
actuels du débiteur et sur ceux qu'il pourra acquérir. " 

2. Cette loi u'uffectera pai» les causes pendantes. 
Cette loi cet entrée en vigueur le jour de sa sanction. 

lY 

1. L'article 61 du Code de procédure civile tel qu'amendé par les 
lois 3 Edouard VII, chapitre 51 et 52. est de nouveau amendé en 
retranchant les mots: '^ dans le comté du Lac St Jean " dans la 
quatrième ligne du paragraphe 1 du dit article. 

2. Le premier paragraphe de l'article 639 du dit Code est rempla- 
cé par le suivant : 

"639. La vente des effets saibis est annoncée dans Tîle -de Mont- 
réal, au moyen d'un avis énonçant sommairement les noms des par- 
ties; la nature des effets, le lieu, le jour et l'heure de la vente, inséré, 
en français dan^ un journal publié dans cette langue dans la cité de 
Montréal; et en anglais dans -un journal publié dans cette langue. 
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dins la oiU de Montréal ; et dans chacune des cités de Québec, 
Tioia RivfèTf a, Sherbrooke, Saint Hyacinthe et Sorei, et dans la 
^lle de Saint-Jean, l'avis est inséré en français dans an joomal 
publié dans cette langue dans ces endroits, et en anglais dans un 
journal publié dans cette langue dans ces endroits ; et s'il 9*7 à 
qu'un journal dans la localité ou que tous soient de la même langue, 
inséré dans les deux langues, dans le même journal. " 

3. Le paragraphe 1 de l'article 717 du dit cede est remplacé par 
le suiTpnt : 

1. Si la »aisie a été faite dans Ttle d» Montréal, dans les cités de 
Québec, Trois Bi^ieres, Sherbrooke Saint- Hyacinthe, et Sorel, et 
dans la ville de Saint Jean,de faire insérer, quinze jours au plus tard 
avant la vente, un avis ënumérant brièvement les détails de la vente 
dans un journal publié s'il b'agit d'une vente faite dans Ttle de 
Montréal en français, dans un journal publié dans cette langue dans 
la cité de Montréal, et en anglais, dans un journal publié dans la 
langue angluiae dans la cité de Montréal, et il s'agit d'une vente 
dans Tone quelconque des cités do Québec, Trois-Bivièree, Sherbroo- 
ke, Saint-Hyacinthe ou Sorel, dans la ville de Saint- Jean, de faire 
insérer l'avis dans un journal publié en français et dans un journal 
publié en anglais danis la localité, et s*il n'y a qu'un joarnal daus la 
localité, ou que tous soient publiés dans la même langue, do faire 
insérer l'avis dans les deux langues dans le même journal et d'affi- 
cher une copie de l'avis dans son bureau depuis la publication. " 

4. L'article 1029 du dit code cfet amendé en en remplaçant le 
deuxième paragraphe par le suivant : 

'*Sauf dans 111e de Montréal et dans les cités de Québec, 
Trois Bivières, Sherbrooke, Saint Hyacinthe et Sorel, et dans la 
ville de Saint- Jean, il doit de plus être lu et affiché dans les deux 
langues, à la porte de l'église de la paroisse daud laquelle l'immeuble 
est situé, un dimanche, à ^i^sue du service du matin ; s'il n'y a paa 
de service, l'affichage suffit. 

5. L'article 1041 du dit code est remplacé par le suivant : 

*' 1041. Les experts sont au nombre de trois, commis par les par- 
ties ; toutefois, si les parties y consentent ou si \h juge le croit à 
propos, en vue de la nature ou situation des biens à partager, il n'eu 
est nommé qu'un seul. " 
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6. L'article 104S du dit code est amende eo remplaçant le para- 
fa phe 2 par le suivant : 

<- 2. En outre, ai lea immeubles Bout Ritaés dans l'île de Hontréali 
par l'insertion en français daosuD journal publié en cette langue 
dans la cité de Montréal et en anglais dans ud journal publié dans 
cette langue dans la cité de Montréal ; si les irameubles «ont situés 
dans la cité de Québec, Trois-Rivières, Sherbrooke, Saint- Hyacinthe 
ou Sorol, ou dans la ville de Saint Jean, par Tinsertion dans un 
journal publié dans la langue française et dans un journal publié 
dans la langue anglaise, dans la localité, et, s'il n'y a qu'un journal 
dans la localité ou que tous soient publiés dans la mdme langue, par 
l'insertion de l'avis dans les deuv langues, dans le même journal : 
et si les immeubles sont situas dirns une paroisse autre que celles 
comprises dans les localités ci-dessus, par la lecture et l'uffichage le 
troisième dimanche qui {irécèie le jour où la licitation aura lieu, à 
la porte de l'église de la paroibse où lïmrneuble est situé, à l'issue du 
service du matin, et s'il n'y a pas d'oglise, à l'endroit le plus public 
de la localité. S'il ny a pus de service, i'uffichage buffît. 

7. L'article 1069^ du dit code est amendé en remplaçant tous les 
mots qui précèdent le mot : ** journal ", dans la huitième ligne du 
paragraphe 2, par ce qui suit : 

'* 2. Entre outre, si l'immeuble est situé dann Tîle de Montréal 
par l'insertion en français dans un journal publié dans cette langue 
dans la cité de Montréal, et en anglais dans un journal publié dans 
cette langue dans la cité de Montréal ; si l'immeuble est situé dans 
la cité de Québec, Trois Rivières, Sherbrooke, Saint Hyacinthe ou 
Sorel, ou dans la ville de Saint Jean, par l'inbcrtion dan^ un journal 
publié dans la langue française et dans un journal publié dans la 
langue anglaise, de la localité, et, s'il n'y a qu'un journal dans la 
localité ou que tous soient publiés dans la même langue, par Tinser- 
tîon de l'avis dans les deus langues, dans le même journal : " 

8. Le paragraphe 1 do l'article 1352 du dit code est remplacé par 
le suivant : 

** 1. Si les immeubles sont situs's dans l'île de Montréal par l'in- 
sertion de l'avis en français, quinze jours au plus tard avant la vente 
dans un journal publié dans cettc«langue dans la cité de Montréal, 
et en anglais dans un journal publié dan^ cette langue dans la cité 
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de Montreal ; et si les immeubles sont situés duns la cité <le Québec, 
Trois niTÎères, Sherbrooke, Suint Hyacinthe ou Sorel, ou 4<^ns la 
ville de Sain't-Jean Jean, par l'insertion de l'avis quinze jours au 
plus tard avunt la vente dans un journal publié dans la langue 
anglaise de la localité ; et s'il n'y a qu'un journal dans la localité, 
ou que tous hoient do la même langue, dans les deux langues dans 
le même journal : ou *'. 

V 

I. L'article suivant est insék^é dans) le Code de procédure civile, 
après l'article 135 ; 

'* 135a. Lorsque la succession d'une personne s'est ouverte en 
dehors de la province, toute action réelle relative à cette succession 
peut être prise contre les héritiers collectivement qui n*ont pas fait 
enregibtrer dans les trois mois le tranf>fert par testament ou la trans- 
mission pur succession de telle propriété, tel que requis par l'article 
2098 du Code civil. 

L'a&S'gnation se fait sur l'ordre d'un juge du dibtrict dans lequel* 
la propi*iété est située, ordonnant à cea héritiers de comparaître 
dans un mois à compter de la dernière publication d'un r^umé de 
l'ordonnance, faite dans les langues française et anglaise dans un 
journal de ce district. 

Si lés héritiers ne comparaissent pas, lesi procédures sont conti- 
nuées comme dans los causes par défunt et aucune signification du 
jugement n'est nécessaire. " 



. LOI ABOLISSANT LA MORT CIVILE 

' iSanctiùnnée le 9 mare 1906) 
L La mort civile est abolie. 

2. En conséquence, les dispositions mentionnées dans l'annexe de 
eette loi font abrogées ou remplacées daus la mesure qui y est indi- 
quée. 

Est 'également abrogée toute dispositions incompatible avec la 
présenta loi. 

3. La condamnation à la mort naturelle ou à une pdne afflictive 
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perpétuelle emporte la dégration dTique à compter du jour de U 
condamnation. 

4. la dégradation civique oonsibte : 

1. Dane la destitution et l'exclusion des condamnés de toutes 
fonctions, emplois on offices publics sous le contrôle législatif de la 
proTiDce ; 

2. Dans la privatiéu du droit de Tote et d'éligibilité et en général 
de tous les droits civiques et politiques sous le même contrôle légis- 
latif; 

3. Dans l'iDcapacité d'être juré, aibitre ou expei't, d'être employé 
comme témoin dans des actes; ^et de déposer en justiee autrement 
que pour y donner des renseignements ; 

4. Dans l'incapacité de faire partie d*aucun conseil de famille, 
d'être administrateur ou fidéicommissaire et d'être tuteur, curateur, 
subrogé tuteur ou conseil judiciaire. 

5. Le condamné à mort ou à une peine afflictive perpétuelle est, 
en outre, à compter du Jour de la condamnation, en état d'interdic- 
tion, et il loi est, à la requête de tout intéressé, nommé un cui-ateur 
pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour 
les nominations de curateurs aux interdits pour cause de démence. 

6. Le condamné à mort ou à une peine afflictive perpétuelle ne 
peut disposer de ses biens en tout ou en partie, soit par donation 
entrevifs, eoit par testament, ni recevoir à ces titres si ce n'est pour 
cause d'aliments. 

Tout testament par lui .fait antérieurement à sa condamnation est 
nul. 

7. Le pardon, la remise de la peine ou sa commutation en une 
autre n'emportant pas la dégradation civique ou l'interdidtion au4> 
termes de cette loi, rendent au condamné la plénitude de ses droits 
politiques et civils, et obligent le curateur à lui rendre compta de 
son administration. 

8. Les effets de la mort civile cessent, pour l'avenir, à l'égard des 
personnes qui en sont atteintes actuellement, sauf ks droits acquis 
aux tiers. 

A l'égard des personnes actuellement mortes civilement en consé- 
quence d'une condamnation, leur état est régi par les dispositions 
qui précèdent. 
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DISPOSITIONS ABROGÉES OU REMPLACÉES 
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1295. 
1310.. 

1350.. 
1403.. 
1438. 

1755. 
1892. 
1912. 



314. 



§2. 



En entier. 

1er alinéa, lèro et 2èmo ligne**, mots retran 

chés : '^et par la mort civile. *' 
1ère et 2ème lignes, mot-i retranchas : " et aussi 

par la mort civile. " 
En entier. 

§3. 

1er alinéa, 2èm0 ligne, mots retranchés : *' ou 
civilement. " 

3ème ligne, mots retranchés : " mort civile " et 
rempiac(^8 par les mots:* **dégradution civique". 

2ème alinéa, 2ème ligne, mots retranchés: ^' non 
morts civilement ni condamnés à une peine in • 
fumante 'Wt remplacés par leu mots : -^et non 
condamnés à la dégradation civique ou à une 
peine infamante. " 

7ème alinéa, mots retranchais : " ceux qui sont 
morts civilement, " et remplacés par les mots : 
^^ceux qui sont frappés de dégradation civique.' 

En entier. 

2èroe ligne, mots retranchés : ** 2, par la mort 
civile ". 

En entier. 

2ème alinéa. 

2ème alinéa, 2ème ligne, mots retranchés : '* par 
la mort civile du mari, ou *'. 

§3, 1ère ligne, mots retranchés : ** on civile". 

§6, 1ère ligne, mots retranchés : 'la mort civile." 

£n entier et remplacé comme suit : *' L'obliga- 
tion de payer la rente continue pendant la 
vie naturelle de la personne sur la tête de la- 
quelle elle est constituée. " 

§3- 



do 



1311. 
1313. 
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2ème ligne, mots retranchas : ^^ ainsi que la pro- 
fession religieuse '*. 

3èmeet4ème Mgnes, mots retranchés: <' ainsi 
qae les supérieures des commuDautés où il y 
a eu profe^sion religieuse." 



LEGATAIRE PARTICULIER.-INVENTAIRE 

Le légataire particulier a-t-il le droit d'assibter à TinFentaire de la 
succession 7 On Ta déjà prétendu en s'appuyant sur l'article 1381 
du code de procédure : ^' Le juge, dit cet article, en permettaDC la 
levée des scellés, ordonne quMI soit procédé à Tinveotaire en j appe* 
lant..../av8 Us légataires connus. " Cet article, dit-on/ ne fait pas 
de distinction entre les difiTérents légataires et par conséquent le 
légataire particulier a droit d'assister à Tinventaire. On ajoute 
encore que le légataire particulier peut avoir un grand intérêt à 
assister à Tinventaire, surtout s'il est exposé à perdre son legs en 
tout ou en partie. 

Four ma part, je ne crois pas que le légataire particulier ait ce 
droit. Il y aurait peut être quelque doute si nous n'avions que cet 
article 1381, mais nous avons aussi Tartide 1388 qui règle la ques- 
tion. Les seules personnes qUi ont droit d'assister à Tinventaire, 
d'après ce dernier article, sont tous ceux qui représentent le défunt, 
le conjoint survivant et l'exécuteur testamentaire. L'on ne peut 
prétendre eérieusement que lé légataire particulier représente le 
défunt, rhéritier, le légataire nniyersel ou à titre universel seuls 
continuent la personnalité du défunt. Far conséquent, le légataire 
particulier ne peut asister à l'inventaire. 

Il est vrai que ce légataire peut aVoir intérêt à assister à l'inven- 
taire, mais son intérêt ne suffit pas pour lui donner ce droit. Le 
créancier a certainement intérêt à Tinventaire, mais il ne s'en sait 
pas qu'il ait le droit d*y assister. Le légat^aire particulier ne reptié- 
aentant pas le défunt n'est qu'un simple créancier de la succession. 

La règle que Tinterprète ne doit pas distinguer là où la loi ne 
distingue pas n'est pas toujours suivie, et prévue tous les auteurs 
enseignent qu'il y a souvent lieu à distinction, lorsque le but ou 
l'esprit de la loi l'exigent. 

Ces articles 1381 et 1388 reproduisent la doctrine de Pigeau. Que 
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dit oet- auteur ? *< Il o*y a que le conjoint sarrivànt oomman eo 
Imm oa ses rerirësentanta, et les héritiers et autres sueeesêeun uni' 
vénéls du déftint qui ont le droit de voir Tiriventaire qui se fait *' 
(TOI. 11 p,299). 

' '^ Il 7 a des personnes sans la présence desquelleé on ne peut faire 
lever, les scellés, tels sont : les présomptifs héritiers, le conjoint sur- 
Tivant cooiiman en biens, les {é^atotres univerads (page 313). 

" Les antres personnes qui peuvent avoir des réclamations à faire 
eu des.droits à exercer contre la succession, u'ayant pasxme qualité 
ni une possession publique qui les indiquent on n'est pas obligé de 
les appeler à la levée des scelléis. " (314). 

'* Le légataire particulier ne peut jamais assister à l'inventaire.... 
Lep créanciers n'ont pas non plus le droit d'être présenta ni dd par- 
ler sur rinventaire " f p. 329]. 

. En voilà assea, je crois, pour dém)ntrer l'absence de ce droit éhés 
le légataire particulier. 

La question n'est pas discutée par les auteurs français moiernee 
par ce que les articles 931, 932 et 94*2 du code de procédure f ran- 
cis ne donnent fbrmellement ce droit qu'aux légataires univorsdls 
ou à titre universels, à l'héritier ou au conjoint survivant. 
Québec, 18 mars 1903 

L. P. SIBOIS 



UN VRTÉRA.N DE LA. PROFESSION 

Le 27 février dernier "JDa Patrie " publiait ce qui suit.: 

'* Le 25 courant éuit le soixantième anniversaire de l'admission de Mr. M. Cré- 
peau, de la paroisse de St-Félix de Valois, à la profession de notaire. A cette occa- 
sion, il y eut chez le vénérable vieillard, présentation d'adresse, accompagnée de 
riches cadeanx par ses enfiinu et ses petits enfsnts. Li fêle se termina par nn baii« 
qnet somptueux dont Madame CrépeaH sut faire les honneurs avec distinction. " 

M. Crépeau a reçu plusieurs lettres de félicitations de la part 
d'hommes distingués, entre autres, de sir L. A. Jette, lieutenant 
gouverneur, et du révérend Père Lajoie, ancien curé de Joliette, et 
fliaintenant supérieur des Clercs St-Yiateur en Belgique. 

M. Crépeau est Agé de 82 ans, et il est maintenant, croyons nous, 
le seul notaire dans la province qui ait été admis ftous l'ancien 
régime. "• . 
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LOIS AMENDANT LE CODE MUNICIPAL 

(Sanetionnées Z^9 tnars 1906) 

1. L'anicle suÎTaoi est; ioaéré dans 1# oode municipal apr^ Tarli- 
de 32. 

" 32a. Le conseil dçf comté peut^de lur même manière, divisor une 
monicipalité de paroÎMSo en deux miinioipalitéB, értger en une muni- 
cipalité partie de dhiz o)n plusiisuré (>aroi«ses, vt détacher d'une mu- 
nicipalité de paroisse une partie et rannezer à une municipalité de 
paroisse. " 

2. L'article 246 du dit code est amendé en j ajoutant Tulinéa sui- 
vant : 

*' ai le maire d'une municipalité locale queloonquo e^t absent ou 
se trouve inhabile à agir, le pro^maire nommé en vertu do l'article 
354 peut représenter cette muhicip^ltté locale à toutes réunions du 
conseil de comté. *' 

3. L'article suivant est inséré dans le dit code aprèd Tarticle 476a 
tel qu'il se lit à l'article 6096 des Statuts refondus : 

" 4766. Ordonner qu'aucun mur ou qu'aucune clôture excédant 
une certaine hauteur ne sorent érigés le long des chemins munici- 
paux, ou dans un rayon de quarante pieis de ces chemins. " 

4. L'article 536 du dit code tel qu*il se» lit à l'article 6115 des 
Statuts Afondiis, est amendé en y ajoutant après les mots : *' locaux 
et de comté, " dans la deuxième ligne, les mou : ^ Ou tous autres 
ponts ou aucud d'eux, j compris cee^x mentionnés à l'article 883. ** 

5. L'article 773^ du dit code' est amendé en y ajoutant l'alinéa 
suivant : 

■* Il sera cependant loisible au conseil de décréter par règlement 
que ces travaux seront faits è la charge de la municipalité, ou d'une 
partie d'icelle. '^ 

6. L'article 802 du dit code est amendé en y ajoutant! la fin du 
paragraphe 8 les mots suivants : '^ ou soient faits à la journée sous 
la direction de l'officier ayant la surveillance des travaux. " 

7. L'article 892 du dit code est amendé en y ajoutant les mots 
suivants : ^ ou à la journée sous la direction de l'inspecteur de voirie 
ou agraire ayant juridiction. " 

8. L'article 893 du.dit code est amendé en insérant avant le mot : 



*<Ôar, '* daiM te première ligne, be noU : ** Due le eee oà lee %n^ 
jwaoi^mftcmt fkite à rentrepriee par oontnii. '* 

9. L'erlieie euTiBt cet ejoaté apiée rartioie 615# 4hi dit eode tel 
«Q'édteU pAr;la loi 53 Yîetoria, ckepitr» 64, M9tkm 1 : 

** 61M. Ibeeroer lee poaTotni œnfëréi mix eoneeilà^e yiUe et de 
Tillage par be artiebi 638 et 639.iylatiTeiiient à l'MaSiage: ** 

10. L'article 1064 dta dit code, Ul^'il te Ut à raitiole 6226 dee 
Statute refondue, cet Mnendë en en retranchant le mot : ** jttridiqmeê '* 
dane la deuxième ligne. 

I£ 
1. L'article 513 du Oodetniinieipaî, tel qu'il ee Ut 4 l'ai tâob 610 
des Sutnte refoàdue,eat atoendë : 

0. En remplaçant les mole : '* ou de qitè» " daae iee treiaîème et 

quatoîJDèfne lignes, par les mots : *' de cité oo antre mnnicipalit<**; 

è. Ea remplaçant les mots : ~ On cité ", dans la Tingt cinquième 

Hgne, par les jnots : *^cité ou municipalité^'. 

I 2. L'article 515 du dit code, tel qu'il ee lit à l'article 6^111 dee 

I Statuts refondus, est amendé : 

I a. En rempisçant les mots : *< de ville ou ", dans la quatonEième 

ligne, par les mots : *' de ville ou autre munid(taUté '• 
' 6. 'En remplaçant l«s mots : *' ou cité ", dans la vingt-sizième 

I ^^e^9f P^i* iw mots : ** cité ou. municipalité. '' 

I 3. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction. 

III 

1. L'article 566 du Gode municipal, tel qu'il se lit à l'article 6123 
des Statuts refondus, et tel que remplacé par la loi 2 Edouard YII, 
chapitre 45, section 3, est amendé en en retranchant tons les mots 
après le mot : ** fédéral» " dans la seisîènio ligne. 

2. La présente loi n'affectera aucun établisseme>nt d'emboateiUenr, 
aetnellemeat existant, jusqu'au premier mai 1907. 

I DES FRAIS SCELLÉ, D'INVENTAlBE ET DE PARTAGE 

Après avoir dit que les dettes de la communauté eent pOfir moitié 

I àla.ehargedechaeun des. époux, Vartide 1369 cod. civ., ajouté i 

" Lee fraie de scellé, inventaire, vente, font partie de ces diettss. " Il 

I est vrai qne ces fraie se font après la dissolulâon dé la communauté^ 
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mala comme ils înUreaBeDt, à un titre ^gat, le^ deux époux, ils doi- 
vent être à la charge de la maeêe. Gela n'est pas douteux quand la 
masse se partage, comme le suppose riiriîcle 1369 ; o'«st un principe 
général que les frais néceshités par la liquidation d'une masse parta- 
geable sont à la charge de la mas>e. Si la femme renonce, il n'y a 
plusde frais de partage, mais il y tt tncore d^s frais do scellé et 
d'inventaire, des frais pour la liquidation des récompenses de la 
femme contre la communnuté et do la communauté contre la femme ; 
ces frais ont ils à la charge de la communauté, c'est à dii*e du mari» 
qui prend tous le»biensen cas de renonciation ? La loi ne ledit |>as, 
Tarticle 1369 n'étant pas applicable 'à là renonciation. Néanmoins 
il n'est pas douteux que ces frais doivent être supportés par la 
communauté.; La femme a le droit de faire inventaire, elle a le 
droit d'exercer ses récom] enses, c'est même une obligation pour la 
veuve de fuire inventaire, sans distinguer si elle acôcpi% ou si elle 
renonce ; puisque c'est comme femme commune«qu'elle fait oeâ frais 
il s'ensuit qu'ils doivent être supportés par la communauté. La 
doctrine et la jurisprudence franguises sont dans ce sens. Y. Laurent 
t. 21, p. 547 ; Aubry et Rau, t. 5. p. 324 et note. 42 §608. 

L'article 1382 décide implicitement la question ; il décharge la 
femme renonçante de toute contribution aux dettes de la cqmmu- 
"Dauté ; par conséquent des frais de scellé, d'inventaire et de liquida* 
tion, puisque ces frais sont réj<utés detUs de communauté en vertu 
dé l'article 1369. 

NÉCROLOGE 

Le 1er avril, est décédé à Montréal, K. le notaire B. Eiie Pelland» 
à l'âge de 63 ans. 

Le 30 mars, est décédé à Trois-Bivîères, à Tftj^ de 55 ans, M. le 
notaire Pierre-Octave Guillet. Il avait été admÎM à la pratique le i 
octobre 1871, et fut élu membre de la chambre des notaires pour le 
triennat de 1897-1900. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Léris, me Commerciale, ptr Ernest Rojr. 
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DES PACTES SUCCESSOIRE* 

L'article 1061, après avoir xlit que les theses fulurefl peuvent être 
Tobjet d'une obligation, ajouie : " On ne pi'uL cej endant renoncer 
aune sucjeesion non ouverte, ni faire aucuuo stipulation snr une 
pareille succepsion, même avec lo con-entement de celui de la sno- 
cesHon duquel il s'jigit, cxcepld par contrat de mariage." 

Déjà l'article 658 avait dofondu de renoncer à la succession d'un 
homme vivant, ni alienor les droites éventuels qu'on 3' peut prétendre 
si ce n'est pur contrat de mariage. 

Quels sont les moiifs de cet to prohbition d.s pactes dits suce»- 
aoîres ? 

^ Il y a, dit Poihier, des ( hoses qui! est contre la décence et le» 
bonnes mœurs d'espérer, telle qu'est une succesion futuie, que Fon 
ne pouvait espérer qu'on espérant la mort de la personne qui doit y 
donner ouverture ; ce que les bonnes mœurs ne permeltent paît ^ 
Une espérance coupable ix)urrait faire naître de.-* pensées crimînollee. 
Les pactes successoircs soiit donc contraire:* aux bonnes mœurs et à 
l'ordre public. 

Les auteur» modernes ont trouvé encore d'autres motifs pour jus- 
tifier cotte prohibition. Le droit du futur héritier, disent ils, «t 
incerlain, le profit qui en résultera Test également. N'est il pas à 
craindre que Theritfer présomptif, entraîné par la- cupidité on le 
besoin, n'aliène pour un prix modique des espérances qui peuvent 
ne pas se réaliser pour lui ? 

Quelques uns font remarquer que le code autorise bien des con^ 
▼entions qui peuvent faire naître chez Tune des parties Tespéranoa 
et le désir de la mort et avant tout, le contrat de rente viagère* 
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Je wuiiempniBt» siille piMtiM qoe je touot paidrai à mon d^cèe, 
' 4^ J» vpiiiiloiuie <^ile,iàmnie pi^able | ma niort Si cm conventaotii 
#bD^ pèrmîMÉ pcKiiqobi dëfeîi4re ka pactes socceaflOirM ? 

n aapaat qoe le code soit iooooaéqnadty mais H fkut l'accepter tel 
qollesi.. Ije>oodeeiTi)«it pin séTère qae le droit romain* On 
pensait, dtns^^anoten droit, qne. les pactes soccesaoires' n'avai^t 
plnà rien d!iumoral ni de dangereux loraqulls se faisaient avec le 
eonséntement de celai de la SQOoession daqnel il s*agit, tandis qne 
le eede.dit qoe ce consentement nVmpêche pas Ich cooTcntiona- sar; 
nîie snoesssion fntare d'être illicites. 11 sait dé- là que les conventions 
qu'une personne ferait avec an de ses héritiers présompi^ift snr sa 
JMieesss ta n seraient nulles, anssi bien que ceUes qui interviendraieni 
entre les héritiers et les tiers. Une personne vend à son neveu et à 
plusieurs de ses nièces des immeubles et, en outre, ses récoltes, ttat 
son argent comptant, ses créances, ses effets n^oblliers, moyennant 
nne rente viagère^ payable à parUr de son décè«, à a^n fils incapable 
par saite de faiblei-se -d'esprit. Il était dit dans, l'acte que le taux 
de la rente était fixé en considération des meubles compris dans la 
▼ente. Yotlà une des conventions que 1*0n voudrait maintenir, 
parce qu'elles ont une cause légitimai le désir M naturel du père 
d'assurer l'existence d'un enfant faible d'esprit.. Cependant elle a 
été. annulée et elle devait l'être. L'acte était valable en cj qui con- 
cerne les immeubles ; mais quant aux meubles, il y était dit que le 
vendeur se réservait le droit d'en jouir sa vie durant et même d'en 
disposer ; s'il usait de ce droit, les acquéreurs devaient prendre, en 
leitfplacemeht des objets dont il aurait disposé, les meubles qui ex- 
isteraient au moment de son décès. Il résultait de cette clause 
qu'en réalité le vendeur ne s'était pas dessaisi de* la propriété da 
mobilier vendu, que, par luite^ il ne l'avait par transmise ank ao« 
quéreurs ; Invente portait à vrai dire, sur le mobilier qui se tronvenUt 
dans la. siiooesslon du vendeur au jour de 0[>n décès. C'était Uen là 
nn pacte successoirs. On objectait que ces pactes n'étaient im^mo« 
ranx et dangereux que lorsqu'ils interviennent entrs les héritiers et 
un tiers. Les termes généraux de l'article 1061 èxcloent cette in-^ 
terprétation ; puisque le oonsefltement du propriétaire ne VaKde pas 
Iss conventions que les héritiers font sur sa succession; Il en doit 
être de> même quant le propriétaire est. partie au contrat. 
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Banst'cspèeé ^«aiMuit ryencM d» rapporter, la oonvMitioD^ M 
fonnaii un pacte Mi^^eaitoira que qùaai aux meublée. Le paote qii| 
a pour objet une |)arUe de la euoœeiioa, ou leulemeut dee olyete 
particuliem, toit mobilière, soit immobiiîere, tombe t-il eone TappU* 
cation de l'airticlo 1061 7 Cela a été conlêité. La lettre de la lof. 
êemble, en < ffet, prévoir uniquement les conirete qui ont pour objet 
u$^ 9ncc€fêfon non outrer f e,. cWt à dite toute la eaceeeelon. Cette* 
Intetpréteition, cependant^ ne peiit êtfe a(lmiee. Lee motile dlnté- 
rêt généial et d'ordre public qai ont déterminé la prohibition dee 
pactes 6acc4*#eoiree H*appliqaent à tout traité qui a pour objet la. 
iuçyoeesion d'u* homme vivant, peu importe qu'il comprenne.ja tota^ 
Itté de la siicce»eion, ou une quote partî ou un objet particulier- Ik 
y a une raison péremptoire pour le décider ainsi. Si Ton admettait 
que Tallénation d'un objet spécial de la suceession eet valable, i| 
eenit facile, ku moyen de ventes' partielles et successivee qui en 
absorberaient la totalité, d'éluder les prohibitions de la loi. 

Il arrive fréquemment que des enfants traitent tont ensemble 
sur la succession échue de leur père ou de leur mère prédéoédée, et 
sur la succession future du survivant. La convenflon seratrelle 
nulle ponjr le tout ? ou ne sera t elle nulle que pour la partie qui ik 
pour objet la sncces^on non ouverte T 

Là jurisprudence française annule le plus souvent la convention 
pour le tout, psr la seule ntison qu'elle est indivisible, Laurent 
s'élève avec vigueur contre cette doctrine. Je vends les drolta 
que l'ai dans la succession de mon père décédé et ceux que j'auraf 
dans la succession de ma mère survivante. Cotte convention ooin* 
pi«nd réelletnent deux ventes qui ont pour objet des choses très dis- 
tinctes : une succession ouverte qui peut être vendue, et une succes- 
sion future sur laquelle ou né peut faire aucune espèce de çonven« 
tion. En quoi ces deux ventes sont-elles indivisib'es ? Pourquoi la 
nullité de Tune entraine t-elle la nullité de l'autre T Ce n'est pas 
parce quelles sont constatées par un seul et mêm 3 acte, car la validité 
et la nullité des conventions est indépendante de^ écrits qui les cons- 
tatent ; et certes, parmi les règles de rmdivisibliité on chercherait 
vainement celle qui déclarerait denit convention) indivisibles parce 
qu'elles seraient oompri'see dans un seul acte. Elles sont indivisibles, 
dit on, parée que les deux ventes sont faites pour un prix unique. 
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' <^tié l'on nons monlre an article da code qui établit riadÎFÎdibîlitë 
^ mmon du prix que les parties atîpulent. IN'arrive-t il pas Ipos les 
jours, et pour les motifs les plus divers,^ que Ton fait uue ventilation 
pour déterminer la partie du prix qui s'appliqae à tel ou tel objet 
d^une vente 7 Pourquoi ne pourrait où pas .faire udb ventilation 
.4esdeuz successions vendues par un seul aclo ? Gela est irtipossible 
iiît;oD. Si on disait que cela est plus ou moins difficile, on Ferait 
ifans le vrai .: mais une difficulté Je fait est i^ile une ciuh^ d'indivisi- 
bilité ? Qu'est ce qui empêche d*éva)uer très exactement la succession 
échue? Cela suffit pour déterminer la portion du prix qai se rappor- 
te à la succession non ouverte. 

Sïl y avait réellenient impossibilité de faire une ventilation, il 
serait impos:»ibl^, par cela même^ do valider la vente de la succes- 
sion échue, non parce que les deux ventes .sont indivisibles, dan;) le 
sens légal du mot, mais parce qu'il y aurait un indivit^rbilité de fait. 

Ce qui revient à dire quo la vente faite, pour un seul çt même 
prix, de droits tiuccessifs échus et à cHheoir, e»t nulle pour le tout, 

s'il y a indi viabilité. 

Poiir q^'il y ;.it convontic n sur mio siucçs^ion future, il îaut 
naturellement qu'cile so fiasse avant le décù.s de celui do la succession 
duquel il b'iigit. Que doit on divider d*une convention antérieure au 
décès, dont on a inissé la date en blanc, et ({uo Ton a remplies immé- 
diatement après lo ducès. . Il a été jugé que cest uu.pacio sur une 
succession fniuro. 

Les renonciations directes ^ une succession future;- étant ^si for- 
mellement interdites, on ne les rencontre guères dans les actes; 
mais il arrive fréquemment quo Ton renonce pnr voîo indirecte ; il 
va suns dire qu'il n'est | as permis de faire indirectomcut. ce que )a, 
loi défend do faire direitemi^nt. Des enfants h'ongagin'. à ne jamais 
se plaindre des dispositions faites par leur père en faveur de f^ersonnes 
étrangères. Cette convention est évidemment relative aux droits 
éventuels que len enfants peuvent avoir à la succession de leur père, 
et Constitue dès lors uno stipulation sur une succession future, pacte 
prohibé par la loi et nul comme tel. 

II est tout aussi évident que l'engagement de renoncer it la sue- 
cession d'une pcrcionno vivante, ou do retenir sur cette succession 
qu'une somme déterminée,' est nul, comme constituant un pacte 
succcssoire. Si Ton no peut pus renoncer, on no peut pas nqn plus 
S engager à renoncer. 
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On>ti))ule un>«utioDDemeDt pour gàrantirTexë^Utioft de lA pro*, 
mbdie faîte par les Writlers préiâômptifs ce'octatiônriâmeDt est nul. 

La ^eute diflBcult^ qvii se présenté danS Tâppliclitiôn de'/ces prin- 
cipes conoerhe IVsffot da paoite sùccessoire. II est certain. que la 
renonciation est nulle, mais entraîne telle là nullité do la convention 
dans laquelle elle se trouve ? Si le pacte succes^oira forme la con- 
dition d'une donation, il. y a lieu d'appliquer rartu-le 760iiux termes 
duquel la condition impossible, ou contraire aux mceai's, au^ lois, 
Oïf à Tordre pulyiif.', dont dépend une donation entrevift«, est nulle et 
rend nulle la dispOMiioiî elle-même comme datisles auti'es contrats. 

Il €&t stipulé duns une donation faite par une tanie à sa nièce que 
celle-ci ne laissera à soit mari, en cas de survie, que l'usufruit des 
biens qui lui appartietidront à s:)n^ décèi et qu'elle disposera de sa 
succession en fuvcnr de lu famille de la donatric'e. Cette condition 
renferme deux [laetis successoltes. En effet, Je donatrice ^'ebgage 
à faire un tebtament conforme à la volonté de sa tante, c'e&t-à-dire à 
céder ^u succcsëion en échange de l'avantage qu'elle doit retirer de 
la donatrice, ce qui constitue un véritable traité sur "la .sucuos-iion de 
la donataire. Il en est de même de la défense fiite à la donataire de 
dis|X>ser de scb bien» à titre gratuit et de n'en lai6:«er que TusuXruit 
à son mari ; C( tte clause se lie à la première dont elle tend à assurer 
IVxécution ; c'e^t pour faire parvenir ses biens & ses parents que la 
donatrice 091 pôchoJa donataire de disposer à titre gratuit, ce qui 
implique un nouveau pacte commissoiro, car la donataire abdique 
la volonté de tester, si ce n'est pOur léguer un usufruit à son mari, 
ei elle s'oblige à luihser tous ses biens à ëcs héritiers naturels qui 
sont aussi ceux do la donatrice. 

Le pacte snccessoire n'est pas douteux, mais quel va en être l'efifet ? 

£n France on jugerait- que la condition serait réputée non écrite *, 
la donataire recueillerait le bénéfice de la^donation' et conserverait 
la faculté de dinposcr de ses biens comme bon lui semble. En effet, 
Tarticle 900 du code Napoléon dispose que dans toute disposition 
eptre vifs ou testamentaire, les conditions impossibles, celles qui 
seront contraires aux lois, ou aux mœurs seront réputées non écrites. 

Il n'en est pas de même sous notre droit, où d'après l'article 760 
^u code civil, il n'y a que dans un testamentoù une condition impos- 
sible, ou contraire aux bonnes mœur?, aux lois ou à Tordre public 
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éèi oonaid^réa comma non écrite et n'aonulki pet fa' d^ia^iion. 

lei, la doDatjon que noua atooa oilée aérait nulle et rendrait nàlle 
ta diapoaition dle>même (art. 760 >. 

Le code prohibe la Tente d'une aueoeanon non ouverte (article 
658;. Il ne faati paa oonclure de 14 qa*il n*7 a de fiaote «ncoetaoira 
que lorsque IliériUer pr<aômptif aliène tout on partie dea 'droite 
quil eet.apf^Jlé.4 rtoueilllr : rartiele 1061 w^ piM loin, il défend de 
faite aii^vne êtipiUatiûn aiir une anoceaaion, future, aana. distinguer 
quel eat l'objet. G'eët-à-dire que la loi interdit toute eapèce de 
eonivention relatiTe A la ànoceei«ion d'un homme irivani. 

L acquéreur d'un immeuble s'en jege, pour fuira cjeser Ica plaintea 
des h]é.riUeri'présompti& du vendeur à raicon de l'inaniBMnce dû 
.prix, i en ptoyer la> plus value d'apréa expertise, soit au vendeur, 
soit, lors de.Bon décès,* à SMS Jiériiiers, si eaux ci l'aiment mieux; 
]*acquérettr ae. réserve cependant le droit de ae désister de son mar* 
chéà cetteipoque. Sstrce^n paote suecelsaoire ? La convention 
donne telle undioil aux héiitjlerB comme tels? Nous ne le croyons 
paa. Cet acte ne contient ni renonciation i la succession d'un homme 
vivant, ni aliénation de droitu évtntnels, à cette succession, ni aucune 
convention sur une succession future. 

Toute convention sur une succeasiop non ouverte est prohibée par 
l'article 1061. Est nulle comme constituant une stipulation sur une 
succession future, la promesse de bail faite i une personne, dee biena 
qui pourront lui être donnés par un de ses parents ou qu'elle pourra 
recueillir dans sa succession ; cette nullité a lieu par suite de Tindi . 
visibilité de la clause, même a!ors que les biens ne seraient advenus 
au pi omettant que par l'effet d'une donation. 

Pour décider si si une convention est nulle ou valable, il faut se . 
reporter au moment où l'acte est ,p«siié et, à ce moment, on ne sait si 
le promettant deviendra propriétaire comme donataire ou oomme 
héritier. 

Lee conventiona consenties par le testateur ou le légataire aont dcg 
pactes succeasoiree quand elles concernent la succesaion qui fait 
l'objet du testament. Gela ne fait aucun doute ; il n'y a pas de 
niaon de distinguer entre la auoosssion testamentaire et la sucées- 
sion ab intestat. Un enfant, légataire universel, s'oblige 4 délivrer 
à ses deux sœurs les deux tiers dé son legs. Cet engagement, pria 
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da inTant du têBlatear, porte sur une partie de la suocemon futurs 
de son père^ done c'est un pacte aaccassoîre. 

Le testament même peut devenir un pacte successoire, quoiqu'il 
ne eoît pas uqe conventioa : c'est quAnd le testament et un contrat 
intervenu le même jour entre le testateur et le légataire soiit la cause 
Ton de Tautre et constituent dans leur ensemble un pacte sur une 
succession non ouverte. 

Les auteurs citent différentes conventions de ce genre. 

Un testament est ainsi conçu : 

" Je soussigné, en vertu d'un écrit par lequel ma belle-fille, d'ao* 
cord avec son mari, m'abandonne la jouissance pendant ma vie de 
toute pro]piriét^ qui ''p<yQvait 'lui revenir à la mort de son père, lui 
donne et lègue tous mes biens . " 

Le même jour, le légataire et son mari font Facte suivant : 

*' Nous soussignés en vertu d*Un testament par lequel notre belle- 
mère nous institue légataires universels, reconnaissons lui laisser la 
. jouissance pleine et entière de tous fes droits que nous pouvons avoir 
à la propriété de notre pêne et beau père. Dans le cas où notre belle 
mère révoquerait son dit testament, le présent écrit sera nul." 

Ces deux actes ne forment qu'un seul et même tout et constituent 
un pacte sur succession future. Le testament rappelle la conven- 
tion ; il n'est en réalité, qu'une convention dont l'abandon de jouis, 
sajfice forme le prix ; cd n'est donc pl\is un acte à titre gratuit, le 
testateur ne donne pas ses biens, il en trafique. Donc, c'est un pacte 
entre la testatrice et les légataires sur une succession future, et i[ 
est nul. 

Par testament olographe, une femme institue son mari héritier 
sous la clause suivante : 

<* Au moyen de rengagement ci dessus pris par moi, mon mari 
s'engage à disposer, en faveur de mes héritiers, de tout ce qu'il pos- 
sédera au jour de son décès s'il me survit. " 

Sur la même feuille de papier^ au verso, le mari avait écrit la dis- 
position suivante ; '' Ma femme stipulant l'engagement de ma part 
de donner à ses héritiers tout ce que je posséderai au jour de mon- 
décès, je prends ici l'obligation dé satièfkire à ses intentions. " 

Les héritiers demandèrent la nullité du testament. Bejetée- en 
première instance, leur demande fut accueillie par la cour de Paris, 
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Il J avail vn motif de douler. L'acte so.isci U par la femme était 
.régulier, tandis que celai souiK^rit par lui bOn mari Pans valeur ; 
pourquoi ne pas maintenir L^U'i et annuler Tautra ? Li cour Je Paris 
répond que ce serait altérer le6.volont<5s) de la testatrice qui entendait 
tester ou, comme elle le dirait éner|çiqaement, qui s'engagetut à 
laisser SCS biens à son* miri à condition que le mari, de son côté, 
8 obligc&t à laisier S94 bien^ aux parents do la toitatri^e. On ne 
pouvait donc pas effacer la condition; c'eût été trinsfurmor une 
convention onéreuse et bilatérale en uno libiralitJ ; puisqu'il y avait 
eogiigemeiit réciproque c'était le cas d'appliquer la loi et d'annuler 
la conventicn, ]arco qu'elle portait sur une succer^sion future. 

'Les conventions faites sur la succession d'uti absent sont elles des 
pactes bucceësoites ? Il y a un motif de douter. L'article .658 porte 
que l'on ne peut renoncer à lu succession d'un honifne vivant, ni 
aliéner les droits éventuels que l'on peut avoir à cttie succession. 
Or, Tablent, e^t il vivant ? On ne le sait, pui.-que Tubsence impli- 
que rinceititude t^ur la vie ou bur la mort «le Vab^ent, Mais cette 
incertitude de même h 'est elle pas une raison pour déclarer la eon^ 
ventiou nulle ? La mort de l'absent h'est jamais présumée, sx suc- 
cession n'ebt jamais ouveite ; la loi prescrit des mesures différentes, 
selon la durée de Tab^nce à l'effit do concilier les in tirets de l'absent 
avec les intéiêts de ses héritiers présomptifs. Ceux ci n'ont que les 
droits que la loi leur donne, Tadminiatration provisoire ou l'adminis- 
tration définitive ; nulle y art il est dit qu'ils puissent aliéner la suc- 
cession, l^oute convention sur la bacoetsion de l'absent reste prohi- 
bée, parce que sa bucccssion i/cst pas ouverte et que sa mort n'est 
pas présumée. 

Cependant, sur ce sujet, la doctrine et la jarisprudenoe sont très 
divisées et très incertaines. 

Dca promisses qui ne doivent être acquittées qu'à la mort du pro* 
mettant ne sont pas des conventions sur la saoctsaion fatara du 
débiteur ; il y a dette actuelle, le payement en est ajournée. 

Un. enfant déclare qu'il consent à ce que les sommes payées par 
ses père et mère en acquit de ses dettes (oient imputées sur la 
part hérédiuirs. En apparence, il y a là une stipulation sur la 
succession future des père et' mère. Il a cependant été jugé, et 
avee raison, qu'il n'y avait pas de pacte successoire. Ce que lea père 
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«t mère payent pour leur ûU est sujet à rapport ; la d^claratiOQ du 
fils, dans reepècf, ne fait donc quo constater, |'dur prévenir tout 
doQte, ce qui se ferait en vertu de la loi ; dès lors il no pouvait être 
question d'un pacte prohibé. 

En tout cae, pour que la prohibition de Tartlcle 1061 soit appli- 
cable, il faut que ceux qui contrat tent sur la suOw*es>ion d'aulrui ' 
figurent à l'acte à rnison de leur qualité d'héritiers présomptifs. Au 
contraire, l'aCte par'Iequel des enfunts, du vivant de leur père, et 
en son absence|>o parttigent un immeuble lui appartenant, sur 
lequel ils ont hj|0lhèque, et diwposent do kur part dans cet imnieu* 
blo no peut être corsidéré comme «yant le caractère de pattuge ou 
vente do ^iiccei^hion future, iiifict^^, soiis ( o. lapporl, d'un vice radi- 
cal et itbbO u, non KiiFccpnble d'être couvert. 

La nullité dont il s^a^it dan<i lartiule 1061 ne pont être couverte 
par la ratification ou loxéc^ution qui lui ebt donnée po, té rreu rement 
au décès du de eu jus. 



LA RÉCEPTION DES ACTES 

Un confrère noua écrit : 

'' Un notaire pruuquunl peut il se faire représenter ^ son bureau 
])cndunt ks abt-cnces par un simj>le clerc qui rédi^i^e lesacte^ et fait 
signer les parties pourvu que le notaire à son retour rectifie tels 
uctes et loB signe lui même (comme notaire) pour leur donner la 
forme uuih niiquo ? — Un tel acte pont il être considéré comme 
authentique et l'h^-putèque conventionnelle insérée dans un tel acte 
d'obligation khi t elle valable ? £n outre, quelle pénalité peut 
encourir un n(4tiire qui Hgnc tels actes comme authentiquée, alors 
que l«è parties comparante^ out bigné ) endant son ab.-ence en pré- 
sence de Kon clerc ? »' 

Borna ndon^- nous ce que c'est qu'un acte notarié ?' 

Le Code du notariat répond : . '* L'acte en. minute est celui que le 
no/aire rfçoif et qu'il garde dans ^on greffe pour en délivrer des 
copies et des extraits' (art. 3f)(.0j L'articje 3637 dit la même chose 
en termes à \h:u près identiques : ' 

*^ Les actes notanés sont ceux qui sont reçus par an notaire ou 
des notuiros pub.ics. " . . 



Ce dernier artiielétE plus ^«T^aePftrUcle 3660 oà 11 a*tftoH<^^ 
t ion que dee aotee en minate.- U embbMse tcfue lee tetee, aoît, eo 
minute, eoit en brevet. 

Qo'eét ce qu/e c'est qne recevoir un kctè ? . 
. La réception des actes se ooinp^se^de qaatire paHtiesi: lé^îiOtieniQii 
des conTentions, leur rédaction, la lecture et 1* étgoatuirè: fia. M 
at elle entenda que le notaire peat se. dispensefrd'ftns, présent k^ées 
quatre phases de la réception de l'itote et. qu'il fvfllsè quSL le sif^ 
apr^coup ? 

On ne doit pas entendre que le notaire serJt pi^éselit-.à \i[Mif$';À^ 
discussions des parties^ i^i aux conféWnoes prélimioaires.^ /"tips 
notaires ne sont pas tenus d'écrite eux mêmes les actes'qu'i's ■ re^- 
▼ent (artl 3641). Les parties peuvent même leur apporter tout 
rédigés. Dans ce dernier cas, cependant, il est incontestable . qu*en 
principe, c'est au notaire,qui reçoit un acte qn'il appartient de lui 
donner tine. forme convenable i car c'est sous sa responsabilité qu'il 
le rédige. . De U il résulte asses olairepieot'que les notaires peuvent 
à la rigueur, réfuser de recevoir' un acte conforme au projet qui 
leur est présenté par lés parties ou leurs conseils. Mais ce refus ne 
doit avoir lien qu'autant qu'il |)eut se motiver, et, dans tous les cas, 
les notaires peuvent prendre la précaution de mentionner qne l'acte 
a ^té fait sur ee projet. < 

Nul doute, cependant, que les notaires ne doivent recevoir par 
eu^ mêmes leors actes. Il leur a toujours été çléfondn de signer 
des actes qui auh^ient été reçus sous leur nom, par, des |>«rsofiiiss 
étrangères. 

Il est indifférent qoe la lecture de l'rQte soit faite par le notaire 
ou par une autre personne,. mais i liant dans ce dernier cas que lu 
lecture se fasse en présence du notaire (art. 3653). 

Uifaut dire que^ la 'présenœ du notaire est absolument Aéoeasaire 
à la lecture et à la signature de l'acte, à peine de nullité. Il fkut 
qu^il soit présenrt au moment de la formation définitive du contrat, 
c'est à dire au moment où les conventions jont échangées et fixées 
irrévocablement, en d'autres termes au moment où les conventions 
sont lues, vérifiées, acceptées et certifiées par les signatures de tous 
ceux qui doivent concourir à l'acte. ^ 

La signature des parties doit être apposée en présence dhi notaire: 
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e'MMnootratl^sUtioiideotft olllél^r qiii doQM iWhontiçtté à 
I'aot* mgoe (BoHàiia dé YiHurgoetf; 328.— MIob. ObUg. 3498). Il 
n'art parait aoya aucun prétazia da signer dâ oonftanoa daa motèa 
^u'on TDoa préaanta; 

CTcat la aignaiora du notaire qui opéra la compMoiant ai la parfec* 
tionda Taota. Il a^aat paa abaoiamént néoaaaaira qoe catta aîgnatara' 
du notaire intarviauna an pr^èeitae daa pariiaa (k Taxoeption daa taà»' 
ianianta>. Haia il aat coo^anabla que la notaire aigna l'acte dèa 
llnatant que tbutea lea antres ai^natarad y. aont apposées, afin dé 
prévenir lea rétractations et Taction en reapotnaabiiite. 

Un acte eat rédigé pai^ le clerc du notaire en présence des pa^iea 
qui signent, mais le notaire n*ést pas présent ; il signe l'acte hora de 
la préaence dea panics et des témoin^ et il le dépose parmi ses mi- 
nutes. Il est certain, dit Laurent (tome 19, no. 118) que cet acte 
n'est pas antlientique. 

Aux deux premierea questrons posées par noire confrèira, la négia* 
tive est complète et absoliie. Elle s'impose avec toute la rigueuc 
possible. Le notaire ne doit pai< permettre à un clerc de faire 
sigiier lee parties hors de sa pi'ésence. Il ne. doit pas ap|)oser aa 
signature à un acte quand les parties n'ont pa^ âigaé devant lui et 
lors que l'acte n'a pas été In par lui ou lu ensx présen6<». Daaactsa 
ainai reçus ne sont pas authentiques et peuvent êire attaqués en 
faux. L'hypothèque conventionnelle ainsi donn<^e n'est pas valable. 

On nous di mande quelle pénalité peut encourir le notaire qui 
Mgne de tels actes. Il n'y a pas de peine IttscipK^aire particulière 
contre ces manquements. C'est une omission de lart. 3834. Ge« 
pendant un notaire qui serait convaincu devant la chambre de 
pareille faute serait passible de censure et sujet à dea meaùrêa-disci* 
plinairea. 

Mais oe qu'il y a à craindre surtout c'e^t Taction en reapon^abilité. 
et lea dommagea intérêts dans le cas-d'une inscription en fsu^. * 

Qn na saurait trop condamner cette pratique si elle existe encore 
quelque part. 



Le 17 avril dernier, Tépouse de M. J.-Aioië Luasier, notaire à Si -Jean, tin fils qui 
a ijbçu aa baptême les noms de Joseph Aimé- Loui* Leopold. Parrain et marraine 
M. U shérif Ll Mayrand et ion éponie, grandi parents de l'enfant. 
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CHOIX bu NÔTÀÏRE— MAIN LpVÉÈ D'HYPOTHÈQUE* 

Paisqiâe, dit la Hevue du Notariat dé Fmnco (oo. 12335), l'înté- 
Têt des parties en cause dfoM ddtermioer le choix da notaire chirgé 
de laYédaûtioh d^an i^cte et, par eirite,' de là garde de la minute 
c'est au notaire du débiteur grevé d^byfioibèque qu'il confient 4^ 
donner la pr^férenee pour la réception de lu main levée de l'inscrip- 
tion hypothécaire. Le débiteur a en jefiet tout ititérêt à aasurer de 
la manière la plus complète la libér^^tion régulière de son immeuble 
Auesi, il a été jugé que, lorsqu'on acte notarié constitutif d'une 
créance stipule que le paiement sera effertué en i'ét^de du notaire 
rédacteur, c0tte clause n'enlève pas. au débiteur, quand'ii rembourse 
le montant du prêt, le droitde déblgner un autre noUiii*o pour dres- 
ser à ses frais fa main levée de Vlnscrfption (Trib. Gurinat, 3 mai 
1866, J^ez;. Ju no^ 1654). Du reste, il esti admis, d'une manièifo 
générale, que Tuçte qui conbtute la. Jibé rat ion,. c'est à dire laquiltan- 
ce avec ou sans mainlevée, est reçu en principe par le notaire de la 
partie qui e4fiCtue le paiement, et que le cho x iJu notaire cburirode 
recevoir une quittance appartient au dcbit<'ur .suul ^Caën, 9 juill. 
1872, Bev: Not 1230 ; Çass., 30 avril 1878. Rev. Not. 4521 ; Riom, 
b }nnv: 1899^ Bev, Not., lO'^lO). Là soluiion toutifois ne suurait 
être la même, il est bon de r2)Jouter, quiuhd il s'i'gii d'une main lovée 
partielle, que l'acte ait' pour but do diminuer le chiffre de la bomme 
garantie par l'hypothèque ou qti'ilVoit destiné A roslrcindro l'effet 
de l'hypothèque ^ certains immeub es dctcrminés. L'usuge recon-. 
nait, à juste litre,- en effet, au créai^cier le droit do choisir le notaire 
qui a pour mibsion de recevoir uiie main levé» psirlielie, car le 
créancier a alors tout intérêt à entouret^<'S garanties le^ plus sérieu- 
ses la rédaction de l'acte^qui restreint l'étendue de son droit hypo- 
thécaire! 

Le 12 déc. 1904, le tribunal ksivil de Rodez a décidé que le deman- 
deur en main levée d'hypothéqué a le choix du notaire qui doit 
passer l'acte constatant la libération de son immeuble. 

Le refus du créancier désintéressé de se ren^lro chez le notaire, 
'a til ajc^uté, peut, donner naissance à une action en dommages inté- 
rêts contre lui, si cette résistance a eu pour oonsoquenoe de retarder 
la réalisation de la vente des biens hypotliéqués. 
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Cette décision, quant aux dommages intërêlB, cooslitue une appli 
cation juridique du principe générai formulé par Part. 1053 G. oiv 
d*aprèB lequel ^* toute personne 'capable de discerner le bien du mal, 
est responsable du dommage ç^usé par sa' faute à autrui, soit par 
son fkit, soit par imprudence, négligence ou mhabiîeté; '' 

Si, le refus injoëlifié du créancier désiniéiessé de se rendre chcE le 
notaire que le débiteur à choisi et qu'il avait seul le droit de choisir 
pour la régulai iiMition de la main levé^ définitive à occasionné un 
préjudice au débiteur, le créancier est tenu de le réparer. La solu- 
tion de la question ne bauruit être douteuse. 



PARTAGE:— LE TESTATEUR PEUT-IL LE PROHIBER 
OU LE SUSPENDRE 

Le testateur peut i) prohil>er le parii^e entre ses légataires ou 
ses héritiers^ ? Peut-il le suspendre î Cette question est très con-' 
trovcrséc en France, msis il n'en a peut être de mêm^ aans notre 
province. 

Le premier alinéa de notre, article 688' dit : *' Nul ne peut être 
contraint à demeurer dun.n Tin 1i vision ; le partage peut toujours 
dire provoqué nonobstant prohibition et lonventioi^ contraires,'* 
C'est la reproduction textHclie de l'alinéa correspondant de Tarticle 
815 du code Na|)oléoh. Mais Je second alini^a de notre article 6â9 
diffère sous deux rapports du deuxième alinéa de l'article 815. 

En France, ta convention différant le partagé ne peut êtrd;fdîte 
pour un ternie tzcédi^nt citiq ans, bien qu'elle puisse ëtre^.r^nou- 
velléo par une autre convention. En cela, le code Napoléon a inno 
vé ; Tàncien droit ne fixait aucune telle limite ël notre code est 
. BOUS ce rapport fidèle à ramienne jurisprudence. 'La convention 
ou l'ordre qui diffère le partage doittlans notre droit dtre motivé 
par** quelque raison d*utilité," La deuxième difféfence, c'est que 
notre code dit qu'il peut être convenu bu ordonné que le partage 
sera différé. Le code Napoléon no parlb que de la convention. Le 
but de notre disposition est de permettre à un testateur d'ajourner 
le partage. 3ur ce point notre article est conforme à l'ancien droit. 

Dans la cause de Muirv. Muir (M. L. R. 7, s. C, p. 229), U jugé 
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Ttoofaereau a decide que rarticle 680, en portant qa'il peat être 
eonvenn oo ordonné qae le partage aéra différé pendant un temps 
limité» s'il existe quelque raison d'utilité qui justiBe oe retard, 
énonce la loi telle qu'elle existait avant le code et telle qu*elle existe 
maintenant ici. 

Lorsqu^un testateur a l^gué ses bicDS à des fidéioommis chargés 
de payer une annuité à sa femme et de partager le restant de ses 
revenos parmi te% enfants, ou leurs enfauts par souche, et a ordon- 
né que les immeubles de sa succession fussent partagés à la majorité 
du plus jeune de ses petite enfants, il y a des raisons d*uti!ité suffi- 
santes pour justifier ce retard. Les petits enfants nés après le décès 
du testateur sont compris dans cette dispœtition, et une action en 
partage portée quand tous les petits-enfants nés durant la vie du 
testateur ont atteint leur majorité, niais alors qu'il en reste d'autres 
en minorité, nés depuis, est prématurée. 



DE LA RESPONSABILITE DU SUBROGE-TUTEUR 

Loisque le mineur devenu majeur n'a pu obtenir le paiement du 
reliquat de son compte de tutelle par suite de l'insolvabilité du 
tuteur, le subrogé-tuteur et 1< s membres du conseil de famille ne 
sauraient être condamnés à l'indeoiniBer da déficit, s'il n'a été relevé 
contre eux aucun manquement aux diverses obligations mises à leur 
charge par la loi. Spécialement, ils n'encourent pas de responsabi- 
lité pour le fait d'avoir confié la tutelle à une personne possédant 
une fortune très inférieure à celle du mineur. 

Ainsi décidé par la cour de Poitiers, le 9 janvier 1905 {Gaz, du 
Palais, 1905, 1:, 308). 

S'il en est ainsi eh France où le tuteur est nommé directement par 
le conseil de famille, à plu4 forte miiton doit on appliquer cotte déci- 
sion à notre province où les parents ne sont convoqués que pour 
donner leur avis, qui est toujours soumis à la sanction du juge. 

Nous tirons cette situation au clair, car il arrive presqu'à chaque 
réunion de conseil de famillc/que des membres qui le composent, 
interrogent le notaire au sujet de la responsabilité qu'ils peuvent 
encourir. 

Il serait aussi contraire au droit qu'à l'équité de voir dans les 
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membres du ooniefl âe famille oa le eobrogé tuteur des eaatiooa da 
tuteur tenues de répondre, sur leurs propres biens, du déficit de la 
gestion du tuteur. Bn fsbsenoe de tout manquement aux obliga- 
tions partioulières qui inoombent à ses fonctions, le subrogé-tuteur* 
n'est lié envers le mineur quo par les principes gébérauz de la res- 
ponsabilité et ne pfsut être appelé à indemniser l'îiâcapable que s'il a 
commis dans la sunreillsnce de sa gestion un dol oii une faute lourde* 

Aoicane loi n'oblige le eonseil de famille à choisir pour tuteur une 
personne dont la fortune doive être approximativement égale ieelle 
du mineur. jEl arrive du re»te souvent qu'un mineur, dont le patri^ 
moine est* de peu d'importance au moment de l'ouverture de la 
tutelle, recueîHe, pendant la durée de son incapacité, une succession 
considérable. Faudrait-il alors provoquer le changement du tuteur 
pour remplacer le premier par un autre ? Dans ces conditions 
serait-il même toujours possible de trouver parmi les membres du 
conseil de famille une personne en état d'exercer la tutelle ? 

Quant au 'subrogétjiteur, si la loi lui a confié une mission de sur- 
veillance sur l'administration de la tutelle, elle ne l'a soumis à aucune 
xesponsabilité pour le faiti de la mauvaise gestion du tuteur. Il ne 
suffit pas que le patrimoine du mineur ait été dissipé en tout ou en 
partie pour que la responsabiliié du subrogi tuteur • soit engagée. 
Il en est autrement quund le subrogé tu tour s'est rendu coupable 
d'un dol ou a commis une faute grave aësimilable au dol ; il devient 
alors responbsble dans les termes de l'art. 1053 G, ctv. 



DE L'ENREGISTREMENT DES TESTAMENTS 

Est il nëeef'èaire de iaire enregistrer les testaments qui n'affectent 
que les biens meubles ? 

Notre confrère, M . L. P. Sirois, a publié à oe sujet dans la Bemie 
Légale de 1898 (vol. 4, pp. 385 et 443) un excellent article où la 
négative est soutenue par des arguments auxquels, dit M. P. B. 
Mignault (Droit civil, vol. 4, p. 467) il est difficile de répondre. 

Nous allons reproduire cet article en entier. 

Plusi'^urs hommes do loi et quelques banques avisées par leurs 
avocats exigent invariablement l'enregistrement d'un tel testament* 
Leur présente t-on une déclaration de transnis^ion d^actions avec la 
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aopxe du tefittir.cnt, qu*ilB nous refusent d*en prendre oonnaisBance 
fii le testament n*a pas éU enre^stré. Gommo cette opinion n^est 
paa acceptée par tous, je ctx)is quM nVs^ pas inutile do i'étuJier. 

Dans les remarques qui vont suivre, je ne parlerai que de la trans- 
mission des bieris meubles par testament, car oelle des immeubles et 
des créances priviU^gî<fes et hjpoth'caîres est r<fglée bien c'airoment 
par i'lr^iejurs articles du code. (Voir arto. 2098, 21 10. 2111, 2112 
et 21^ ). Il en c»t do même du tes^lament crt^ant une. substitution 
4o biens meubles soumis à Ton regi?tre ment par ruit'clj 938. 

Voyons maintenant qtiels» sont Us ttrjçamontu de ptirt et d*autre. 

DVprèd Tartic'e 2tlO du iode : ** tous les droils do propriété résul- 
tant d'un testament et les hypothèques e'péciulcs qui y sont expri- 
mées 80iit conservas et ont leur entier effet i\ dater de t'oiivorture de 
la suecession |>:ir i'cnregistrement qui en cbt fuit dans les six mois, à 
compter du décès du testuteur &c/' 

Cet ai tide, dit on, e^t générai, il ne distingue pan entre les droits 
de propiiité résultant des tettaroents, et comme, d'a:»rès u a brocard 
de droit, rinterprctc !)e doit pas di:stingucr la où la loi nu distinguo 
pas, lé droit de ])ropriété quel qu'il «.lit, sur les biens meubles comme 
sur les biens immeubles, résultant d'un toëtameia, ne peut être con- 
servé à rencontre dis lîurs que par renri'gisiremetit. 

Cette règle d'iiiterpn'tation .n\8t pas au^8i ub.*oIiio qu'on veut le 
faiie cioiro et nVbt ) as aceeptéo par tous lesautcurs. .lu cuniruire, 
il eet gmëralement enhcigné quM faut quelquefois^ distinguer ; v. g. 
lorsque la dihtiticlion ebt impliquée dans les principes oi les motifs 
de la loi. CVst Topinion de Laurent si révère pourtant sur l'inter- 
prétation grummati(5:ile do la loi. ^ 

^Jc; vais ehsayer de démontrer qu'une telle distinction doit être 
faite pour la question qui nous occupe, et que la tratl^4 mission des 
meubles par testament n'ebt pas sourniHC ii lu formalité de Icnrégis- 
virement. 

D'abord, il faut interpréter cet article 2110 en rapport avec d'au- 
tres dispositions de notre code. Cetaiticleso tiouvo au chapitre 
deuxième du titre dix huit du code intitulé : '* règles particulières 
aux différents titres d'acquisition de droits réels. " Toutes les dis- 
positions de ce chapitre, à Texception de celle de' l'article à 126, ne 
s'appliquent d'une manière évidente qu'aux dioits réels ^et aux 
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orésDces pnvild«:iëc8 et hjpptbéCBÎree. Elles posent en principe 
que les droits réels sont les seals qui soient soumis à Tenr^gistTe- 
ment. 

SI) y a des exceptions à cette règle générale, elles ne peuvent 
résulter que d'iin texte bien formel, et, suivant moi, celui de rartîole 
2110 n*est. pus suffisamment exprès} pour en conclure que le testa- 
ment n'afff étant que les biens meubles doit être enregistré. 

Pour moi, il est évident qiio les codiôuuteurH n*ont pas vojIu par 
cet article créer une exception et appliquer les dispositions de ce 
chapitre à tous les testaments en généra4, mais seulement à ceuk 
transmettant la propriété d'immeubles. 

D'ai'iès )\nfimblc do nos lois, il est clair quo le» actes translatifs 
de propriété dis meubles f^ont valables vis à-vis des tieis sans enre. 
giètrcment. Le code apporte à ce print-ipo certaines exceptions. 
Ainsi la donation den meub ( s (raprùK l'articlef 806, les ►ub>titutions 
de meubles nuivant Tarticle 938, « t 1 icowioa des privilèircs et bypo-. 
tbèques en. vertu de rarticlc 2127, doivent être enregistrées, ILme 
serablo que ees exceptions paMicutières confirment la règle. 

Si les cod'licaieurs eussent vo .lu' so.imottre à renroiri^trement la 
transmission des meubles par te$^tamerlt, ils auraient adopté untoxto 
formel comme IIh IVmt fait )X)ur la donation, &q. 

Do pluH ràtticlc 2098 uodb dit do qnelle'mnhièrc Ion fuit enregis- 
trer le iChtament transmetlnnt la propritUé d'unimmeubiC. Du fait 
qu'il hVst question d'aucun mode d'enn-^nst lament des autres tsU- 
ments, ne sommes nous pas ui4t'>riséd à conclure quo le-scoliliontcurs 
n'ont pas voulu im|)Oser ctttc i'ormalité ? 

personne ne conteste que nos îois dVii registre m ont n\'ntétL^a lop- 
tées que dans un but de protoi:ti>'n pour les tie^s acquéreurs et lea 
créanciers bjpoihéeaires. San*) tnr^'gidtrement, legacies translatifs 
de propriété ^ont valables par le sonl consentement des parties. 
L'on n'a dérogé à ce principe général que pour favoriser 1 s tiers. 
Ces lois sont donc ex horbit in tes du Jrot commun. D'après une 
règle admise pur tous, les lois do cette espèce sont do stricto inter* 
prétatibu. Ornes lois d'enregistrement ne. s'appliquant qu'aux 
îiomeubles, n'ei>t îlpas rationel de dire, en face d*un texte aussi 
général que odui do l'article 2110, qu'elles n'asiroign mt pas à celte 
formalité la transmission des meubles par testament ? 
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Le testament produit 1^ IVgard des lë^taivec et des oréanders d» 
U saccessîoD les mêmes eflbts qioé la saooeesioii a6 intettat eoTeit 
rhëritier et les creaooiers. 

Gomme Théritier, le légataire est saisi de plein droit des biens de 
la svoceesion et tenu au paiement des dettes (c.o. 891)» Entre eoxt 
il 7 a analogie parfaite, et la saisine existe à Pégard de .tons, des 
héritiers comme des tiers. Or a^acun texte n'exige Tenr^strement 
de la transmission des biens meubles d'une succession àh ihiestat' 
Supposons qu'une persoan^ décède ab intestat ne laissant que des 
aetions de banque et des meubles corporels. L'héritier fait une 
déclaration de transmission de ces- actions, suivant les dispoâtîons 
de l'acte des banques. L*on ne peut certainement pas prétendre que 
cette déclaration doit être euregUtrée ; la banque sera tenue de faire 
la transmission des actions si d'ailleurs les autres formalités ont été 
remplies. 

Il en eot de même de la 'succession testamentaire, les motifs de 
décider sont absolument les mêmes. Le testament est produit à la 
. banque ; celle ci doit l'accepter et faire la transmission des actions, 
conformément aux dispositions du testament. Le légataire est saisi 
de ces actions à l'égard de tous, et les héritiers ne peuvent pas' les 
revendiquer ecus prétexte que le testament n'a pas été enregistré. 

Ceux qui soutiennent l'opinion contraire assimilent le testament à 
la donation. *^ Puisque la donation de biens meublés, disent ils» doit 
être enregistrée, il y a la même ruieon de décider que le testament 
est soumis à la même formalité; ce sont deux .dispositions à titre 
gratuit. " 

L*on pourrait se contenter de faire la réponse suivante à cette 
objection : un texte spécial exige Icnregistrement de la donation des 
meubles, mais nous n'en avons aucun qui prescrit l'enregistrement 
du legs mobilier. Incltisio unitiSf exclusio alterius. Nous n'avons 
non plus aucune loi qui ordonne l'enregistrement des actes à titre 
gratuit. Mais il j a plus : c'est que les mêmes motifs n'existent pas. 

En effet, pouh^uoi la donation de meubles doit-elle êti;e enregis- 
trée 7 C'est pour lui faire produire son effet à l'égard des tiers* 

Le défaut d'enregistrement peut être invoqué, dit l'article 806, par 
l'héritier du donateur, par ses légataires universels ou particuliers 
ou par ses créanciers. Si la donation était valable sans enregistrs- 



— 307 — 

ment, «He pourrait ne pM être connue de l'héritier ou du lëgatuire ; 
celqi ci pourrait être induit en erreur, il aocepterait la BueceMÎon du 
donateur comptant sur tons les biens délaissés par le défkint. 

Si après cette acceptation le donataire invoquant si donation non 
enregistrée revendiquait les biens donnés, le légataire ou rhéritier 
pourrait se trouver avec une succis^ion plus onéreuse que pro&ta- 
ble ; il serait lésé. 

Il n'en cbt pas ainsi du testament. Celui-ci ne prend eftet que du 
jour du d^cès du testateur, le légataire n'a aucun intérêt à invoquer 
le défaut d'enregibtrement puisque ce testament est en sa faveur. 
L'héritier ab inteslat aumit bien intérêt à faire mettre le testament 
de < Ôté, mais ce nebt qu'à défaut de testament que la succession ab 
intestat a lieu (c. c. 597 >, et par coubéquent étant exclu de la suc- 
cession par le testamvnt, n'y uyant aucun droit, il ne pout être eon« 
sidéré comme un tieis. Le cr^'am-icr de la succession testamentaire 
peut toujours b'adre»ser pour se fuiro puyer sa créance au légatùre 
saisi des biens de la succession avec i^obtis^ation d'on acquitter les 
dettes, (c. c. 607 d; 691 ). Enfin le débiteur peut payer sikremont sa 
dette au légataire qui peut en recevoir le paie nent en lui faUant 
connaître le testament (891), ou en payant à Théritier apparent en. 
possession de la créance, si le légataire néglige de lui faire connaî- 
tre sa qualité (c. c. 11454. Il e:it donc évident que le légxtaire 
conserve les biens meubles légué?) même à Tégard des tiers sans 
l'enregistrement du testament. Il n'y a donc aucune utilité pratique 
pour exiger cette formalité. 

Nous pouvons encore tirer un dernier argument de l'article 808 
du code qui exempte de l'enregistrement la donation de biens meu . 
blés suivie de tradition. 

Quelle e^t la raison de cette différence ? C'est que le donataire 
dans ce dernier cas est saibi des biens donnés, il en a la possession, 
ses biens sont sortis du patiimoine du donateur ; une telle donation 
ne peut induire personne en erreur. L'héritier ou le légataire du 
donateur ne peut plus compter sur ses biens qui n'existent plus pour 
lui et le créancier n'a plus de gage sur ces biens qui ne forment plus 
partie du patrimoine de son débiteur. Or par le testament, le léga- 
taire est saisi de la propriété des biens légués dès l'instant du décès 
du testateur. Il en a donc la possession du jour où le testament 
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prend son effet. Si l'héritier refusa de lui remettre les biens légads, 
il peut intenter TactioQ en revendication contre lui, et pour cela 
aucun enregi8treiaeni2i'e6t requis, car ce ne sera pas l'enregistre- 
ment qui lui donnera cette? po^ssesaion. 

Ainsi à quelque point de yne que Ton. envisage cette question, l'on 
en vient nécessairement à la conclusion que le legs mobilier n'est 
pas soumib à l'enregistrement et que le légataire consei-ve ses droits 
même À l'égurd des tiers sans Tacc^m plisse ment de cette formalité. 
L'opinion contraire est en contradiction avec les principes généraux 
du droit sur cette mutière et avec )e^ motifs de la loi d'enregis(re 
mont. 

Un ami attire mon attention sur larticle 919 du Ck>de Civil qui 
énumère les obligations de IVzécuteur testamentaire. Le troisième 
alinéa do cet article se lit ainsi: "Il (Texccuteor testamentaire) 
procècfe à faire vérifier le testament et le fait enregistrer y dans les 
cas requis.? 

Cet article, je crois, confirme raoo' opinion sur ce sujet. Il cbt 
évident qu'il n'cët pas'nécesbuire de faire enregistrer tous les testa- 
ments, puisque cette disposition n'oblige Ttx^^cuttur testamentaire 
à cet enregistrement que à^r\^ les eus rcqui:). Si tous les testaments 
devaient être enregii^tro«^, Tob igall^n imposée à re^ocuteur testa- 
mentaire serait générale ; il sniit tenu de le fuiro enregistrer dans 
.tous ks cas. La. restriction de. cet artii^lo suppoic nécessairement 
des cas 01^ le testument n'a pas besoin d'être enregistré, et ces cas 
ne peuvent se pr<:8enter que lorsque le testament n'affecte que les 
meubles. 

L. P. Suiois 



CRÉANCIER D'UN ASSOCIE ET DÉBITEUR DUNE 

SOCIÉTÉ 

Le. créancier pen^onneMo l'un des rmembrea, d'une: société com- 
merciale n'est pas fondé i^' compenser: da créance avec une dette 
dont il est têoa envers la société elle-même., 

r-Oécision .de^la oonr !de cassation^? fé7. 1905 , , 

La compensation&en effet no peut avoir lien, aux ternaes daJ'art. 
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1187 c. cîv., qn'eiilre deux pcrrsoqnes qui se trouvent mutuellement 
débitrices et crëaneièros l'une de l'autre. 

Il est admis que la société commerciale forme une personne civile 
distincte de la personne de chacun des associés. Aubrj et Bjiu, t. 
1er, §54, p. 188, notes 11 et 26. 



DE LA COPXE FIGUREE, 

On entend par copie figurée nne copie qui ne se borne pas à repro- 
duire le contenu de l'original et qui décrit rainutieusenient l'état 
matériel de celui-ci, en indiquant lidèlement toutes les imperfection? 
et autres particularités, telles que ratures, surcharges, interlignes, 
ponctuation, fautes d'ortographo, blancs, lacune», et renvois. 

Ctîtte copie est une sorte do fac simile par la description. 

Elle doit être certifiée par 1o jugd siégeant, et est subdlituée à là 
minute dont elle tient lieu jusqu'à sa ré int(^g ration. Il n'y a pas 
lieu d'en dresser ado do dépôt. 

Le notaire peut d Jlivroi* d-^s copies de la copie figurée, comme de 
la minute elle-même, en mentionnant le proci>svorbal de ce ni ti cation. 

Cependant cette copie no saurait proJuiro le môme effet que 
celles qui'Bont tirées orcjinaircment par le notaire. Noanmoihs, si 
la minute se perd, ta copie figur<fe fait naitre une forte présomption 
en faveur de la partie qui l'invoq^ie. 

Si Tacte n'e^t pa.s argué de faux, le notaire peut, au lieu de déli- 
vrer la copie sur la copie figurée, se rendre au gretfo et délivrer lui* 
même la copie sur la minute. 

La réintégration de la minute dans les archives du notaire se 
constate par simpl<? réci pissé donné au greffier par le notaire. 
Après cette réintégration, la copie figurée re<»te au rang des minutes 
avec l'original. Si une nouvelle communication es\ ordonnée, la 
même copie fl.;nrée peut être représentée, visio et collation née pour 
valoir titre pendant la liurée de cette nouvelle communieation 
Toutefois, dans ce cas. il y a lieu de 'dresser un nouveau procès- verbal 
et d'établir sur la copie une nouvelle certification. 

La lot ne parle de copie figurée que dans Tart. 3665 du oo !o du 
notariat à piopo:) de Thypothèsé ou un notaire est autorisé par la 
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juatioe à se debMuir d'une minute. Faut il en clonclure que si une 
partie, ayant intérêt à se rendre compte de Tétat matériel de la mi- 
nute, demande une copie figurée, le notaire peut la lui refuser ? Toi 
n*est pas l'avis de Baudry Lacantinerie (P^s obligatioM^ no. 2248). 
" L'acte notarié appartient ayz parties, dit il, qui ont le droit de le 
consulter, de l'examiner." 

"En le déposant chez le notaire,ell6s ont voulu simplement assurer 
sa conservation et le soustraire à des investigations indiscrètes. 
Elles ne peuvent pas, il ebt vrai, prendre des notes ou ui e copie 
mais c est uniquement \ our que le notaire no soit pas frustré de la 
rénumération attachée par la loi à lu délivrance de^i copies. Donc, 
si la partie qui demande la copie offre des honoraires proportionnées 
au travail qae devra fournir !e notaire, ce dernier est obligé de 
déférer à son désir." Baudiy Liscantinerie cite comme autorités: 
Trib. Troyes, 13 mai 1879, 8., 80, 2, 65. V. dans le même sens 
L'abbé, note sous le dit jugement, dan?» Sirey ; Amiaud, Comment, 
de la loi de ventôse^ n. 74» bis, et Tr. formul, gin du not., vo copie 
figurée, no. 6. 



HONORAIRES DES NOTAIRES 

Dans le cas où, en veitu d'un mandat exprès ou tacite, les notai- 
res agissent pour lours clients, en d< hors de leurs fonctions notaria- 
les proprement dites, c'est à dire en dehors de la réception des actes 
notanés«t de Taecomplissement des formalités inhérentes à ces 
actes, un pareil mandat no saurait être gratuit. 

Le tarif légal n*a pas pu assurément prévoir les difficultés et les 
longueurs qui compliquent parfois eziraordinairement le règlement 
et la liquidation d*uno affaire. 

Cependant, les notaires doivent se garder de toute demande non 
justifiée d'honoraires exceptionnels pour ne pas donner prise au 
soupçon d'exagération dans leur réclaipation. 

Si l'acte sous seing privé rédigé par le notaire n'obt en* réalité que 
le projet d'une convention réalisée plus tard devant lui et rémunérée 
par rhoiioraire applicable à cette convention, il n'a évidemment 
droit à aucun honoraire particulier. Mais il en est autrement quand 
il s'agit de conventions d'une nature spéoiale*^ auxquelles les parties 
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tenaient à ne piui donner le caractère d*aathentioittf. 

Le notaire est inoonteetablement fondé aussi à exiger un hono- 
raire non prévu au tarif pour la rédaction d'un projet d'acte non 
réalisé et pour l'étude préparatoire du dossier de l'affaire (Trib. 
Mont, de Marsan, 6 février 1885. Bev. Not, 1222). 

Quant aux conseils, consultations et correspondance, ils peuvent 
incontestablement, donner lieu à des honoraires, surtout si le notaire 
a dû se livrer à des recherche^ minutieuses et difficiles. Toutefois, 
comme pour le cas de difficultés et de longueurs, qui viennent entra- 
ver le développement normal et la conclusion d'une affaire, le notaire 
ne devra user de son droit qu'avec la plus extrême circonspection. 

L'honoraire proportionnel dû aux notaires pour les actes de teur 
ministère se calcule, quand la valeur des biens qui font l'objet du 
contrat est exprimée dans l'acte, sur le capital énoncé dans cet acte, 
et non sur 1a valeur réelle des biens. En effet, l'honoraire, rétribu- 
tion de l'acte et de la responsabilité qu'il entraine, ne peut avoir 
pour base que l'acte lui mêpac et ses énonciations. 



FRAIS DE MALADIE DE LA FEMME 

(Triv. civ. de Bordeaux, 2 mai 1904) 

Les dépenses nécessitées par l'état de santé de la femme constituant 
une charge de la communauté, et, d'autre paît, la femme qui reçoit 
des soins d'un médecin ne contractant pas personnellement une 
obligation vis à vis de ce dernier par cela seul qu'elle les accepte, le 
mari, à qui la loi impose le devoir de subvenir aux besoins de la 
famille, est seul tenu de ces dépenses, de sorte que les créanciers 
n'ont de ce chef aucune action contre la femme, si elle renonce à la 
communauté. 

La décision qui précède dit la Revue du notariat de France (no. 
12378) ne semble pouvoir faire aucun doute sérieux. Les frais de 
maladie du mari ou de la femme sont en effet à la charge de la com- 
munauté. Aux termes de Tart. 1280 c. civ. le passif de la communau- 
té se compose notamment ''des aliments des époux, de l'éducation et 
entretien des enfants et de tonte autre charge du mariage.'' Or, la 
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jurisprudence comprend dans robIi<;atioD alimentiùre, non sensément 
la fournilnre des aliments proprement dits, mais encore les dépenses 
qne peat nécessiter une maladie cCuën. 7 mars 1845, S., 45, 2, 585 ; 
Trib. Seine, 13 juillet 1887 ;Trib. S^ine, 6 juin 1890). De plus, 
l'obligation pour le mari d'assurer à sa femme les soins d'un médecin 
en cas de maladie constitue une des charges dn mariage. Car Fart. 
175 c civ. fait un devoir au mari de fournir à sa femme t>ut ce qui 
lui eht nécessaire *• pour les besoins lio la vie.' Mômu si ta femme 
a demandé elle même le médecin, malgré lo refus du mari, elle ne 
contracte pas l'obligation personnelle de piiyer ses honoraires*, puis- 
que 8CS droits à cet égard sont nettement d<^fints par la loi. Lors 
donc que la femme renonce à la communauté, les honoraires dus au 
médecin pour les toins qu'il lui a donnés {lenaunt la durée du mariage 
suivi nt le tfort du pa^s.f^e la communauté : et. par uppliuation des 
dispositions do l'ait. 1382 c. civ., ta femme c^t décha'-gée tant à 
l'égard du mari qu'à l'égard de?» cr^'anc-iers, do sort.} quo c'o-t contre 
le mari seul que peuvent :igir les créanc-ers do la co:nm<i2uiuté. 



A PROPOS DE L'AFFINITE 

Nous avons écrit à la p:ige 208 do la livraison de hi Revue du 
mois do février ** que lorsque celui des deux époux qui produisait 
rallianoeet les enfants is^u^de son union avec Tautre époux étaient 
décédés que la pen^ion alimentaire cés>ait en môme tamps que Tai- 
li&nce. 

Un do nos confrères, très entendu sur ces questions, u compris 
que nous di.iionsqijie la mort de Tun des époux faisait ce^sHîr TatHnité 
avec les parents du conjoint décédé. Nous n'avons pas besoin de 
dire que nous n'avons j:im lis eu rii.tintion de prêcher coltc doclrine 
qui serait une grave erreur. Non, la mort lie l'époux qui produisait 
I'sflinite no ta fait pas cesser. Elle dai*o toujours, soil qa'il y ait, 
soit qu*il n'y ait pas d'oiifant;» du m iria>:d qui l'a produite. Le code 
ne dit nulle part que Taffinité peut (cesser. La disposition* finale de 
l'article 166 ne contre dit pas çttte doctrine Elle exemple seule- 
ment de l'obligation de fournir dos aliments dun^Ie cas qui y est 
prévu> et elle ne peut avoir aucune iitfluencj dans les autres matières 
de droit. Sic : 2 Demofomb.', cours do coie civil; no. 117 ; B. A. 
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Beaadrj, Questionnaire du code civil, p. 176, 

L'obligation réciproque de se fournir dds aliments imposée par la 
loi aux alliés au premier degré dan^ le» lignes directes ascendante 
et descendante, n'eât puA tellement rigoureuse qu^ello ne puisse en 
certaines circonstances disparu iiro définitivement. La raison en est 
que les liens de l'alliance ne sont jamais aussi fort4 qoe tes liens du 
sang, et que le relâchement de ces liens doit avoir nécessairement 
une influente dinsolutive sur les obligations dont jls sont la cause. 

Une des princi pu Its raisons de la et station pour les gendres et 
belles filIcH do Tobligaiiou de f )urnir doM aliments à leur belle-mère 
remariée, est que cette dernière par son convoi passe dans une ajatre 
famille ; elle prend le nomade son second mari et ce changement do 
nom est une espèce do répudiation de lu famille de son premier mari. 

La dik'héance prononcée ici est dédiiîiivo ; le droit éteint par le 
convoi no peut pas renaître par la di^bolutiou du second mariage. 

Le beau père qui se ]*emarie no perd pas le droit d'exiger des ali- 
ments de scsgendres et belles filles ; en se remariant il ne pussj pas, 
comme la femme, sous la puis>ance d'aittrui, il demeure toujours le 
chef de sa nouvelle famille. 

Le seul décès de ré]K>uz ou le seul décès dos enfants n*est pas 
sufSsant pour exempter le gendre ou la belle fille de Tobligation de 
fournir des aliments. Il faut le décèn de Tépoux qui produisait 
Taffiinité et le décès des enfants nés du mariage. 

Si les tnfunts- su f vivent à I époux qui proluihait l'affinité, le 
gendre ou la belle fille n'est obligé de fournir des aliments à son 
beau père ou à sa belle mère que subâiJiairoment, c'est-à-dire si ses 
enfants ne sont pus on état de le faire. 

811 n*y a pas dVnfants du mariage, le décès do l'époux qui pro- 
duisait l'affinité fait cesser de plein droit i obligation pour le gendre 
ou la belle tille de fournir des aliments à son boau-père et belle mère. 

L'affinité n'est jamais détruite, ainsi qu'il a été dit plus haut, mais 
dabs le cas de l'article 167, les liens sont tellement relâchés que 
Tobligation de fournir des aliments est anéantie. 

Tel est le commentaire de notre confrère Beaudrj (p. p. 231 232) 
de son Questionnaire du code cicil. 

Ainsi, cet explications ne changent en rien les propositions avan. 
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oéee dans la Hyraison de février ao aojet de la oeuatiou de Tobliga- 
tioD à la peDsion alimentaire. 

Ces remarques dous amènent à poser plimean'qae^itionê intéres- 
santes au point de yne des relations de parenté créées par |*aAnité. 

Pendant combien de temps TaiBnlté dare t elle ? Cesse t-elle par 
la mort de la personne qui la produisait lorsque celte personne n'a 
pas laissé d'enfants de son mariage ? Et si Texistence d*enfants 
conserve l'affinité, cette affinité ce^se t-elle par la mort de ces 
enfants ? 

Enfin, on suposant que l'affinité survive à la personne qui la pro- 
duisait, le conjoint survivant. qui, n'ayant pas d'enfants de son ma* 
riage, se remarie à une autre personne, continue t elle à être l'allié 
des parents de son conjoint prédécédé ? 

M. le notaire E. A. Beaudry a traité m savamment de ces sujets 
dans la Thémis du mois d'avril 1879 (vol. 1, p. 80 et seq.], que nous 
lui laissons la parole : 

Les auteurs français qui ont écrit sur ces questions sont profon- 
dément divisés. 

Les uns prétendent que la mort sans enfants, du conjoint qui 
produisait l'affinité, fait cesser et anéantit cette dernière, que son 
ombre même n'existe plus, mors omnia solvit Ils se fondent pria- 
cipalement sur l'article 206 du Code Napoléon dont la dispotntion 
est reproduite dans l'article 167 du Code Civil du Bas Canada. Yoioi 
le texte de ces deux articles : 

'^ Les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes 
circonstances des aliments à leurs beau«x>ère et belle-mère ; mais 
cette obligation cesse : 

1. Lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces ; 

2. Lorsque celui des deux époux qui produisait l'affinité et les 
enfants de son union avec l'autre époux sont décédés (C. N. Art. 
206 ; C. C. B. C, Art. 167).— Ils invoquent aussi certaines autres 
dispositions spéciales des lois françaises. 

Les autres, et c'est le plus grand nombre, ensmgnent avec raison 
que l'affinité dure toute la vie de la personne en qui elle se rencon- 
tre, même si son conjoint, qui la produisait, est prédéeédé sans laisser 
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d'êDfantt de son mariage. La jurisprudeDcaseit géntfraletncnt oon- 
forme Alette doctrine. 

Ceat oette dernière opinion qoe l'on doit suÎTre dana notre droit 
canadien, et c*eat la aenle rationnelle. L'article 167 n'eat pas con- 
traire, car le Code, par la diapoeition de cet article, fait simplement 
disparaître, certains effets civils de TaiBnité. II conserve ces effets 
poar tons les antres cas non spécifiés. Il est impossible de troaver 
dans nos lois un seul motqui puisse faire induire la destruction de 
l'affinité du fait que l'époux qui la produisait est mort jyins laisser 
dVnfants. (Ttti bien' le cas d'appliquer cette maxime dont on fait 
ordinairement un si grand abus* qui dlcit de tino, negat de altera. 

Quelques anciens autoura, entr'autrea Pothier, Traité des Person^ 
nés. Titre 6, § 2, adoptant la fausse maxime de Loysel, '* morte ma 
filUf mort mon gendre^ enseignaient que l'affinité s'éteint par le 
décès, sans, infants, é^tx conjoint qui Tavait^ .produite : v. g. que 
Pierre, l'époux de Julie, n'éiait plus l'allié des parents de Jolie si 
cette dernière mourait avant lui sans laisser d'enfants de son mitria- 
ge, ou si les enfants du mariage venaient eux mêmes à mourin avant 
Pierre. Mais cette doctrine n'était pas généralemept suivie, même 
dans les pays do Droit Ecrit. Et cependant le droit romain, qui 
régissait ces pays, a plusieurs dispositions concernant l'extinction 
de l'affinité. Voyes 1^ institutes de Justinien, Titre li^ Nuptiis, § 
7, et la loi 3, § 1, jf (fe postulando. Il est vrai cependant que la loi 5^ 
Ood., De Verborum significations, a une^ disposiiion qui admet la 
continuation de Taffinité après la mort, sans enfants, du conjoint 
qui la produisait. Mais quand bien même on aurait, dans l'ancien 
droit, généralement adopté la maxime de Loysel, on aurait jugé 
erronément et contre la nature des choses. 

L'erreur de ceux qui tenaient que l'affinité cessait par le décès, 
sans enfants, de l'époux qui l'avait produite, était d'autant moins 
excusable qu'ils admettaient les effets de cette affinité tels que les 
entendait le droit canon\gue. Or le droit canonique admettait la 
perpétuité de l'affinité puisqu'il la déclarait un o\3%Usi\t perpétuel au 
mariage que les alliés voulaient contracter entr'eux. 

Ainsi Taffinité, une fois contractée, est, comme la parenté elle- 
même dont elle est l'image, inhérente à la personne en qui elle se 
rencontre, et elle ne finit qu'avec la vie de cette personne. C'est «ne 
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qualité qui ne peut ] a« fe perdre, quoiqu'il Advienne, elle cet eeeén- 
tiellement j)erpétuelie. Quo autem affinita^ e$t qtifidcufnqtie aceidit^ 
perpétua. '* L affinité ne ceese pas iaut que.Bub^stent les personnes 
avec lesquelles on l'a contractée, ^lén que la personne à cause de 
laquelle elle sV^t Produite no jioit plus existante. La raison en est 
qu'elle provient^de l'existence du lien de deux personne^, ei non pas 
seulement de kur unioi) actuelle. " Si vous avez éi>ou8é Marie, 
vous êtes deveÂo Ta) lié de ses parents dans chaque ligne, et à tous 
lès degrees. «Si Marie meurt avant voue, vous- continuerez jusqu'à 
votre mort à être l'allié de ses patenta dans chaque lj£cne et à tous 
les degrés. Cette continuation d'affinité aura iiou même si Marié n'a 
pas laissé d*enfants de son mariage aToc vons. £iK'. aura encore lieu 
si voufi eonvo'.i z en secondes noceei. Même dans ce cas vous serez 
toujours le gendre du pèie et de la môt*e de Marie, ses frères et 
sœurs seront toujours vos beaux -frères ^«1 foellett^KBurs ; vous serez 
toujours le ne^eu de hes oncles et tantes et l'oncle de ses neveux et 
nièces, ses coutsios seront toujours vos cousins. 

Puisque l'affinité dure (oute l.i vie do la persoane en qui elle se 
rencontre, il suit nécessairement que (î^auf les exceptions expresses 
de la loi;) les droits, les devoirs et les obligations, les prohi binons et 
li'S incapacités qui en découlent continuent d'exister comihe elle. 

L'affinité est de tous les temps et do toutes les legislations. Les 
hommes ont toujours coubidéré tomme un proche le conjoint de 
leur proche. Quant aux effiHs do l'affinitiS ils ont varié av<>c les 
différentes époques et suivant les lois et les mœurs de chaque peuple. 

Kotrc confrère M. Beaudry a aussi publié une note intiressante 
sur l'affinité en matière de succession ab intestat, dans la Revue 
légale, de 1899, vol. 5, p. 5. 537. 



RESPONSABILITÉ NOTARIALE 

D'après tes décisions les plus récentes des tribunaux français il 
semble que les notaires ne sont pas reponsables d'une erreur de droit 
lonque la question est douteuse et controversée, mais il en est au- 
trement,k>rsque la question est définitivement tranchée par l'accord 
de la doctrine et de la. jurisprudence. On conseille de s'abstenir 
lorsque la jurisprudence s^est prononcé dans un sens, alors même 
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qu'il eemit diâcaU ^ttt'h doctrine.'' [Cfroalkiré ao^'. nX)taires des 
^diépartementa, no, 268; 20 sepiefmbrè 1905}. 

Ifnei'auffiljpas, dittla (ourde Lyon, par arrêt dé "20' novembre 
Î903/^oiir rândre nn fiotafbereeponfiable ti'qn noiaûvakr )>hioemenrt 
de prouver que c'eet lui q(ii arindiquélSt naértie négocié ce placement 
lifilbt'étublir 6u <^ii0'le notaire' a > donné sa g.irantie personnelle, 
comme caution de Kèmptunteur, 6u bien qu'il^a obmmijs une faute 
dans la ni^iifocittt^on ; cette faute doit-d'aineuré, résulter d'uOe erreur 
îtiéxêuéiible provenant, soit d^'Umpéritto^solt d'une nég^ligenoe ou 
d'une imprude.nce appreciable. 

La cour de Lyon fait,-^ notre nvis, une. juste.. a^)préoiation des 
devoirs du notaire, qui met en rapport le prêteur et l'emprunteur. 
Il eat évident que. sins ^Mnt.rventioa du notaire, plusieurs prêts 
hypothécaires seraient tmpossibléd, miais cotte simple indication ne 
peut avoir pour ettct de créer u/i rnandat, ni d^ rendre le. notaire 
reaponi^abFe en dehors d'une faute démontrée suivant, les règles .or- 
dinaires. 
' w Le 10 'janvier 1905v le tribunal éiv'il de Poatoise a jugé que le 

notaire doit sout» si rcspo/tsaVilit^, s'a0.>urer de la capacité de la 
femme mariée qui consent une affectation hypothécaire. 

La Reouc du Notariat de France protosio contre cette ^décision. 
La loi or^nniquC) dit elle, ne fait point aux notaires une obligation 
formelle dô s'ose ^rer de la oapacild des parties en même ^tcmps que 
dé leur identité. Ain«$i l'ont jugfS Tes cours de Douai ot d'Orléans 
[D. 44, 2. 41 et D., 57, 2, il]. C'est donc aux parties qu'il appar- 
tient exclusivement de vérifier leur capacité respective. Par suite, 
le noiàjre tie devrait pas être rendu 'respoAsable dès chances aux- 
quelicb l'iuiprudt nce des Contractants les a' exposés ou^ae Tes inté- 
ressés ont eux mêmes voulu Courir. Lsk loi n'empêche pas une per- 
sonne capable de s'obliger valablement envers'un incapable, puisque 
la ratification de ce denier redevenu capabTe peut valider ses enga-. 
gements. Tels sont les véritables principes qui déterminent à cet 
égard les limites.de la repon-sabilité notariale, de sorte que la nullité 
d'un acte babée sur l'incapacité de l^une ou de plusieurs des parties 
ne devrait pas retomber sur le notaire, à moins qu'il n'eût commis 
un doK Nous ne saurions trop, cependant, recommander aux no. 
taires, pour ne point s'exposer à des recours, d'apporter tous leurs 
soins à la véiification de la capacité des parties. 
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. Le iioUHre ne démit ptt^ «or prindpt, 4ii« «Moburé rtipooiàble 
déi ■«IliUs ^u\ tMi^Bent ta fond da droit. 

«< QmI qiM loitt dit en eibt Demolomte (t SI» no. ft31), !• earao* 
tèrt do l'aelOi qa*il oomtltQO vbo < onTootloo à tilro oo^roiiz ou une 
ditpooitioo à titto gnUuit, donation entre Tif* ou ieetamont, cot iMsto 
eet, mTént tout» l'œoTre des portioe elieemdinee ; oo sont ollée qot le 
fbnt| et le rMo dn noulre ooneiste eeulouont ou da moine prinoipa* 
lement à le reoeroir, o'evt à«dire à le rMiger. " 

Yoilà In Tériteble règle, oelle dont l'epplienUon deyraît être cone- 
tnnie. L'obllgntion pour 4e notaire d*éclairer eee cliente ear lee 
eifete de leure oooTeotione,de leor>eîgnaler lee vioee dont ellee eont 
aftotéee et de lee prémonir eontre lee dangofe anzqiuBle lie e'expo- 
eent en lee. réélisant, ne forme pour lui qu'an deyplr moral, qui ne 
peut avoir une eanetion dTîle, féuf Men entendu le caede dol ou de 
mauvaii^ foi (Voir eur ce ppint : Baohy, TràUé théoriçueet prûti' 
jrne de la re^^êabiUté civile des notaires, p. 210 et euiv^.) 

Lee notairee de France ne ceesent de proteeter contre l'aiBimation 
èi fréquente dane la iurleprudenee de leur peje d'aprèe laquelle le 
notaire, chargé de la réception d'un acte authentique, eerait tenu 
par le fait eeul de ea qualité d'officier public et foue peine de reepon. 
sabilité cîrile, '^de reneeigner lee parties eur lee conbéquences dee 
engagements qu'ttllee contractent et de suppléer à leur ignorance du 
droit. '* 

*' Cependant fait remarquer notre confrère de la Eeoue du Nota- 
riat de France, (sept. 1905, p. 673), il faut bien reconnalire que 
l'ignorance du droit portant sur les règles élémentaires et essentiel- 
les de ea profession constitue pour )e notaire une faute loarde, qui 
équlTaut au dol et que la bonne foi de l'officier public ne eaurait 
excuser. Le notaire doit donc réparer le dommage qu'il a occa- 
«onné par la Dullit^ d'un acte dans lequel il a ineéré.dee clauses 
violant les textes les plus formels et les plus précis de la loi. En 
d'autnss termes, sa responsabilité ne eerait pas coroprooàise si la lé* 
galité de la clause, telle qu'il l'a rédigée, pouvait donner naiesance 
à une controverse ; mais il 4oit bénéficier de l'incertitude. " Voir 
encore la même Bévue sur la responsabilité notariale, pour erreur- 
dedroit en cjm de question controversée, nos. 11,211, 11.425 et 11,830^ 
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DISCIPLINE NOTARIALE 

La limite entie Tezereice da droit, et l'infraction disciplinaire ^aat 
des plue tenues. La faculté pour la juridiction disciplinaire de con- 
naître des faits étrange» à la profession, s'ils sont contraires à la 
dignité et à Tbonneur, a été proclamée par la cour de cassation, aux 
termes d'un arrêt du 9 juin 1890 [tTinim. not^ 1890,356]. Bailleurs 
les faits qui touchent à Tordre public ne peuvent pae échapper à 
l'action dieciplinaire, et *' les notaires ne sauraient oublier qu'ils sont 
oAeiers publics, qu'en cette qualité ils sont tenus au respeotdes lois, 
et que leurs fonctioûs mêmes leur imposent des obligations partiou- 
lièrés de circonspection et de prudence" [Delacoattîe et Bobert^ 
Traité pratique de la dt^ipline des notaires^ nos. 330 et 333 j 



LENTEUR DES PROCEDURES 

Be^il rien de Aineste au bon ordre public, comme les procès 
même les plus futiles, remis sans motifs, de terme en terme; prolon-. 
gés d'années en années et perpétués de dix ans en. dix ans I N*est-iL 
pas plus étrange encore, qu'avec d'aussi bonnes, lois peur protéger 
le fond du, droit, nous en ayons de si inaptes à en régler l'exercice, 
et que parmi les nombreux statuts qui ont été faits pour réformer 
la judicature, il ne soit venu à la pensée du législateur d'en faire un 
pour rendre compulsoire la marche des procès et en ordonner ainsi 
l'abréviation ? 

Que l'on n'objecte pas que cette loi serait une loi violente et por* 
terait atuinte à la liberté individuelle ! Il n*eet pas de liberté pour 
retarder indéfiniment Tmuvre de la Justice I Quiconque poursuit 
devant les tribunaux l'exerdce d'un droit, doit avoir h&te de l'obtenir, 
et si c'est à regret qu'il j est entré, le plaideur doit bientôt éprouver 
le désir d'en sortir. Il en est peu qui s'y soient enrichis ! 

La Preue du. 6 avril 1906 demande et iwiate pour que tous les 
originaux des contrats soient écrits i la plume. Cest la seole sécu- 
rité de la conisrvation des tranaaetionâ. 

M. le notaire J. E. Duhamel, député de FÀssomptlon, a été nommé 
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inspecteur des bqreauz d'eDreg*8trement en remplacement de M» 
Geofrion qui a démiasionné pour cause de maladie. 

I>9tn% ]e Dictianrimre analogique de Boissiere, sainte Glotilde est 
donnée comme la patronne d&n notaires 

Dans une conférence donnée à Montréal devant .les employés de 
banque, M. Tavocat MeG.bbon a parlé en termes très avantageux 
de la profet^sion notariale .telle qu Vile existe dans la provinue de 
Québec. Ouns cette province comme en France et dans les autres 
pays de droit civil, le notaire e»i un important facteur de la commu- 
nauté, a t il dit. Il nVst pas, commet Ontario et en Angleterre, un 
simple certificateur de documents, mais il appartient à la profession 
légale, il dÀit subir des examens avant d'exercer ses fonctions, et 
ordinairement c'est un homme în6tràit et disoît. 

Le oonférencier a expliqué efisuite le rOle légal du notaire, les 
actes qu'il a seul le droit de passer, la force et la valeur des copies 
authentiques, le mode de consvsrvation des minutes. Et il a conclu 
en disant que le notariat de la province de Québec était un excellent 
sys^me. 

Entre anciens condisciples. 

—Ce vieux Durand ! 

^Cet excellent Dupont. 

— Qu*es tu devenu^? 

— Notaire, et toi.? 

—Moi, oii^decin. 

— Alors, pense à moi... pour les testaments... 

. "Le notaire. — Je lègue trente mille fraacsau domestique qui m'aura 
fermé les yeux 

Le neveu. — ^Cest bien marqué, .fermé les yeux ? 

Le Àotaire. — Ouï. 

Le neveu.— Eh bien ! d'abord le testament ne vaut rien, paroe 
que le pauvre oncle était borgne. 



Lé Directeur de la Revue : J -EDMOND ROY. 
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DES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES 

II y a de profondes différcDcee entre notre droit et le droit fran- 
çais modcfme ënr la question de IVzécution des teetamepts. 
'. Nous avons emprunté au droit unglaii», te principe de la liberté 
illimitée de te^ter, et ce principe u entraîné des contséqucnoes impor- 
tantes, surtout quand il n'aiçit du droit du têslatour de régler 
comme il i'onteni les po'ivoir^ djooi czéout3ar. }IL\\é i! n'en 
elBt paa moins vrai quo Tox 'mention tesiamontairo est d'ori/^ine fran- 
çaise, et c'est au droit frangais, qu'il faut recourir |K>ur éluciJer les 
règles que le code a posées, sauf lorsque là doctrine franc use a été 
altérée par suite de l'introluction dans noire droit du principe de 
la liberté de tester. 

On cite souvent, quand il s'agit de l'exécution testamentaire, des 
autorités tirées du droit ani^lais. 

Il ne faut pourtant pas donner à ces autorités une portée plus 
considérable qu'elles n'ont en vérité. Sous les vingt articles da ciode 
où il est traité de l'exécution testamentairo, les coJiflcateurs ne 
citent qu'un seul auteur anglais Parsonn et encore est ce pour noter 
la différence entre les deux droits. Puisque notre droit est français 
il faut donc remonter à la source de ce droit, et ne pas b'égaror 
ailleurs. 

I 

L'exécution testamentaire est ua mandat que le testateur confie 
à l'un de ses héritiers on légataires ou même à un tiers. Mais c'est 
un mandat qui diffère à plusieurs égards du mandat ordinaira. Et 
d'abord, il commence, à une période pu le mandat ordinaire prend 
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jIn, o'60t4-dir6 à Im moit da mandant. Boaiiite, it est imposé à d« 
parties qiii 119 Tout pas eonaoati at.qai na peaveDt paa le révi^aar, 
at, partant, rexéeUtetir teatamantaira est, non pas laqr mandataimBi 
maia oelui da défant. 

D'an autre oôté, oomme le mandat ordinaire, J'ezëcateur testa- 
mentaire n'est pas oblige d'aooepter le amndat qae le testatenr lai 
oonftre, il peat j renonoer dans oertains oaa après l'avoir accepté, 
ses serriees eont gratuite^ si le testateur n*a pas poonru à lear 
rémunération, et l*ezéootaur est responsable de sa gestion, si le 
testateur ne lui a pas laMé la libre disposition de sa suooession sans 
responsabilité. 

Noas pouTons donc appliquer à l'exécution teatamentairs les 
règles qai régissant le mtotlat ordinaire, lorsque cea réglée ne sont 
paa inoompatîblaa areo lea rèirlss spédalea qui 4>oncerpient l'azécation 
isatasMutaire. Il faut aa souTcoir cependant que reaéenteur tient 
loua aea pouToira du teatateur, que lea tribunaux ne peuvent rien 7 
ajouter et ne sauratent npu plus iu lar va m r dana la nomination et le 
lamplaoament des exécutaura testamantairaa, que loiaque le testa- 
teur a lui-mloM permia cette intervention. Les héritiara ou léga- 
tairea du«défant ne peuvent rien retrancher aux pouvoira qua l'axé* 
cuteur testamentaire tient du testateur, et toute addition qulla 7 
~ ^9nt ne peut constituer qu*un nouveau contrat, qui est régi par lea 
règles qui lui sont propres. 

Nous avons dit que rexécuteur n'est pas tenu d'accepter sa charge 
et qoe ses fonctions sont gratuites. Geci découle de l'article 910 
codedv. 

'* Personne ne peut être forcé d'accepter la charge d*^zécutear« 
testamentaire.. 

^ Elle est gratuite à moins que le testateur n'ait pourvu, à sa ré- 
numération. 

'< Si le legs fait à rexéculeur-testamentaire n'a que cette rénumé- 
ration pour cause, et si l'exécuteur n'accepte pas la charge, le legs 
est caduc par défaut de la condition. 

" S*îl accepte le legs ainsi fait, il est réputé avoir accepté la charge* 

*< L'exécuteur n'est pas tenu de prêter serment ; ni de donner 
caution à moins qu'il n'ait accepté avec charge. 

" Il n'est pas aasujetti à la contrainte par corps." 



/ 
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K«B i|u6 r«vic«tiMir M ^isM pit, «Q riilMMSto d'ttM d h rpo rft ioa 
oontrmir» a« Utiamcttt, léolanMr an idAire, ta €havg« m doil jpn 
êirvpoitr l«i ane toarae do préjod^M. A ool tflel, VmMeto 914 
porte quo «" let fiait Mit par raxeeotevr ttatameataira en aooom« 
plittemeat de ta ebmrgt tont tupportét par la taeoettioa." Aiiial, 
Men qu'il toii teii« de Teiller lal-mémei PezéontkM da tttta—t, 
il peut te faire aider par det enpiojét talarlét el ehaiger étt fkmie 
à la taec €t t l oii,i»t oela mêatè dant le eat où le tettateur lai aaraii 
fait UB legt rëDamératoire, 4 moiot qà'il ue toit a|ipareni| par let 
termce da tcetament, que le tettateur lui faïa^it ee le|tt en rue det 
dépeute^ C*i'tt ee que la oour d'appel a décidé dant la eante de 
Ytmng v. Battray (3 L. N. p. 10 et 12 Q. L. R. p. 168). 

Quaiit à la contrainte par corpt, il faut noter la ditpotition de 
l'article 833 §6 du code de procédure chrile, qui range parmi lea 
pertonriet contraignabletpar eorpb'Met'groTét de tubatitutioUylet ezé- 
cutourt, let tuteurt, let ourateura et let fiduoiairet, pour les domina- 
get cau»ét par leur fraude en faisant det iilaoemontH, ou pour iea 
dommaget rétultant de ce que let placements ont été faiti par eux 
autrement que prévu par l'article 931o du code civil, ou tel qu'or- 
dobné par le tettament ou pat l'acte qiil concerne Ie8 biens adminit- 
trét." 

Cette ditpotition dajte de 1879 époque àJaquelle pour la première 
foit,p«rle»tatut 42 43 Tîct. ch. 30, let eséouteure Uttamentairea 
ftartnttoumit à la contrainte par corpa pour let dommaget rétultant 
de placcmentt faitt autrement que preti ritt par la loi ou par le tea- 
taaent, ou pour let dommai^ cautét par li»ar fraude en faîtant dea 
phcementt. 

. Ainti done, malgré qœ le dernier alinéa de l'article 910 n'ait paa 
été modifié, let eséentenrt tettamentairet peuvent maintenant être 
contrainte par eorpt dant let deas cat ei-dettat mentionaét. 

Ditont pour le moment que ti le tettament n'ordonne pat d'autrtt 
plâoementty rezéenteur tettamentaire doit placer let déniera dont il 
ett taîti, toit dant let fondt ou let débenturet de la Puittanee ou de 
la Province, toit dant let eflbtt pnbiiet du Boyaume Uni ou det 
State Unit d'Amérique, teit dkna let fonda ou débenturet maniei- 
pauzy tmt en Ment fondt dant celte province, toit tur premier privi- 
lège ou première bjpotkèque tur det bient fondt dant cette province 



I 



— 334 — 

tfralQét 4 an montàDt n'excédant pas l«a UxHi einqaièmae de l'éra- 
1ii«tioû innnicipale. 

Quelques arrêta avai^t affirmé arapt le code qu'il existait .une 
hypothèque s^r les biens des exécuteurs testamentaires pour la 
^garantie de leur administration, mais obtte doctrine ne peut se sou- 
*tenir aous Tempire du code,. qui a déterminé d'une manière limita- 
tive, les cas o4 il y a hypothèqiie conventionnelle. 

L'exécuteur testamentaire peut dans certain cas renoncer 4 sa 
charge, avons nous dit. Cest une conséquence de l'assimilation de 
l'exécuteur au mandataire. En eifet. Je mandataire peui renoncer 
4 sa charge, sauf sa responsabilité des dommages que le mandanten 
a éprouvés si le mandataire a agi sans motif raieonnable, et sauf 
quand le mandat est salarié, Inapplication des règles H^énérales rela- 
tives 4 l'inexécution des obligations (art. 1759;. 
*' L'exécuteur testamentaire qui a accepté, dit l'art. 9 11,- ne peut 
renoncer à sa charge qu'avec l'autorisation du tribunal ou du juge, 
laquelle peut être accordée pour des causes suffisantes, les héritiers 
et légataires, s'il y en a, étant présents ou dûment appelés. La 
divergence de vues sur rexécution du testament entre quelqu'un 
d'eux et la majorité de ses coexécutears, peut constituer une cause 
suffisante. '* 

La renonciation de Texécuteui: testamentaire 4 qofi le testateur 
avait fait un legs pour le rénumérer des soins de sa gestion, empor- 
tera le plus souvent caducité de ce legs, sauf 4 déterminer, en fait, 
s'il n'y a pas lieu 4 accorder 4 l'exécuteur une partie du leg^ ou du 
salaire fixé, correspondante 4' la partie de la gestion qu il aurait 

accomplie. 

Quelles sont les personnes qui peuvent être chargées de l'exécution 

testamentaire 7 

Nous trouvons l'énumération de cea personnes 4 l'article 905 qui 
se lit ainsi qu'il suit : 

*'• Le testateur peut nommer un ou pluaieurs exécuteurs testamen- 
taires, ou pourvoir au mode de leur nomination ; il peut également 
pourvoir 4 leur remplacement successif. 

« Bien n'empêche que l'héritier ou le légataire ne soient nommés 
exécuteurs testamentaires». 

" Les créancier de la succession peuvent l'être, sans perdre leur 

créance. 
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*' LeB femmes non mariëee oq reavee peoveot autei êtr:e ohar^ëw 
de l'ezéoiition dee teetaments. 

'* Lee tribanauz ou le juge ne penTènt nommer ni remplacer les 
ex^uteure tcatamentaîree, si oe n'eet dané les cas spécifiée dans 
rarticle 921. 

" S*il n'y a )>a8 d*ezé<:alear8 testamentaires, et qu'il n'en soit "pas 
nommé de la manière dont ils peuvent Têtre, l'exécution du testa- 
ment demeure entièrement à la charge de rhérîtier ou du légataire 
qui recueille la succesbion. " 

La première condition requise chez l'exécuteur testamentaire, 
coiàme chea tout mandataire, cVst d'Ôtre capable de s'obliger. 

En effet, l'exécuteur assume par son acceptation certaines obliga- 
tions, et il importe qu'il ait li^ capacité légale de les contracter. 

C'est ce qui résulte de la di8{)osition de l'article 909 qui dit que 
'* sauf les dispositions qui précèdent, celui qui ne peut s'obliger ne 
peut pas être exécuteur testamentaire. " 

ï>onc toute personne qui possède cette capacité peut être chargée 
de rexécution du testament 

L'article 905 dit que les femmes non mariées ou veuves peuvent 
être chargées de l'exécution des testaments. Ce n'est pas à dire que 
leé femmes mariées soient incapables d'exécuter ces fonctions, mais 
il ne suffit pas.de la volonté du testateur pour les leur confArer ; 
l'autorisation du mari est requise ou à son défaut, celle du juge 
quand la femme est séparée de biens, sans quoi l'incapacité de la 
femme est absolue. 

Même la femme i^on mariée ou veuve qui s'est mariéeaprès l'accep- 
tation de la charge d'exécuteur testamentaire ne peut» sans isette 
autorisation continue l'exercice de ses fonctions. " La femme 
mariée ne. peut, accepter l'exécution, testamentairequ'avec- le consen* 
tement de son nMiri, dit Tarticle 906. Si l'exécutrice testamentaire, 
fille ou veuve, se marie eu possession de sa charge, elle aeJa perd pas 
de plein droit, même quoiqu'elle soit commune en biens avec son 
mari ; mais elle a besoin du consentement de ce dernier pour conti- 
nuer à la remplir. 

^ L'exécutrice testamentaire, séparée de biens soit par contrat de 
mariage, soit par jugement, à laquelle son mari refuse le consente- 
ment nécessaire pour accepter ou exercer sa charge peut être auto* 
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,ri0^ en jottice» conino tbini let oM pjréTiis •» Parliele 178. ' 

Cast la conaéqBtDOO da prineifli ^ue celai qui né peàte'obii|^rBe. 
peut être exécuteur teetadieBtaii^é La femme mariée nejpeat »'obU- 
ger qa'arec rautorintion de aon mari (art. 177). Doqc, elle ne 
peut, tanc cette aatoiieation, exercer la charge d'éxécateur testa» 
mentaire^ 

CependaDt, rantorleatioB de joatioe» à défaut de celle du mart« ae 
confère paa tonjoura une capacité entière 4 la femme. Cette autori- 
•ation, en eifet, n'est pas opposable au mari, et ne peut jamais lui 
préjndicier. Bile ne peut notamment aifecter les droits que le mari 
possède sur les biens de sa femme en Tcrta du régime matrimonial 
sous lequel ils sont mariés. 

Il s'en 6uit que l'autorisation judiciaire ne rend la femme capable 
d'être exécutrice testamentaire quedans les régimes matrimoniaux 
qui ne con£&eot point de droit au mari sur les biens de la femme. 
Partant, la femme est elle séparée de biens.; elle peut, arec l'autori- 
sation judiciaire, à défaut de celle de son mari; exercer l'exécution 
testamentaire. Est-elle, au contraire, mariée sous un %ntre régime: 
l'autorisation maritale est indispensable, sans que l'autorité judiciaire 
puisse y suppléer. 

Non seulement, la femme peut obtenir l'autorisation de la justice, 
sur le refus de son mari, mais encore lorsqu'il y a, pour elle, impos- 
sibilité d'obtenir, en temps utile, l'autorisation de son mari, parée 
que celui-ci est abeect ou iuteidit. 

Lonque la femme commune en biens accepte ou exerce l'ekéeution 
testamentaire avec Tantorisation de son mari, les oréaneiata ou les 
légatairea peuvent recourir, non seulement contre lee biens person- 
nels de la femme, m«s encore contre ceux de la communauté (ark 
1380). 

Bn principe le mineur, ne jouissant pas de la plénitude de l'exer- 
cice de ses droits et pouvant faire annuler, pour cause de lésion, lei 
engagements qu'il contracte, ne peut exercer la charge d'exécuteur 
testamentaire. L'article 907 pose la règle suivante : 

^ Le mineur ne peut agir comme exécuteur testamentaire, même 
avec l'autorisation de son tuteur. 

•« Néanmoins le mineur émancipé le peut, si l'objet de Texécution 
testsmentaire est peu considérable eu égard à ses moyens.'' 
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Le code I7ap6ko^ refliBe eepéndànt de reconnaître au minear 
émancipé le droit de ae charger d*ane ezéontion teatamentaire 
même pcti oonaîdërable, l'application de cette règle pouvant offrir 
beaucoup d'inceriitudee. 

Notre article laiaae trop de Vague. Il faut» dans chaque cas, 
dëterniiner en fait ai rezécution testamentaire est peu considérable 
ta égard aux moyens du mineur. Il sera donc dangereux pour le 
tcatateur de désigner un mineur émancipé comme l'exécuteur de 
son teatament. 

On enseigne en France que si la personne nommée exécutrice 
teatamentaire est majeure au décès du testateur, elle pourra exercer 
ces fonetiona, et H. Jtignault croit que noua dorons accepter cette 
dédaion. 

Pour des raisons analogues^ il faut dire que Texécutloo testamen» 
taire no peut être confiée 4 Tinterdit pour prodigalité, pour irrofoo* 
rie dliaÛtudo, ou pour usage immodéré de narootiques, ni mêmf à 
celui qui est pourru d'un conseil judiciaire. Il est clair qa*il en est 
de même pour l'intentît pour démoneo. Oe n'est, quant è ces per. 
sonnes, que l'application de l'art. 909. 

L'article 908 pose la règle suivante : ^ L'incapacité des corpora, 
tiens d'être chargées de Toxécution d'un testament se trouve portée 
au livre premier. 

<' Bien n'empêche que les personnes qui composent une corpora- 
tion, ou ces personnes et leurs buccesseurs, ne soient nommées pour 
exécuter un testament en leur qualité purement personnelle et n'a- 
gissent à cette fin, si telle parait avoir été l'intention du testateur 
quoiqu'il oe les ait désignées que sous l'appellation à elle attribuée 
en leur qualité corporative. " 

<' Il en de même des personnes désignées par la charge ou la posi- 
tion qu'elles occupent où de leurs successeurs. " 

L^artide 908 réfère à l'article 365 qui porte qu'on ne peut confier 
aux corporations l'exécution des testaments, ni aucune autre admi- 
nistration dont l'exercice nécessite la prestation du serment (ce 
n'est pas le cas de l'exécution testamentaire), et fait encourir une 
responsabilité personnelle. 

Cependant, il faut ajouter que la législature s'est depuis quelque 
temps départie de cette rigueur et que plusieurs corporations ont 
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été aatoriaées à veiller à Texécution de^ teetamenU. 

Bien n'empêche que lee personnes qui compoeent une corporation 
et leurs sueces^ean ne soient nommées pour exécuter un testament, 
si telle a été l'intention du testateur, quoiqu'il ne les ait désignées 
que sous le nom de' «corporation. Ainsi, si le testateur a désignée, 
comme devant veiller à Toxécution de son testament, la oor(k>ration 
archiépiscopale catholique romaine de tfontréul, et qu*il parais^ 
qu'il a voulu nommer Tarchevêque de Montréal, la nomination sera 
valable. 

' L'article 908 fait l'application de la même rè^le aux personnes 
désignées par la charge ou la position qu'elles occupent et à leurs 
successeurs. Ainù, on pourra valablement nommer, comme exécu* 
teur testamentaire, le protonotaire de la cour supérieure de Montréal, 
et une telle nomination présenterait cet avantage, comme le fait 
remarquer Pothler, que l'exécution testamentaire ne finirait pas par 
la mort du titulaire, "pkrce que la charge ou la qaaiité du titulaire 
ne jaeurt point et passe après lui à son successeur. 
' D'après l'adoien droit, et il en est de même dans le droit français 
moderne, le fait queTexécùteur testamentaire serait sans biens ne 
suffirait pas pour l'exclure d'une charge que le testateur lui a confiée, 
maigre sa pauvreté. Cependant, un grave désordre survenu depuis 
le testament dans les affaires de l'exécuteur, était regardé comme 
une cause d'exclusion car on présumait que si le testateur eût prévu 
ce changement, il n'aurait pas confié à cette personoe l'exécution de 
son testament. M. Mignault croit que ces solutions doivent être 
accueillies, car, après tout, le seul obstacle à l'exercice de la charge 
d'exécuteur tesumen taire, c'est le défaut de capacité de s'obliger 
(art. 900)et l'insolvable possède cette capacité. D'aillears,les légaui- 
res n'ayant pas le droit d'exiger que Texécuteur justifie de sa solvabi- 
lité ni qu'il donne caution, ils doivent, comme disait Pothier, suivre 
sa foi comme le testateur lui-çiême l'a suivie.Et même il eat doutsax 
que l'insolvabilité subséquente au testament mais connue du testa- 
teur puisse être une cause d'exclusion. 

II 

Bégulièrement, l'exécuteur testamentaire est nommé par le testa- 
ment (art. 905). Le testateur peut aussi pourvoir au mode de 
nomination de son exécuteur-testamentaire. Il peut également pour- 
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▼oir à Bon remplaoement. La loi lui reconnaît à œt égarii.ano liberté 
pleine et entière. 

Il peut confier la nomination Boit à un tribunal, soit à une person- 
ne quelconque. Le testateur peut même nommer un exécuteur et 
lui donner le pouvoir, au cae où il ne voudrait pair assumer cette 
charge, de désigner une autre personne pour Tezéculion du testa- 
ment, ou pour en partager avec lui le fardeau. L'article 923 porte 
expressément que le testateur peat pourvoir au remplacement des 
exécQteurs et administrateurs testamentaires par d autres, môrae 
successivement, et pour tout le temps que durera l'exécution du tes- 
tament, soit en les nommant ou débiiçnant lui même directement, 
soit en leur donnant i*ouvoir do se remplacer, ou en indiquant 
autrement un mode à suivre non contraire à la loi. 

Dans la cause de Kennedy va. Slebbins (34 L. G. J., p. 286 ; H. 
L. R, 6, 8. 0., p. 45é; il a été décidé que lorsque le tcotateur 4i donné 
à son exécuteur te^tamelttaire le^pouvoir de se nommer un rempla- 
çant, te jou voir peut être exercé, même après que Tcxecutt'ur a 
commencé d*agir ; et qu'il n'ebt pas n(^cessaire que le i*emp1acement 
se fasse judicial lement, mais qu'il sufiit d'une déclaration notariée 
nommant le remplaçant. 

Mais lorsque le testateur n'a pas conféré ces pouvoirs extraordi- 
naires pour la nomination ou le remplacement de l'exécuteur testa- 
mentaire, les tribunaux peuvent ils les exercer? L'article 905 
répond négativement à cette qui stion, si ce n'est, ajoutet*il,dans les 
cas spécifiés dans l'article 924. Ce dernier article est en ces termes : 

"Si le testateur a voulu que la nomination ou le remplacement 
fussent faits par les tribunaux ou les jnges, les pouvoirs à cette fin 
peuvent être exercés judiciairement en appelant les héritiers et les 
légataires intéressés. " Lorsque des exécuteurs et administrateurs 
testamentaires ont été nommés par le testament, et que par leur 
refus d'accepter, ou la cessation de leurs pouvoirs sans remplace- 
ment, ou par des circonstances imprévues, il no s'en trouve aucun, 
sans qu*il soit possible de pourvoir au remplacement, d'après les 
termes du testament, les juges et Jes tribunaux peuvent également 
exercer les pouvoirs requis à cet effit, pourvu qu'il apparaisse de 
l'intention du testateur de faire continuer l'exécution et l'adminis- 
tration indépendamment de légataire ou de l'héritier. '' 
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Let trtbanau «t les {agei pcfuyeni dooe Dommtr et nmidaoer 
let ezémiieiin|€suiDeBtflircÉ^iiiaiAieiilem6Dt,4i»nt è 1» nomiutioo, 
lonqae le tcstatevr a expreeeémeBt dMàté fOn intention à oet eftt. 

Lenre poavoire cependeDi ont pins d'eztenrion lori(|nll a*agit da 
remplaeeiaent dé rezécnl^nr jbeelamentaire. Il suffit alors qall 
apparaisse de Tintention dn testatenr qui a nommé nn ezéoatenr, de 
faire continner l*ezéentipn et Tadmiaistraiion indépendamment dn 
lé^taire on de l'héritier, et alors^dans trois eas les tribnnanz pea> 
Tent eifeatuer le remplaoement : , 1. Les exécuteurs testamentaires 
nommés par le testateur ont refusé d'accepter ciette charge : 2. leurs 
pouvoirs* ont cessé sans remplaoement : 3. par des circonstances 
imprévues il ne se trouve plus aucun exécuteur testamentaire, sans 
; qu'il soit possible de pourvoir au remplacement d'après les termes du 
testament. Dans ces cas, le^ tribunaux ou les juges peuvent effectuer 
le remplacement. .11 faut, pour que Taotoiité judiciaire puisse agir 
deux eonditioné eusentieiles : 1. il doit être impossible de pourvoir 
au remplacement d'après les termes du testament : 2. le testateur 
doit avoir manifesté l'intention de faire continuer l'exécution testa- 
mentaire indépendamment du légataire ou de l'héritier. Bien n'exige 
toutefois que cette volonté soit exprimée d'une manière expresse 
comme pour la nomination de l'exécuteur testamentaire. 

Les héritiers et les légataires doivent être appelés devant le tribu- 
nal qui procède <4^ la nomination ou au remplaoement d'un exécu- 
teur testamentaire. 

Dans la cause de Drapeau et St-DenU (B. J. Q. 15 C. S. p. 179)» 
il/a été décidé que lorsque le testateur a nommé des exécntenn tes- 
^mentaires chai'gés d'une gestion qui doit dnrsr pendant plusieurs 
années^ sans cependant étendre leur saisine an delà de l'an et jour, 
le tribunal onle juge n'a pas le pouvoir de continuer les exécuteurs 
en charge au delà de la période légale ; que leur droit de continuer 
leurs fonctions dépend de l'interprétation du testament, et queoette 
interprétation n'entre pas dans les attributions du tribunal sous une 
requête présentée en vertu de l'article 924. 

III 

Le testateur -peut nommer un ou plusieurs exécuteurs teatamen. 
talres. Quand le testatenr en a nommé p'usienrs, II peut arriver 
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qa*îb oe soient jim d'jMM)ord, et aibre la qnestioQ le Boulère de savoir 
si aâ des ez^enleats peut sgir senri II y a deux èas è préwQÏt : 

1. Qaelques ans des exécuteurs testsmentsires ont Refusé d'socep- 
ter«ou «ynnt scoepté, sonidécëdés ou n'ont pas oonservé leur oharige ; 

2. Plusieurs exéeuteim existent ensemble nveo les mêmes sttri- 
bniions. L'srtiole 912 pœe en ees termes la règle qui régit le pre* 
mier ose : 

'^S'il a été nommé phisieurs exécuteurs testamentaires. et que 
quelques uns, ou même l'un d'eux seulement, aient accepté, oeux-ei 
peuvent agir souls 4 moins que le testatour ne Tait rdgié autrement. 

^'Pareillement sî plusieurs ont accepté et que quelques uns ou 
run d*eux seulement surTivent ou conservent leur charge, ces der- 
niers ou ce dernier peuvent agir çeulâ JQS«^u*au remplacement s'ils y 
a lieu, à moins de probibitiou de la part du testateur. " . 

Bluis.6uppo«oriS que par un premier toatamont le testateur a .dédi- 
gnè une personne comme son exécuteur tentaipentaire et que par un 
testament subséquent, qui ne firévoque paît le premier testament, i . 
en nomme un autre, Faddra4il voir dans 1)r seconde nomination la 
révocation do la^premiéro ? Oa r<5)>ond négativement à cette ques- 
tion en France, et M. Biignault écrit que o'e^t à bon droit, car ces 
deux dispositions n'étant pas in jompati blés, doivent être exécutées 
ehtemble. 

La second cas requiert une règle plus explicite. Nous la trouvons 
dans l'iirticle 913 qui ec^t en ces termes : 

** Si pluiiieurs •exécuteurs testamentairss existent conjointement 
avec les mêmes attributions, ils omt tous un pouvoir égal, et doivent 
sgir ensemble, 4 moins que le testateur ne l'ait réglé autrement. 

" Cependant, an cas d'absence de quelqu'un d'entre eux, ceux qui 
se trouvent sur les lieux peutent agir seuls pour les actes* conservatoi- 
res et autns qui dem indent .célérité. Lis exé^iateurs peuvent aussi 
agir généralement comme procureurs les uns des autres, à m<Mns • que 
Tintention du te»>tateur n'apparaisse au cotitraire, et sauf la respon* 
saMIité de celui qui a donné la procuration. Les exécuteurs ne 
peuvent déléguer généralement l'exécution du testament è d'autres 
qu'à leurs cœxéofiteurs, mais ils peuvent se faire représenter par pro- 
cureurs pour dei actes déterminés. 

*' Lea exécuteurs qui exercent ces pouvoirs conjoints sont tsnus 
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Bolidaîrement do rendre un seal et même cotnpte, à moine que le 
testateur n*ait divisé leurs fonctions et que chacun d'eux ne se soit, 
renfermé daas celles qui lui..sotit attribués. 

'' Ils ne sont responsables que chacun pour leur part des biens 
dont ils ont pris 'possession en leur qualité conjointe, et du paiement 
on reliquat do compte, sauf la responsabilité distincts de ceux auto* 
rises à agir séparément. " 

Plusieurs exécuteurs testamentaires existent conjointement avec 
les mêmes attributions, sans que le testateur ait divisé leurs fonctions* 
L'article 913 dit qu'ils ont tous un pouvoir égal et doivent agir 
ensemble, à moins que le testateur ne l'ait réglé autrement. 

Il y a donc présomption, lorsque le testateur a nommé plusieurs 
exécuteurs et qu'il leur a donné les mêmes attributions — et le seul 
fait de les nommer ensemble leur donne les mêmes attributions — 
qu'il a voulu qu'ls agissent ensemble. Et cette présomption ne 
tombera que devant la manifestation d'une volonté contraire. Donc» 
les exécuteurs ne peuvent agir séparément, dans l'espèce, et l'acte 
de l'un d'eux non seulement ne liera pas les autres, mais encore devra 
être regardé .comme non avenu. 

C'est ainsi qu'il a été jugé dans la cause de Clément v. Geer (4 L* 
C. B., p. 103 j' que l'un des deux exécuteurs testamentaires ne peut 
porter une action sans le consentement do son cœxécuteur, et que 
dans le cas où tel exécuteur procéderait sans le consentement de son 
exécuteur, il doit procéder en son nom seul. 

Le conseil privé, dans la cause de Carter et Maison (8 L. N. p. 
281 ; Eamsay's Appeal cases, p. 889), a jugé que Joraque le pouvoir 
a été donné à deux exécuteurs de vendre les immeubles de la succes- 
sion, la vol le parles deux exécuteurs à l'un deux est nulle. Ceci 
n'est que l'application du principe posé par rarticlo 1484. 

Cependant, Tarticlo 913 permet à l'un des exécuteurs d'agir seul 
lorsque les autres no sont pas sur les lieux, mairi seulement pour les 
actes consefrvatoires et autres qui demandent célérité. L'exécuteur 
présent doit obtenir le concours de ses cœxécuteurs pour les autres 
actes. 

Supposons maintenant que tous les exécuteurs soient sur les 
lieux ] qu'un acte d'administration, soit ordinaire, soit de la nature 
des actes conservatoires ou qui demandent célérité, doit être occom- 
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pli, et que quelqaM ans des exécuteora restant obstinément <Uns 
rînaction. L'an des sxéoatenrs peut il alors agir seul ? 

M. Mignault pense qu'il faut distinguer les actes oonserTstoires et 
autres qui exigent eëlérité et les actes ordinaires. 

Dans le oas des premiers^ il est d'avis que le refus de Tun dès 
exécuteurs de se prononcer pour, on coptre, justifierait les autres 
exécuteurs à les accomplir tout comme si l'exécuteur récalcitrant 
n'était pas sur les lieux. On ne peut supposer en eif«t, que le tes- 
tateur a voulu que l'inaction de l'un des exécuteurs fut un obstacle 
invincible à l'accomplissement d'actes d'administration qui sont 
d'urgence, car alors les biens qu'il a laissés seraient exposés à dépérir 
ou à demeurer improductifs. Il a nommé des exécuteurs pour exé- 
cuter son testament et non pour en entraver l'exécution. Il est 
vrai que l'inaction, le refus d'agir de l'exécuteur testamentaire 
serait une cause de destitution (art. 917), mais ce remède ne serait 
guère efficace, car le temps d'agir, serait depuis longtemps passé, 
avant que la destitution puisse être prononcée. Donc* s'agit il de 
vendre des effets périssables, de donner en location les immeubles du 
testateur, quand les exécuteurs ont le pouvoir de consentir des 
baux, l'inaction de l'un des exécuteurs autoriserait les autres exé- 
cuteurs à agir seuls. 

Mais quand il est question d'actes ordinaires qui ne sont pas 
urgents, M. Mignault ne croit pas que quelques uns des exécuteurs 
puissent agir seuls quand d'autres exécuteurs refussent de prendre 
parti. Dans ce cas ils devraient provoquer la destitution des recal- 
citrants, ou bien demander eux mômes à être relevés de leurs cbarges» 
en alléguant divergence de vues sur l'exécution du testament (art. 
911). Dans le cas de fiduciaires, la majorité peut agir, quand le 
testateur n'a pas autrement ordonné (art. 981f.) et cette règle parait 
plus raiftonnable que la règle de l'article 913. 

L'article 91 3 ajoute que les exécuteurs peuvent agir généralement 
comme procureurs les uns des autres, à moins que l'intention du 
testateur n'apparaisse au contraire, et sauf la responsabilité de 
celui qui donne la procuration. Toutefois ils ne peuvent déléguer 
généralement l'exécution du testament à d'autres qu'à leurs coexé- 
cuteurs, mais ils peuvent se faire représenter par procureur pour des 
actes déterminés. Cette règle est précise et soiv sens n'est pas dott- 
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ttnx. n étmH nilioniiabte de décréter que la delegation de Tezeon- 
tSon da t< stamen t par Tun dca ezéenteura à l*antie n'aflbotefait en 
rien la raaponaabilité pereonnené an déléguant. Autrement, ce 
•erait poar l'exéeuteiir, an moyen fkcile d*éohapper à la responrabU 
Kté eommeaa fardeaad^ne cbarge quMI a roloiflairemeot acceptée. 
^Leaeni Jee deux dernière alinéas de Tartiele 913 n*eat pas austt 
slair. 

Il 7 est dit que les exécateurs qui exercent ces ponvoirb conjoints 
sont tenus solidairement de rendre on seul et même compte, à moins 
qœ le testateur nVit divisé leur^ fonctions et que chacun d'eux ne se 
soit renfermé dans celles qui lai rant attribuées. 

Et le dirnîer alini^a ajoute qu'ils ne sont responsables quo chacun 
pour leur part des biens dont ils ont pris po^s^ssion en leur qualité 
conjointe, et du reliquat de <^mpte, sauf la responsabilité de ceux 
autorisés à agir s<^ parement. 

Résulte t il de là que les exécuteurs conjoints soient solidairement 
responsables du paiement du reliquat de compte, comme il est 
certain qu'ils sont solidairement tenus de rendre un «eul et même 
compte f 

Deux opinions contraires ont été émises dans notre jurisprudence. 

La première a pour elle la haute autorité qui se rattache à un 
arrêt de la cour suprême. Ce tribunal a jugé ^ dans la causa de 
Parting et Brawn (2 Supreme court Reports^ p. 26) que les exéou* 
teore ne sont pas responsables conjointement et solidairement dn 
paiement dn reliquat des deniers perçus par eux, mais que chacun 
^'eux n'est responsable que de la part dont il a eu possession. 

La seconde opinion a été exprin^ée par le juge Gasault, dans la 
cause de Hoffman et Pfeiffer ^7 Q. L. R, p. 127j, quatre ans après 
que l'arréi de la cour suprême eut été . rendo. Il a jugé que des 
exécuteurs testamentaires conjoints, qui ont pris individuellement 
pQBSiswop des biens de la succession, non seulement doivent «n seul 
et même compte, mais sont solidairement tenus au paienient du 
reliquat. 

P'après la cour suprême, la seule obligation solidaire ou pour 
mieux dire indivisible des exécuteurs testamentaires, serait de ren- 
dre un seul et mêpie compte. Cest ce qui résulterait de l'alinéa 3 
de l'article 918, et l'alinéa 4 définirait et limiterait leur responsabi- 



Uté è la part des biena dont chaoïm a pris possession. 

SuiTant le juge OssauU» TetloaUon testamentaire étant nn man- 
dat, la responsabilité des exéonteoraest régie par les règles da man- 
dat, dsiks tons les cas où lia loi n'a pas posé ane règle spéciale à eé 
sojet. Or, aux termes de Tarticle 1712, /Morsqn'il j a plnsienrs 
mandataires établis ensemble pour la même affaire, ils sont respon- 
sables solidairement des actes d'administration les uns des antres, 4 
moins d'une stipulation contraire. " Or l'alinéa 3 de l'urticie dl3, 
bien loin dé faire exception à celle règle, y ajoute quelque cifhose en 
imposant aux exécuteurs l'obligation solidaire de rendre un* seul et 
même compte. L'alinéa 4, serait au contraire une exceptiofi à la 
règle g<^nérale de l'article 1712, mais il ne s'appliquerait que lorsque 
les exéouteurs conjoints ont pris possession de parts ^u portions 
divises des biens, et dans ce cas, chacun ne serait responsable que de 
sa gestion de cette part ou portion. 

M. Mîgnault, comme question de droit, croit devoir se rallier à 
l'opinion du juge Casault. 

Il est cependant à peu près, sur, que Tautorite qui se rattache aux 
arrêts de la cour suprême l'emporte dans la,pratique, mais un seul 
jugement ne peut constituer une jurisprudence, et l'arrêt rendu par 
le juge Casault semble laisser ta question ouverte. 

1^1 usieurs exécuteurs existent conjointement^ mais le testateur a. 
divisé leurs fonctions. Il a par exemple confié à un des exécuteurs 
l'administration des immeubles de sa succession, et à un autre celui 
des meubles. Ce cas ne souffre aucune difficulté. 

Chaque exécuteur a alors un mandat spécial. Il a seul le pouvoir 
de l'accomplir et il ne pourrait déléguer l'exécution dont il est 
chargé à un autre exécuteur à quille testateur aurait confié d'autres 
fonctions. Il ne pou.rait le constituer procurear que pour des actes 
déterminés. 

Comme conséquence de ces pouvoirs distincts, la responsabilité 
est distincte. Chaque exéeoteur rendra donc ses comptes séparé- 
nient et sera seul responsable du reliquat de sou admistration. 

Mais tout cela suppose une condition, e'esi que l'exécuteur se soit 
renfermé dans les fonetions qui loi sont attribuées. S*il a outrepassa 
ses pouvoirs, il est responsable de Umt ce qu'il aurait fait au delated 
s'il a'sst immiscé dans la gestion toute entière il sem responsable da 
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oomple toat entier, «an? ftugmenter la responsabilité de eon cocxëcn- 
tear qui s'est borné à Tad ministration q«i Ini était confiée. 



DE LA RÉDACTION DES ACTES 

Les lois ont toujours pris soin de déterminer ce que doivent conte- 
nir les actes notariés. Mais elles n*ont jamais prescrit ni an ordre^ 
ni des termes sacramentels. La forme des actes, sous ce rapport, a 
tou jouis pu varier arbitrairement. Il n'en ent point qui fiit one 
forme constante, o*e6t à-dire | oar lesquels une forme soit abeolu* 
ment nécessaire plutôt qu'une autre. 

Toutefois, on a constamment' distingué, dans les actes notariés 
ordînaireo, trois parties principales : 

1. Le ;)r^{in)6t<Z6, qui comprend renonciation du nom du notaire 
et la comparution des parties. 

2. Le corps de Vacte qui comprend les clauses, les conventions, etc. 

3. Enfin, la clôture de l'acte, qui renferme en général toutes les 
mentions et énonciat ions que lu loi requieit pour la solennité de 
Tacte ; comme le lieu où il e^t pas^é, la date, led noms des témoins 
inbtrumentaires, la mention des signatures. 

C'est d'après ce plan que les actes notariés sont généralement 
rédigés. 

Ily a des actes d'une nature particulière, qui ont aassi une forme 
qui leur est proprç. Pur exemple, les procès verbaux, le^ protêts, 
les testaments, cto. 

De oe que nous disons, il résulte déjà qu*il peut exister un mode 
uniforme de rédaction pour les actes notariés ; et, en effet, ui, en 
principe, la rédaction des actes n'etft assujettie à aucune forme cons, 
tante, néanmoins il est do fait que des formes babituelles se sont 
établies, que des formulaires ont été publiés. Ce mole n'est pas 
par exemple sans quelques inconvénients, mais il' présente parfois 
des avantages. 

De là il résulte assca clairement que les notaires peuvent, à la 
rigueur, refuser de receivoir un acte conforme au projet qui leur est 
présenté par les parties oa leurs conseils. Mais ce refus ne doit avoir 
Jieu qu'aotant qn'il peut se motiver, et, dans tous les eas, les notai- 
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ree peuvent prendre la préeaution de mentionner que l'acte a été 
fait sur projet. 

Il j a des actes poar lesquels des compagnies ou des institutions 
exigent une forme constante. C est un moyen d'éviter des erreurs, 
des retards, dos recherches qu'il faudrait faire souvent pour chaque 
acte. Les notaires ne peuvent se refuser d'accueillir pareils mode* 
les, surtout lorsque après les avoir examinés, ild les trouvent confor- 
mes aux principes, et dignes, sous tous les rapports, d'être suivis. 

Ce n'est toujours qu'après avoir bien entendu len parties, et quand 
les conventions sont bien arrêtées, que le notaire doit rédiger l'acte 
qui lui est proposé. 

En effet, il doit s'attacher à rendre fidèlement les volontés des par- 
ties. Les acieri des notaiiCH doivent donc être rédigés intelligem- 
ment. Ce qui ne dihpense pa?» le» notaires d^employer autant que 
possible les express-ions des lois qui régissent la convention. C'est 
même là le moyen d'être eLiir, intelligible. En vain les parties, 
étrangères à lu langue Hu droit, trouveraient ces expressions extraor- 
dinaires ; cela né doit point porter le notaire à les changer pr 
d'autres expressions, qui peut être paraîtraient plus élégantes, mais 
qui ne rendraient pas aus§i bien les choses que Ton veut exprimer. 

Mais il est enjoint aux notaires d'expliquer les termes de droit 
aux parties qui n'entendent pas les affaires, paice qu'ils pourraient 
être facilement trompés. 

Si un notaire avait induit une partie en erreur sur le sens d*une 
clause, il pourrait y avoir lion, soit de dem m 1er la nullité de l'acte, 
pour cause' d^erreur ou même de fraude, fe>eton les circonstances, soit 
d'actionner leiiotaire en responsabilité. 

Les notaires ne doivent pas allonger les actes par des clauses ou 
termes superflus. 11 leur < si défendu surtout, de ne rien ajouter 
aux volontés des parties. 

Toutes ces règles nous ont paru mériter d'être rappelées, parce 
que, outre que leur maintien est essentiel, elles peuvent profiter aux 
notairea les plus éclairés, même dans l'état actuel du notariat. 

Autrefois, les notaires avaient introluit dans le langage des actes 
une multitude de mots parasites, accumulés machinalement les uns 
flur les autres. Quelques urs suivaient deë protocoles bizarres, hérissés 
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d6^moUfl6ieiiUfiq«6t| inriDloHigibte poar les pftrtioB oomme pour 
eaz-mêinfli. 

Les notaf ras d'aojimid'bui aoDi plus ëelairéi. Cependant, on 
(rencontre encore pâifois des elaneoi. oiseuses prÎTtei de sens et dln- 
tenUon. 

Une autre observation qui est à Mre sur la rédaction des actes, 
c'est que les noUûres doivent cherohor autant que possible à écono- 
miser aux parties les ditnts d'enregistrement. Loin de noua de 
conseiller de frauder ces droits lorsqu'ils serait légalement dÛ3. Ils 
AS pourraient le faire le plus souvent qu'en sacrifiant les intérêts des 
.parties elles mêmes. Hais le notaire qui donne lieu à des droits 
qu'il aurait pu 'éviter au moyen d'une rédaction différente, ne 
remplit pas ses fonctions avec tout le zèle qu'on devait attendre 
de lui. II s'ezpoae à des reproches fondés, quoi |UJ d*aiilear:i ou 
ne doive pas voir là une cause de reSiiOnsabilité. 

Lorsque les parties, au lieu de rédiger sous seing privé leurs cou* 
ventioDs croieot devoir s'adresser à un notaire, il e^t évident qu'elles 
veulent faire un acte inuttaquable, s'imposer une loi dont elles ne 
puissent se départir. Les notaires ne peuvent donc trop se pénétrer 
alors de toute l'étendue d^ Jeurs devoirs. Ce n*est pas un ministère 
purement passif qu'ils exerceut. La loi, en les instituant pour don- 
ner le caractère d'authenticité aux actes qu'ils reçoivent, leur a en 
même temps confié rhonorable mission d'éclairer ^les contractants 
sur leurs intérêts. Le notaire est donc établi pour indiquer aux '. 
parties les moyens légaux d'assurer l'exécution de leurs conventions, 
de prévoir pour elles ce que leur igaoranoe ne leur permet pas même 
> de soupçonner. Il devient leur guide et leur conseil légal, et lors- 
qnll rédige son acte de manière à le mettre en harmonie avec les 
lois et les principes, il ne satisfait qu'à une partie de ses devoirs ; il 
doit encore chercher à prévenir toule espèce de difficultés sur le fonds 
des stipulations qu'il renferme. Ce n'est pas seulement ici up style 
clair et précis que nous exigeons du notaire, sa tâche est plus 
étendue. 

Quelle que soit la foi qui est due aux actes notariés, il est certain 
qu'il y a un grand nombre de cas dans lesquels leur autorité peut 
être ébranlée, et la sincérité des conventions contestée et remise en 
question. Le péril d'un procès, quoiqu'on fasse, menace toujours 
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ceux qui nVmploiciit que la forme des aetct privet. Or, Toilà jns- 
qu'où doit s'étendre la prévojaiioe du tiotaire. Il doit dono« par sa 
rédaction, dieaiper à Tavanoe toutes lee inoertitudii qui pourraient 
s'élever sur la sincérité des conTcntions des parties; prévenir toutes 
les difficultés qu'on pourrait élever à ce sujet Pourquoi, quand il 
a conscience de la sincérité d*une convention, son acte ne seraii-%1 
pas en quelque sorte l'organe de sa propre conviction, et ne dier* 
ijherait il pas même à le justifier, quand l'occasion peut l'exi^r f 
Par exemple, s'il b'agit d'un |*rêt, et qu'il en ait vu compter les 
deniers, ne peut-il pas être convenable de l'exprimer, pour prévenir, 
du moins autant que possible, des reproches de simulation ? Si la 
dette est antérieure à l'acte qui en contient la reconnais.«ance, le 
notaire en exprimera la cause d'après la déclaration des parties ; il 
tel a parler les vlociimentb qu'on lui mettia sous io6 yeux. 
. Ces traitas, ou transactiond dt.ns lesquels des parties qui ont ou 
des relations d'affaiie» compliquien, se donnent des quittances et 
décharges respectives, bont souvent hunpectes pur la trop grande 
généralité dos termes et Tabdence de renseignements ; ils cedsent de 
l'être quand la marche des affaiies y Cbt racontée; il ne faut pas 
éviter d'entrer dans des détails qui plus tard préviendront de fausses 
interprétations, iar le «ilence des actes sur les véritables motifs des 
contractants engagera souvent la critique 4 présenter des suppoai- 
tiona téméraires. 

Les juges prennent grand 9oiu-iL motiver leurs jugements. Pour, 
quoi, dans la sphère de la juridiction volontaire, les notaires seraient, 
ils moins attentifs à donner force à leurs actes ? Ce doit être pour 
eux un point d'hoi^neur et de conscienoe de les rédiger de manière à 
les fkire toujours maintenir par les tribunaux. 

Heureux le notaire qui peut dire après un long exercice que la 
justice n'a annulé aucun de ses actes ! PIna heureux encore s'il 
n'ont jamais amené une contestation ! Combien un noture délicati 
et jaloux d'exercer sa profession avec honneur, doit regretter 
d'avoir rédigé un acte qui, au lieu d'être un monument de paix et 
de bonne foi, devient un brandon de trouble et de discorde ! Les 
parties se reprochent de lui avoir accordé leur confiance ; elles le 
regardent comme la cauae de leur ruine. Biles font entendre par- 
tout leurs plaintes. Lee tribunaux, appelés bientôt I juger l'acte, en 
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dénoncent enx mêmes toute l'imperfeotion. Et quelquefois le» 
^na^trftta gémissent de se voir obligés âe donner gain de cause à 
une partie de mauvaise foi^ mais que favorise la mauvaise rédao. 
tion de l'acte ! 

Tandis qu'une transaction rédigée d'une manière lucide et confor- 
me à la loi, et qui consacre également les intérêts de toutes les par- 
ties contractantes, peut être d^une si salutaire influence 1 Blie pré- 
vient des difficultés et des proc^ qui étaient sur le point de naîtror 
où même elle porté la concorde et Tunion dans une famille jusque 
là divisée par un intérêt mal entebdu. Quelle douce jouissance pour 
le notaire <^i|i « conçu ou rédigé un tel acte, que de voir que son 
touvtage est devenu l'objet du respect et de la vénération de cette 
famille ! Quelle gloire, quelle coubidération il peut espérer de 
pareils travaux ! Quelle récompense plue flatteuse pourrais il dési- 
rer ? 

Loin de nous de prétendre que s'il D'élèiKe de) procès sur les actes 
des notaires, ce soit nécessairement par la faute de ces derniers. Eu 
eflet, outré que beaucoup de difficultés sont étrangères à la rédac- 
tion des actes, par exemple, celles qui tiennent à la capacité des par- 
ties ; comment mettre sur le compte des notaires toutes les contesta- 
tions indibtinctement qu'on élève sur le sens de leurs actes, lorsqu'on 
voit que Ks lois elles mêmes sont journellement l'objet d'attaques 
dirigées contre leur prétendue obbcurité ? La r<^daction la plus 
claire et la plus exacte présentera t elle jamais quelque sens pour 
l'homme de «Mauvaise foi dont elle contrariera les intérêts 7 Ajou- 
tons que les parties ont souvent à s'imputer de n'avoir pas fjtit con- 
naître au notaire rédacteur toutes les circonstances accessoires qu} 
se rapportent à une convention, et qui devaient servir à l'expliquer. 

C'est parce que les anciens législateurs étaient pénétrés de toute 
l'importance d'une rédaction éclairée, faite avec soin, qu'ils se sont 
attachés à' régler,^ d'une manière si minutieuse, les formalités 
des actes notariés. Philippe LeBel allait jusqu'à dife, dans une 
ordonnance de 1304,'que si des notaires sont requis de recevoir un 
contrat dont ils ignorent la nature et qu'ils ne puissent rédiger, ils 
doivent reiivojer les parties à un notaire plus habile, ou le consulter 
avant de rddig^t l'acte ! 

Quoique la modestie n'ait pas ees^ d'être ufie des venus des notai- 
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res, noQB doutons qa'il y en ait beaaooap aujourd'hui qui seraient 
disposés à Buirre le précepte de cette loi ; mais do moins que tous se 
pénètrent de l'importance qu'ils doivent attacher à la rédaction dés 
actes ! 



CLAUSES PROHIBEES DANS L'ACTE DE SOCIETE 



Prohibition concernant les bénéfices 

" Toute convention par laquelle Tun des associés est exclu dans la 
participation des profits est nulle '*, dit l'article 1831 code civil. 

Polhier explique les motifs de cette prohibition : '' Il est de 
Tessence du contrat de société que les parties so proposent, par le 
contrat, de faire un gain ou profit dans lequel chacun des associés 
puisse espérer d'avoir part à raison de ce qu'il apporte à la société. 
C'est pourquoi si, par le contrat d'uae prétendue société, il était 
convenu que le profit appartiendrait en entier à l'une des parties 
contractantes, sans que l'autre y put prétendre de part en aucun cas, 
une telle convention ne serait pas un contrat de société, et elle serait 
nulle comme manifestement injuste. Les jurisconsultes romains ont 
donné à cette espèce de convention le nom de société léonine, par 
allusion & la fable du lion, qui ayant fait société avec d'autres ani- 
maux pour aller à la chaise, s'empara seul de toute la proie. " Ce 
serait la convention de la force avec la faiblesse ; or la violence me 
produit jamais de véritables droits. 

La proliibition de la société léonine est absolue. Quand même 
l'associé exclu des b^^néficcs serait aussi déchar^fé des pertes,. la con- 
vention serait nulle ; la clau>e concernant les pertes ne corrige pas 
ce qu'il y a de vicieux dans la clause relative aux bénéfices; il est 
toujours vrai de dire que la convention viole Tessence de la société* 
puisqu'elle n'est pas contractée dans l'intérêt commun des parties 
(art. 1830). Il y a plus : la clause concernant les pertes serait un 
nouveau vice, puisque la loi défend aussi (art. 1.831, Sème alinéa) 
d*affranchir l'un des associés de toute oootribution aux pertes. 

La loi prohibe la clause par laquelle l'un des associés est exclu de 
fa participation dans les profits. Elle ne défend pas de répartir le^ 
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profita d'ane manière iD^gaU. Cette iaégalitë peat aToir ea raison 
d'être ; tnais quand même elle ne serait paa justifiée par les senrioss 
que rend à la sboiété celui qui a une part plus (grande dans les pio* 
fils, la convention serait néanmoins valablei par cela seul qu'elle 
n'est pas prohibée, car tout ce que la loi ne déflnd pas, est permis. 
L'avantage ré^ullsnt du partage inégal des profits eonutituerait, 
dans ce cas, ou une lésion au préjudice de celui qui aurait une part 
moindre, et la lésion ne vicie pas, en général, lee conventions (art. 
1001), ou une libéralité au profit de l'associé qui aurait une part 
plus grande ; dans ce dernier cas, on appliquerait les principes qui 
régissent les libéralités indirectes (art. 721). 

Toutefois, il 7 a une limite à la libéralité des parties contractantes . 
elles ne peuvent paa éluder \w probibilions de la loi, car il n'est pas 
permit) de faire indirectement ce que la loi défend de fuire directe- 
ment. ^Si la convention attribue à Tun des associée une part si 
minime dans les profit», qu elle est illusoire, eu égard à sa miàe, on 
ne peut pub dire que la société soi t contractée dans rint«$rôt commun 
des partiet) ; en ac cordant à l'un des awociéâ une pai^t nominale, les 
aseociés ont voulu éluder la prohibition de l'article 1831 ; les tribu- 
naux pourront en ce eus, annuler la société, non pour vice de lésion, 
mais comme faite en faude de la loi. 

Pothier ajoute une restriction qu'il emprunte à une loi romaine. 
Il n*est pas nécessaire, dit il, que chacune des parties contractantes 
doive avoir, en quoique cas que ce soit, une part dans le profit de la 
société ; il sniB^ qu'elle puisse iSpérer d'y avoir part. Je contracte 
la société pour bt vente de mes pierres précieuses, avec oétle danse 
que mon associé, chargé de lea vendre, aura pour aa part dans le 
bénéfice ce qui -excédera la somme de 10,000 flrancs, de sorte qu'il 
n'aura rien si le prix ne dépasse pas la dite somme. Lea auteurs 
Qiodernee admettent cette réserve. Ce n'est pas disent ils, la oiaoas 
que la loi réprouve ; ce qu'elle prohibe, c'est l'attribution oertAine de 
tous les bénéfices à l'une des parties ; or, dans l'eapèce, le vendeur a 
une part éventuelle dans les bénéfices. Cela cependant (^^rait dou- 
teux à Laurent. Quand, écrit il, la loi dit que toute sôoiité doit être 
contractée pour l'intérêt commun des parties, elle entond que 
chacune d'elles ait une part dans les bénéficeSi non pae une pact 
éventuelle, mais une part certaine. Dans la convention supposée 
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par Poihier, raseoeié Tendear peat o'avoir aacaa^ part, qaoiqaMl 7 
ait mis aa paina et aea eoina ; oe q'est paa là ane aociété. 

On enaeigne encore que la convention peut accorder toua lee bene- 
ficeaao annriTant des aiaooiéa, et même lea apporta. La clause 
aléatoire que chaque aeaocië a d'obtenir toua lea bénéficea suffit, dit- 
on, pour que la convention eoit faite dans Fintërèt commun des 
associés. 

Laurent a^élève contre cette doctrine. Il veut que chaque associé 
ait une part ians les bénéfloea, une part positive, réelle. Si la con- 
vention peut aboutir à ce résultat, que Fun des associés ait tout le 
bénéfice et que l'autre n'ait rien, Tintérôt) dit il, n'est plus commun* 

D'après Aubry et Ban (4, 546, §377); Pont (1, 444); GuîUouard' 
n. 238, est licite la clause d'un acte de société portant que Tun des 
associés sera privé de sa part dans les bénéfices pour le cas où, par 
son fait, lea dépenses dépasseraient une somme déterminée ; cette 
clause, disent ils, ne saurait être assimilée ati pacte léonin. 

Sous la réserve des cas de fraude, le choix d'une alternative dans 
\e mode de partage des bénéfices d'une société peut être réservé par 
l'acte social à Tun des associés. 1 Pont, n. 448 ; Gaillouard, n. 337 -, 
Laurent, 26, n. 289. 

La stipulation au profit d*un bailleur de fonds, d'une part réglée 
d'avance et à forfait, dans les bénéfices à réaliser d'une société com- 
merciale, indépendamment de l'intérôt légal des sommes d'argent 
par lui prêtées à cette société dans laquelle il ne court aucune clause 
de perte, est illicite et usuraire. 4, Aubry et Bau, 611, §396. 

II 

Prohilntian eaneêrnant les pertes 

^ La convention qui exempte quelqu'un dee associés de participer 
dans lea pertes est nulle quant aux tiers aeulement, " continue l'arti- 
cle 1831. 

Nos coiiflcateurs ont suivi Tancien droit, car d'après le code Na- 
poléon (art. 1865) une parmi le convention est nulle. 

Pothier justifie la disposition de notre article par des conaidérationa 
de juatiee et d'équité. ** Toutes lea foia, dit-il, que l'un des associéa 
apporte en son particulier quelque avantage à la société» on peut, 
pour l'en récompenser, convenir qu'il sera déchargé pour partie ou 
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même poor le total, de la perte que ferait la eociëté. Cette clause 
est équitable le prix dd risque de la perte est égal au prix de Tavan- 
tage par lui apporté à la société. Domat explique en quoi peut 
consister Ta vaut age particulier que rassocté apporte à la sociétés 
avantage eu considération duquel on Taffranchit de toute contribu* 
tion aux pertes. C'est Tutilité de son crédit, de son industrie, des 
peines qu*il prend, des voyages qu'il fait, des périls où il 8*expose, les 
avantages que retire de lui la société compenf ont celui qu'elle lui 
accorde de le di^cbarc^er des pertes, et il a pu justement ne s'enga- 
ger qu'à cette condition, sans laquelle il ne serait point entré dans 
la société, qui peut être ne se serait point formée sans lui. 

Il suit de notre article que la clause qui dispense un associé de 
contribuer aux portes au delà dé sa mise est valable. Un associé 
peut aussi être afframhi do tonte contribution aux dettes dépaissant 
l'actif social. On peut au.^si stipuler que l'un des associés peut être 
affranchi de toute contribution aux dettes tant qu*elles ne dépasse- 
ront pas le capital apporté par ses co associés. 

Mais èes clauses qui dérogent à la contribution aux dettes ne peu- 
vent être opposées aux tiers créanciers. 

En quel sens l'as^bocié industriel peut il être affranchi de toute 
contribution aux dettes ? Il semble que cette décharge ne puisse 
pas être absolue. D'abord l'industriel perd son travail, ce qui est 
déjà une perte considérable,, puisqu'on l'a estimé si haut, qu'on a 
affranchi l'associé des pertes à raison de l'importance que bon indus- 
trie avait pour la société. L'associé contribue encore aux pertes en 
ce sens, que s'il y a des opérations déhav/intageuses qui diminuent le 
bénéfice, il ne peut pas invoquer la clauae pour se mettre à l'abri de 
ces pertes partielles; car, tant qu'il rcbto un bénéfice, la clause qui 
décharge l'associé de la contribution aux pertes, ne reçoit pas d'ap- 
plication ; il n'y a de perte dans le sens légal que lorsqu'il y a défi- 
cit, le fonds social ne suffisant pas pour payer les dettes. 

Peut on sCîpùler que l'un des a^êociés aura une part différente 
dans les bénéfices et dans les pertes ? Cette question, tpès contro- 
versée entre les jurisconsultes romains, doit.se décider affirmative- 
ment d'aprèp notre droit. C'est un effet de l'inégalité des contribu- 
tions, dit Domat, qu'il peut être convenu entre deux aasociés que 
Tun aura plus de part au iirain qu'il ne supportera de perte, et que 
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Taatre, au oontraire, portera une plus grande part de la perte que 
celle qu^il pourra avoir au profit ; et qu'ainsi^ par exemple, 1*U|| 
entrera dans la société pour deux tiers de gain et un tiers de perte 
et Vautre pour un tiers de gain et deux tiers de perle. '* " Comiae/ 
ajoute cet auteur, tes associés peuvent contribuer différemment, les 
uns plus, les autres moins do travail, d'industrie, de soîn, de crédit, 
d'argent ou d'autre chose, il leur est libre de régler inégalement 
leurs portions, selon que chacun doit avoir sa condition plus ou 
moins avantageuse, à proportion de la différence de ce qu'ils contri- 
buent.'' Pothier suppose aus^i que Tusâocié qui prend dans les béné- 
fices une part plus grande que celle qu'il supporte dans les pertes 
apporte un avantage à la société et que la clause a pour objet de 
l'en récompenser. 

Il n'est pas besoin de^es considérations. La clause est valable, 
parce que les parties l'ont voulue, et ils ont droit de vouloir tout ce 
qui n'est pas prohibé. 

L'article 1831 porte que la convention prohibée est nulle. La 
nullité de la clause entraîne t elle la nullité de. la société ? L'affir- 
mative est généralement ensu^ignée. La nullité de la clause qui 
attribue à Tun des associés tous les bénéfices entraîne cello de la 
société elle-même. Duvergior, n. 277 ; Duranton, n. 422 ; 2 Trop- 
long, n. 662 ; 4, Aubry et Rau, 545 § 377 ; 26 Laurent, n. 295. 

La société n'a point d'existence aux yeux de In loi, elle ne produit 
aucun effot. Si, néanmoins, le contrat a été exécuté, les rapports 
entre associés seront réglés commue s'il n'y avait aucun contrat ; en 
r^lité, il n'y aura pas d'associés, il n'y a que des communistes. 



ENREGISTREMENT ET DEPOT DES BORDEREAUX 

Un confrère nous écrit ce qui sait : 

"Art. 2147a C. G. dit: Les avis, déclarations et bordereaux 
mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106 etc. peuvent être donnés 
soit sous seing privé, soit par acte notarié en minute ou en brevet 

*' Ces avis, déclarations ou bordereau^:, s'ils sont en brevet ou sous 
seing privé, doivent demeurer dans le bureau du régistrateur, mais 
s'ils sont faits en minute, il suffit de lui en délivrer une copie authen- 
tique. 



— B46 — 

*' Le rëgîstrat^ur qui reçoit uii« copie authentique d*uD bordereau 
a-t il le droit de garder cette copie, ou doit il la remettre au requé. 
raut avec le oertifioat d^eDrëgistcement comme il le fait dee actes 
ordinaires, tels que contrats de :vente, mariage, acte de donation 
entre vifs, etc. etc., excepté les quittances. 

" Il me semble qu'il doit remettre la copie authentique avec le 
certificat d'enregistrement. Pourquoi garde-t-il cette copie ? 

" J*ai soumis cette question en f 889 à un ministre du goaveme- 
n^ent provincial. Yoici la réponse qu*il m'a donnée : Du moment 
que le bordereau est sous forme authentique, ie régistratear n'a 
aucun droit de garder la copie ; il doit la remettre aussitôt après 
renrégistrtsment. 

^ Yenilles, monsieur le directenr,donner dana le prochain numéro 
de La Bévue du Notariat^ votre opinion à la qoestlon qui vous est 
Boumisd. 

'< Je SMS que les régbtrateurs ne sont pas d'aooord : les ana remet- 
tent les copies authentiques des bordereaux* et les autres les gar- 
dent. 

Béponee : ^-A venir jusqu'à 1884, voici ce que le code disait au 
sujet 'de la forme des bordereaux : 

" Art. 2137.— Le bordereau wt par écrit et peut être fait à la 
demande de toute personne intéressée, ou obligée à le faire enregis 
trer, et il doit êtlne attesté par deux témoins qui le signent. 

** La partie qui requiert le bordereau doit y apposer son nom, et 
si elle ne peut écrire, son nom peut y être apposé par une autre 
personne, pourvu qu*il soit accompagné de la marque ordinaire du 
requérant faite en présence des témoins. '* 

^<Art. 2140. — Le bordereau est présenté au régistrateur avec le titre 
du document, ou une copie authentique du titre, et il doit ^tre recon- 
nu par les parties qui l^ont fait on Tune d'elles, ou prouvé par le 
serment de l'un des témoins qui l'ont signé. 

**Art. 2141. — Lorsque le bordereau est fait en toutendroit dans le 
Canada, la preuve en est faite dans le Bas Canada par la déposition 
sous serment, d'un des témoins, attestée par un juge de la cour du 
Banc de la Beine, ou de la cour supérieure, ou un ^m commissaires 
de cette dernière cour, tin notaire^ le régistrateur ou son député , 
"2146 é 
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Le bordereaa demmire parmi Icb archives du bureau d'eoregiatre- 
mMi et en fiût partie. " 

Ainai donc la loi primitive dieait rimplement que le bordereau 
devait être fait par écrit. Elle était slkncieuee aur la forme oouriée» 
Mais il ëUit évident^d'aprèe lee formalités exigées par l'articleSUl, 
que si on lui donnait cette forme, l'acte devait être en brevet, que 
Ton ne .pouvait en expédier de doubler et que 4a signature4u notaire 
ne suffisait pas pour en assurer la preuve prima faciei puisque l'on 
exigeait rattestation sous serment de Tun des témoins. 

S'étant élevé des doutes à ce propos, une loi de 1884 (47 Yict. ch. 
13,) déclara valides et suffisants: 1. les enregistrements d'avis et 
bordereaux mentionnées aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 
2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2131, 2133, 2146, 2161, 2168 et 2172 
du code civil et donnés par actes notariés portant minute ou en 
brevet; 2. Ies.enrégi8trements d'avis ci?de8sus mentionnés soit nota- 
riés ou rous seing privé, malgré que ces avis aient été remis au 
requérant au lieu de rester déposés chez le régistrateur, et que dans 
l'un on l'autre cas le certificut d'enregistrement y ait été on non 
inscrit. 

La même loi de 1884 [47 Yict. ch. 13, s. 2] decréU ce qui suit 
pour l'avenir, en addition au premier paragraphe de l'art. 2137. 

** Le bordereau peut auSï»i être fait en double et reconnu suivant 
l'article 2144 a. " 

Yold ce que disait cet article 2144a décrété par la même loi : 

** Le bordereau fait en double, peut être reconnu devant un notai* 
re ou en présence de deux témoins, mats n'a pas besoin d'être prou* 
vé par serment, s'il est fliit dana la province de Québec et accompa- 
gné du Utie qu' il résume. " 

Un nouvel article f214te] lyoutmt encore : 

** Au cas d'inscription en double, fait devant notaire, on deux 
témoina, il en reste un au bureau, le certifieat, s'il est demandé, eal 
apposé au pied de l'autre, et remia au requérant sanaqu'il soit besoin 
d'en fkire mention sur le titrs ou l'extrait." 

Ymlà pour ce qui concerne la forme du bordereau en général. 

Xn 1879, (par Taole 42-43, Yict. ch. 16, a. 2 ] il avait déjà été 
statué ce qui suit : 

*' 2147a. — Lss avis, déclarations et bordersaux mentionnés aux 
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!article8 2026, 2098, 2106,'210T,-2111, 2116, 2116, 212D, 2!l21, 2125, 
2131, 2146, peuvent être donnés soit sous seing privé, soit par acte' 
notarié, portant minute ou e'n^b'f'eVet. ?' 

La loi de 1884 [47 Yiot! ch. 14, s. 6] ajouta aux articles ci -dessus 
mentionnés les article^ 2132, 2133, 2161, 2168 et 2172, et décréta de 
plus ce qui suit : 

*' Ces avis ou uii âonh\e lor$quHls sont en brevet ou sous seing privé 
doivent demeurer chez le régistrateur. " 

D'après cette section 6 de la loi de 1884, il semblait que lès avis 
ou bordereaux spéciaux mentiohnés aux lois de 1879 et de 1884, 
lorsqu'ils étaient faits en minute, n'avaient plus besoin de demeu- 
rer chez le régistrateur. 

Cependant la section précédente [sec. 5] de la loi de 1884 déoré-* 
tant le nouvel article 2145a disiiit * Au cas d'inscription par borde- 
reau en double, fail devant notaire ou deux témoins, il en reste une 
au bureau. 

Il y avait là une eontraûiction apparente qui fut reproduite dans 
les statuts refondus de Québec. 

Aussi, une loi de 1889 [52 Yict. ch. 26.] revint mettre les 
choses à point. 

Voici comment le codé doit se lire maintenant : 

1. L'article 2137 du code civil, tel qu'il se lit à Tarticle 5835 des 
statuts réfondus de la province de Québec, est amendé en rempla- 
çant le deuxième alinéa d'icelui par le suivaiit : 

" Le bordereau peut aussi être fait suivant rarticle 2r44a. " 

2. L'article 2144a, tel qu'il se lit à Tarticle 5837 des dits statuts' 
refondus, Cbt remplacé par le suivant : 

** 2144a. Le bordcifeau peut ausbi être fait devant notaire pat 
acte en minute, ou en brevet. 

*' Le bordereau ainsi fait n'a pas besoin d'être attesté devant 
témoin, ni prouvé par serment, ni d'être accompti^né du titre qu'il 
résume, nonobstant les dispositions des articles 2137 et 2140 de ce 
code, et peut contenir le numéro officiel' si tel numéro ne se trouvé 
pas dans le titre qu'il résume. " 

3. L'article 2145a tel qu'il se lit à l'article 5838 des dits siatuls 
refondus est abrogé. 

4. L'article 2147a tel (^u'il se lit à l'article 5839 des dits statuts 
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irefon5lii8, est' remplaces par. le Jii^vaDti. : 
^ '^•.2147à.^liet avis, déoIâTations .et, tordereauz i^eotioniite auz' 
articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2110, ?1 16, 2^20, 2}2l, 21215, 
2131, 2132, 2133, 2136, 2146,/2161, ^«B el 2172 peuvent ê4te doB? 
Dés, soft SOUS seing privé, soit par acte notarié ôa en minote on en 
brevet. 

"^ ôesâVis, déclaration b1ti bordereaux s'ilélwnVén 'breVet ou sbos 
seing privé, doivent dcmeuier dana le bureau du re§[ii^rateiit, ihlua 
s'ils sont faite en mindte, il Suffit d^ lui en déliai' une'copie autben* 
tique. 

<%e certificat d'enregistrement n'est mis sur ces ayi8;dëclarations 
ou bordereaux, que s'il est demandé. " 

Si nous résumons les diverses phrases de la législation sur ce 
point particulier depuis 1879, que voyons nous ? 

Le législateur a Voulu d'abord expliquer te sens de l'article 2137 
qui disait que le bordereau est pat écrit II a dit sous quelle foi me 
cet écrit pouvait être fiit : sous scing/prtvé ou par acte devant 
notaire. Qoand le bordereau est sous seing privé, il peut y en 
avoir des doubles ; s'il est en forme notarié, il peut être reçu en 
minute ou en brevet. Yoilà en quoi il a innové. At il voulu changer 
quelque- chose à l'obligation du dépôt du bordereau chez le registrar 
teur ? 

Nous ne le croyons pas. 

Les aViSj déclarations oij^- bordereaux, s'ils sont en brevet ou sous 
.V. seing privé, doivent demeurer dans le buieau du^ régistrateUr dit 
^ l'article 2Ï47a. S'ils sont en minute, il suffit de lui en délivrer une 
copie authentique, continue lé môme article. 

Toute la difficulté sei^ble rouler sur . le mp^ • délivrer qjue 'la lo| 
efnploie. Délivrer veut dire reinettrfi entre {es maini. Il compprte 
ridée de la dépoesession. Si vous délivres un^^jet à quelqu'un c'est 
évidemment pour qu'il en prenne la garde et la poâseesion. C'est 
dans ce sens que l'article 2177 entend le mot délivrer lorsqu'il parle 
du certi^cat des enregistrements. Lorsque la loi parle des enregis- 
trements ordinairea par transcription dea iu^tes'autheiftiqtiefe, (art. 
2134) elle dit qu'il suffit d'en produire une copib ou exthiit certifié 
par le notaire si r«etè est en minuté ;'ou l'Original même, si l'acte 
Mt en brevet. II y a ane très grande différence entre la production 
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to montrer^ 1ms espMdMt s^cb départir. ÎUi êUitrûmee^ e*et( Fm- 
lion par toqudto on lîTié, oil rtvioi ^MlqM ohoM^ pnr 'toqaslto oo 
oOMe d'êlM pioprMtaiM on poMMtar. 

Yoito poor to mm gniaiaiottoftl do Tortioto 3U7o. . 

Mais noQS B*oTOiit pot bswio de-oe oonMMiioira poortOToifd to 
régittratcar o to droit de gordor eo dop6t to b or d erm é foi loi ati 
préMoté, qu'il toil «nui tielng priré oa en fonoa ootarM. 

Le deozîèaM paragraphe da l'article 2145 dit an tontaa lettrée : 

" Le bordereau demeare panai les arohivos da bureaa d'enngie- 
trenent et en fait partto." 

Les loi» sabsëqoentes n'ont jpas changé oette disposition qui est en 
pleine vigoeor. Et les nombmuc amendements' apportés depuis 
1879 ne la contredisent pas. 

Donc, c'est notre opinton ferme que le r^gistrateur a le droit dé 
garder to copie authentique de bordereau fait devant notaire qui 
lui eat prenante pour enregistrement car ce bordereau, en quelque 
foràie qu*il soit, doit demeurer parmi les archives de son bureau et 
en faire partto, de la même .manière qâ'il est Btatué par l'artiole 
316i2 pour les quittances. Et oe dépôt est exigé par to loi pour la 
même raiton évidemment que pour les quittances. Le bordereau 
n'eat pas4*acts complet, mais an résumé d'acts, et il est juste que to 
fégistrateur garde par dévora lui la preuve juràficative da eon ina* 
«ariptton- Il est vraique, danatocaad'un bordereau en minata, io 
notaire a l'original. 

Hait, oo ne sani^t obligar un fonctionnaire public à Mtor cher* 
cher la juatification de son inscription ehea un ttors qui peut être 
disparu ou demeurer à une distance conaidérabto. Nous trouvons' 
to Im raisonnable. 



|f . J. A. L. Aebia. aoteiie à Sdat-Om» e été i 
^ RicbeUte, à k place de ML J«l« Chtndicr. déoédé. 

M.lcaelâiie R. H. IMudacl «Moède à M. AaUa 4 fiMBt-Oan. La vOk de 
adat-Oen eoaipic actneUtaicBt tien aoCaim x ML IL J.-M. lUdMad. V. S. David 
et Rodiisee H. DeluuBci. 
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TARIF DES RÉGÏSTRATBURS 
Chambre du C^nêril Sxêeutif . 

QuëlMo, 19 mai 1906. 

PréMAt : Le Ueutenant gouverneur en ConsetL 

Il 60t ordonné qu'à partir du premier jaiilet proehaie, 1906» b 
tarif I, étant le tarif deé honorairea dee régistrateara de la piovînoa 
de Québec, eoit amendé t*omme suit ; 

(a) En remplaçant l'item 7 par le suivant : . 

'' 7. Pour le dépôt et les avis requis par les articles 5695, U42 el 

5934 des 8. R P. Q., et les entrées s'y rapportant : 

Adresses des créanciers, pour chaque adresse 50 

Pour l'entrée dans Tindez aux immeubles de l'adrasse du 

eréaneier. 

Pour le prsniier ou W seul nuiMro offleieL:oQrp«MBièi^ou 

seule partie d'un numéro officiel d'un immeuble mentionné par 

le eréaneier; i 10 

Pour chacun des 24 numéros ou parties de numéros suinuits 05 
Pour chaque numéro ou partie de numéro ou partie de num^ 

ro au-dessus de 25...-. qI 

Avis de vente par le shérif, pour chaque lot ^..,. 10 

Avis de vente municipale, pour cheque lot iq 

(b) *Bn insérant, après ritcm 14, Titem suivant : 

** 14a. Pour l'examen et la lecture de chaque, document n'ap- 
paraissant pas au certificat des hypothèques, maid que le régis^ 
trateur est tenu de lire et d'examiner pour la préparation de 
son certificat , ^ ...>... 25 

(c) En remplaçant le premier paragraphe de Titem 15, par 
le suivant : 

*< 15. Pour le certificat ou l'éUt certifié par le régistrateur 
contenait les entrées à Tarticle 13 ci dessus, sans égard au nom* 
bre de mots y contetous, par lot pu subdivision de lot apparte* 

nanti un propriétairs différent*^. , 50 

Cd) En insérant, 4 la mAU de l'item 50, litem suivant : 
~ aOa. Pour collation d'une seooode oopis on de toute copie 
àdditiMnrile d'un doeumant sur bquaUe il est nécessaire d*ap- 



— 352 — 
poser an certificat. .,.,... ; 25 

WH. LlARMONTH, 

Greffiep intërimaire dà CpDBeil Exécutif. 
LA CHAMBRE DES NOTAIRES 

Lee élections des membres de U chambre des notaires poar le 
tfienoat qui commencera le preniier juillet prochain ont eu lien» 
suivant la loi, aux palais de justice dr^ différents districts da la pro- 
▼ince, le f .x juin courant, premier mercredi du raoi»i 

Pour 1j dibtrict de Qui'bec, ont été réélus : l'honorable Y. W. 
Larue, L.-P. Sirois, J.-Edmbnd Roy, H.-O. Roy, P.-B.-E. Bélanger, 
Charles Grenier, C.-F. Delate et Joseph Savurd. 

Pour l€| d&irict de Montréal ont. été élus: li. ^. Léandre^ 
Bélapvffer, Camile Piquet, P^-0. Laçasse, V.-J. Proulx, 5. Sohctagno, 
J,-H. Olivier, C.-E. Leclero, îH.-P. Pépin. J-A. Cameron. 

I^ous n'avors pas eu de nouvelles des antres dî^t^ic^s. 
Hous , constatons qu*à Montréal et à Qqébco les membres présenta 
aux assemblées étaient en grand nombre. C'est uA signe que Ton 
s'intéresse de plus en plus à la profession. 

Dans le district de Montréal, nous constatons avec regret la dispa- 
rution de la chambre de M. le nouîre E.-A. Beaudry, qui en a été 
membre pe'ndant trente trois années consécatives. M. Beaudry a 
rendu à la profession des services que Ton ne saurait trop apprécier. 
Il avuit mis, sans compter, sa science si sûre à la dt^position . de ses 
confrères. Nous regrettons que son figo et une maladie' toujours 
persistaiite le fon^nt i prendre sa retraite. Nous ne Baurions nou^ 
séparer de lui sans lui adresser, au nom du notariat, les plus sincères 
remerciements et Texpression de nos vqbux pour le rétablissenient de 
de sa santé. 

La prochaine session générale de la chambre des notaires s'ouvrira 
à Montréal, à dix heures de l'avant qiidi, le dix jutUet prochain, 
deuxième mardi du mois, en conformité à la loi. 

Les aspirants à Tétude ou à la pratique, avant d'être admis à 
subir leur examen, doivent donner à Tun des secrétaires de la cham* 
bre un avis par écrit à cet effet, quinae jours au moins avant l'ou- 
verture de la session où ils doivent se présenter. 

Pour les autres conditions de l'admission à l'étude et à la pratiqua 
du notariat, voir les articles 3801 à 38^3 des statuU refondus de la 
province de Québec. 
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\ CHAMBRE, DES NOTAIltES 

Ia première session du ISème triennat de la chambre des notaires 
a eu lieu à MoDtreal, tîarys une des salles de rtlniversité Laval à 
}Ohra. du matin^ le 10 juillet^ et b'est continué Jusiu*au treiae— 
Juillet inclusivement. . 
étaient présents : 

M. M. L. A. Brien, Vulère Gosselîn, E. Fleury, S. Dumais, J. E: 
Godreau, A. K. Deiund. A. H. A. Gabani^. E. Lemire, L. J. Bérubé^ 
A. G. Ouellet, G. W. Pion. L. Bel^|reri C. Paquet, P. C. Laçasse, 
W. J. Prouix, H. ^chetagno, J. H. Olivier, C. . E.* Lcclero, H. P 
Pépin, J. A. Cameron, L. P. Sirois, C. F. l>elÂge, Chs. Grenier, Jos" 
Savard, P. E. Bélanger, J. Edmond Roy, H. OcUve Roy, M. P.' 
Labei:ge, J. P. A. B^gin, J. B. S. Batha'on, F. X. A. Boisseau, 
J. E. Oi Demers, J. E. v aiois, H. R. Dufresne, J. Foisy, E. S. de 
Oarufel, T. E. Norniand, L. P. Véronneau, J. G. Lirivière. 

La séance s*ouvre sous la présidence de M. LP. Sirois, en i*ab- 
sence'du président M. Lavergne, retenu à Oitawa par f>es devoirs 
de député; rhonorable 1£. Pérodeau et M. J. B. Delfigc agissent 
comme secrétaires. 

L*honorable V. W. LaRue, retenu chez lui par la maladie, fa.' 
odnnaitre à la chambre les regrets qu'il éprouve de ne pas pouvoir 
rencontrer ses confrères. 

Nouveaux membres de la Chambre 

Le secrétaire soumet le rapport des élections tenues dans les difK- 
rents districts de la province au mois de juin dernier, pour le trien* 
nat de 19061909. 
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4^TthalMieka, L. A. Brieo. Beauce, Y. 6o88elin. Bedford, E. 
Henry. Chioontimi et Saguenay, S. Diamais. Iberville, J. E. 
Godrean, A. N..Delind/ Jolieite, À. H. A. Cabana, E. Lemire. 
Kamoumka/L. J. Bérubë, A. 6. Ouellet. Hontmagny, ^G. W. 
PiOD. Montréal, L. Bélanger, C. Paquet, P.C. Lacaaee, W.J. 
Proulx, H. Schetiigne, J. B. OlWier, C. B. Leclero, H. P. Pépin, 
J.A. Oafneron. Québec. L.P. Sirola, C. F. Del&ge, C. Çl^renier. Joseph 
Savard, P. B; Bélanger, Hon. V; W. LaRao, J. E. Roy, H. O. Roy. 
Simonêkl, 11 P. Laberge. St. Frangpifi, J. P. A. Begin. . St. HyH; 
cintho, J. B. S.iBathalon, F. X. A. Boiaaeau, J. E. O. Démerâ. 
Terrebonne, J. £.. Yaloia. Trois- Rivières, H. R. Dufresne, J. Fotsy, 
E. S De Carafeli T. E. Normand. Ricbelieu, L. P. Yéronnean, J. 
O. Larivière. 

11 n'y a pas eu d*électioiJS dans les districts de Gaspé, Beaufaar- 
nois et Ottawa. 

Election de& officiers 

M. H. P. Pépin, notaire i Montréal, est éln président-de ia cham- . 
bre pour le présent trîennat ; M. H. R. Dufresne, notaire ^ ,Trois- 
Rivières, ebt élu vîce président; M. H. O. -Roy, est réélu syndic ; 
M. Yictor Morin est réélu trétso^ier ; Thonorable M.'Pérodeau et M. 
J. B. Delâge, sont réélus secrétaire de la Chambra. 

COMPOSITION DES COMMISSIONS. 

Commiàsion des cirtifteatB 

H. ScheUgne, président, H. Ô. Roy, L. J. Bérubé, A. G. Onellet, 
J. E. Yalois, a: H. A. Cabana, W. J. Proulx, J. H. Olivier, G. W. 
Pion, secrétaire. 

Commimon des brevets 

e. E. Leclerc, président. L. P. Yeronnoau, J. Foisy, J. B. S. Ba- 
thfilon, A.N. Deland, JP. Labèrge, H. R. Dufresne, J. B. O. 
Deniers, secrétaiie. 

Commission des examens à Vétude 

J. Edmond Roy, président, C. F. Del&ge, P. B. E. Bélanger, Char- 
les Grenier, P. C. Laçasse, secrétaire. 



Ccnimmhndfaexamefiê, à la pratique 

L/andreJBélurger,' president, Joeèph Suvard, S. Lémire, L J^. 
Siroîë, G:iinille Ffi<iatt».Bi'crétain\ 

Cofnmii»on de surceillancm . 

L^andre B^liwger, prMdebt, J. £. Godreau, J..6. LariTièse, H. 
S. Duf ri hoe, £. Fkury, P.* jUbéV^e, Y. Goaeelin,' L. P. Veronaeaa 
J. Savttid, L. O. Brien, G. F.lDelfige.P. Ç. Lacaèse.^seei^taire. '^ 

C<^fnfl^iê^ion des finances 

S. DiimaM, pr^hidciit, F.X. A. Bôî^aeau, W. J. Proolz, J. P. A» 
Bégin, T. E. Normand, E. S. de Carùf«l, J. A^ Cameron, aeerétaire. 

Commissioti d^ législation ^ 

L'honorable Y. W. LaBue,prébidt>2it, L. P. Siroîa, Ltondre Bâan- 
ger P. G. Lacas8e,G. F. Del&ge, le prii^idént et ie pyndîc de là chain., 
bre C^x officio) ci J. Ëdmoiid Boy, secrétaire. 

Conseil de la Chambre 

L^andro Bolaoger, rhouorable Y. W. LaBue, L. P. Sirola, G. B. 
Leclerc, le président de la chumbre ex officio. 



<JUESTIONS SOUMISES AUX EXAMENS A LA PRATIQUE 
1ÈRE SÉRIE 

Les personnes et les biens 

1. Quela sont les actes que le minear emancipe peat faire seul, 
quelrSDfeit ceux qu'il- ne )ieut faire qu'avec rassisiance ide son cur»- 
teur^ et ceux qu'il ne peut faire qu'autorisé en justice ? 

2. Une personne mineure peut elle être nommée tutrice t (C.'O 
282). 

Successions 

1. Quand les collatéraux sont ils appelés à succéder et comment ^ 
se fiût le partage entre eux ? (Art. G. G. 631 à 635). 
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2. Qu'entend OD par retrait sacowsoral et quand at- il lieu ? 

3. Quand le rapport a ^il lieu et à qui eet il dû"? 

Donations 

1. Toutee lee donations doivent elles être enregistra et dana 
' Taffirmative, dkns quel délai ? (C. C. 806 à 808).- 

2. Quels sont les n^odes de révocation volontaire du testament et 
pouf quelles eauses peut en faire annuler un testament ? C. C. 892 

;893etsuiv.] • ' » 

3. La femme mariée peut-elle être nommée exécutric0 testamen- 
taire ? 

Substitution 

1. Dans quel délai un acte portant substitution doit-il êl;re enre- 
ristré et o« ?' (C. C. 941, 942). 

2. Quand l'aliénation des biens substitués e?t-elle définitive T (C* 
C. 95i,953a). 

Obligations 

1. Qu^ a t il à faire pour être subrogé dans les droite d'un créan- 
cier, saoe le coneentement de ce dernier ? (C. C. 1165). 

2. Où doit se faire le paiement ? (C. C. 1164, 1165). 

3. Quels sont les modes d'extinction des obligations ? (C.C. 1138Y 

(DEUXliME SÉRIE) 

Dona tlons et testaments 

i. Quelles sont les nullités et prohibitions auxquelles on ne peut 
dans une donation déroger par stipulation ? (C. C. 782^ 783, 784). 

2. Quand la donation à cause de mprt faite au profit dé^ ftatun 
époux ou de Tun d'eux, devient-elle caduque ? (C. C. 829). 

3. À compter de quelle date le legs d'une somme d'argent porte- 
t-il intérêt? [C. C. 871.] 

Communauté 

1. Quand le mari est il responsable du prix de l'immeuble vendu 
par sa femme ? [C. C. 1319]. 
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2. Gomment se dissout la coinmanrotë ? [G. G. 1310]. 

3. Quand l'enfant majeur. peut-Il renoncer au douaire ? [G. G. 
14461, 

Vente et louage * ^ 

1. Qoand Tacheteur doit-il rintérêt du prix de vente? (G. 0. 
1534], 

2. Dans quel cas le locataire n*est-tl pas tenu aux réparations 
locatives? [G. G. 1636 J. 

enregistrement 

1. Quels sont les privilèges, titres, hypothèques, droits et créances 
exemptas de la formalité de l'enregistrement ? [G. G. 2084]. 

2. De quelle manière les mineurs et les interdits acquièrent-ils 
hypothèque sur les biens de leur tuteur ou curateur ? [G. G. 2120]. 

3. Comn^entse fait Tenregistrement d'un -testament ? [G.G.2098]. 

Prescription 

1. Par quel délai la preserijitîon entre époux est-elle acquise ? 

2. Qu^nd y a«t-il lien à Finterruptiôn naturelle de la prescription ? 
[G. G. 2223]. 

Droit commercial et autres parties ducod^ civil 

1. Quelles sont les créances privilégiées sur la cargaison ? (G. 
G. 2385). 

2. Quelles sont les formalités requises pour former une Société en 
commandite ? . 

3. TTn curateur à un absent peut-il vendre les immeubles de l'ab- 
sent ? (G. G. 91). 

4. Gomment finit Temphytéose ? (G. G. 579). 

6. Dans quel cas peut-on réclamer le principal de la. rente consti- 
tuée perpétuelle ? (G. G. 1790.) 

6. Quelles sont les énonciations' essentielles à rauthenticité d'un 
acte notarié ? (G. N. 3645). 

Procédure non contentieuse 

1. Est on toujours tenu de faire l'évaluation des meubles dans un 
inventaire ? (G. P. G. 1396). 
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2. Faire la procédu/e pour autoriser la venté de gré à gré d'up 
immeuble dune valeur de moins de quatre oeots pia^trea apparte- 
nant à un mineur ? \C. P. 1^57 ). 

Redaction 

Bécliger un contrat de maritige d*uii mineur émancipé avec une 
fille mineure d'une veuve remariée, atipulant séparation de biens, 
renonciation à douaire, et donation de meublée par le mari à la fem- 
me, le mari ne sait pas ëigner (acte complet mais aussi concis que 
possible). 



QUESTIONS SOUMISES AUX EXAMENS A UETUDK* 

(PRSMifoi Série) 

Philosophie 

I. Définisses les termes suivants :-^Oioit, droit considéré objecti- 
vement, conf-idëré subjectivement, droit naturel, positif ; droit ad 
rem \ droit in re ; collision des droite. 

II. Le monde est un être composé, fini, contini^ent. ^Prouvez 
cette tbèpe. (Zigliara, vol. 2. p. 9 et 10). 

L'élèTC peut répondre en français ou en latin. 

Physique , 

1. Loi do Marriotte (Enoncé).' Manomètre (définition). Enu- 
mères quelques espèces de manomètres et décrives l'un des mano- 
mètres, à votre cboix. 

(Ganot, Hos 166, 160 et suiv.). 

2, Phénomènes généraux ôt Télectrotyse des composés binaires et 
ternaires : 

(Simard No 678). 

Mathématiques 

Géométrie :— Les surfaces de deux triangles semblables sont pro- 
portionnelles au carré de leurs cQtés homologues. Faites cette dé- 
monstration. 

(EyBseric & Pascal No 221, p. 143). 
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.1 

Algèbre et Trigonométrie ; 

Bap^rtB et proportions* JMfinitioo. Propriétée fondamentales 
des proportions. Démonsti^tiÔD. 
(Bjescric & Pascal p. 175). 

ArithnUtique 

1. Voulant envoyer à Liverpbôl, £536, 10 sterling ^ qae paierai je 
en monnaie décimale du Canada poor une lettre de change de ce 
montant, à 9^ de prime ? 

Faites la règle au long. 

Arithmétique des frères, no 14, p. 225.> 

II. X7n marchnd a, dans ses greniers, (irverses espèces de^ grains, 
sayoir : 6 minbts à 4 schelings, S à 5 s., 12 à 7 si et 14 à 9 s.,â com- 
bien lui reviendrait le minot ? 

FaiUs Topération au long. (Arith. des frères, p. 212, no. 275). 

III. Qu'entend okt par l'intérêt ? Qu*entend-on par taux pour 
cent? 

Enoncez la règle. — lo. Pour trouver l'intérêt pour une ou plusieurs 
années ; 2o. pour trouver Tiniérèt pour des mois ; 3o. pour tiouver 
rintéfêt pour des jours (arith. des Prère8,.No 190, 1.92, 198].' 

Astronomie 

La terre. [Définition ; sa forme ] son isolement] Antipodes. 
[Cosmographie, P. 60.] . 

[deuxième siRis] 

. Chimie 

Ca/ott<m.— Propriétés physiques et chimiques. Préparation et ses 
principaux composés. 

Histoire 

Histoire du Canada. — 1. JLie gouverneur d'Ailleboust. Dates. Prin- 
cipaux événements. Hommes remarquables* Fondations* 

2. Le gouverneur Elgin. Dates. Principaux événements. Horn* 
mes remarquables. Fondations. . 
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Histoire de France 

Henri IV.-^Commetïcemenx: EvéDcmenU poliliquei» oivila et 
religieux. Gaerree, batailles oélèbrea. Caractère du roi. Fin da 
règne. Appréciation. 

Hiétoire d'Angleterre 

Ftctono.— Commencement et fin da règne. Prinoipaaz événe- 
ments politiques. Grands hommes politiques de son règne. Princi» 
>pales guerres. 

Histoire moderne 

Guerre firanoo prussienne. Commencement. Principales batailles. 
Principaux personnages actifs. Fin. Bésultat. Durée totale. 

Géographie 

I. Espagne. — Situation on bornes. Chaînés de montagnes. Flea- 
yes et rivières principales. Capitale et principales villes. Produo. 
tiens spéciales. Population et religion. 

II. La province du Manitoba : — Bornes. Lacs. Fleuves et riviè- 
res principales. Climat Forme du gouvernement. «Population. 
Capitale et principales villes. 

Histoire de la littérature 

Poésie lyrique en France an XIXe siècle. Principaux auteurs 
qui Tont travaillée avec succès et appréciation générale de leurs 
ouvrages. 

Composition française 

Composer sous forme de discours académique l'éloge du poète 
canadien Octave Crémszie. 

' L*élève est supposé prononcer cet éloge au moment où la statue 
du poète est dévoilée sur le carré Saint-Louis à Montréal. 

Traduction latine 

Traduire en français de VEnéide, livre II, les neuf vers qui sai« 
vent ; p. 44, de 360 à 370. 

Il sera tenu compte des fautes d'ortographe et de grammaire. 
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ASPIRANTS ADMIS À L'EXERCICE DE LA PROFESSION 

M. M. Joeeph-Adhémar Ogden ; Joseph Albert Clavel ; Francis- 
^ Ethelbert HoKenna, de la cité de Montréal, district de HontréaL 

Joseph Avila Foamier de fiellçval, de St. Aivioet, district de 
Beauhamois ; 

Joseph Arthur Gadoury, de Sainte Elisabeth ; 

Jean Mastaî Mondor, 4e Suint Thomas, district de Joliette , 

Joseph Félix-Auguste Boisaeau, de St. Hyacinthe, district de St« 
Hyacinthe ; 

JofliephAlfre4 Ferras, de Waterloo, district de Bedford ; 

Joseph DesBosiers, de Pierreville, district dé Richelieu ; 

Joseph Honoré- Albéric Sigouin, de Saint Jérôme, district de Ter- 
rebonne ; 

Joseph Albert Alfred Lemyre, de St. Josepb de Biaskinongé, dis- 
trict des Trois Sivières ; " 

Marie-Télesphore Joseph-Maurice Fortin, de St-Anselme, distriot' 
de fieauce ; 

Jàcqaes-Louis Chenier FicarJ, de Sherbrooke, district de SU 
François ; 

Joseph-David- Alphonse .Gingraé, Marie-François Çyprien-Erneat 
lAbrecque, de la cité de Québec ; 

Edmond-Henri Sbulard, de St. Ubalde ; 

George • Alphonse - Baoul Desjardins et Joseph - Baoul • Lionel 
Lemleux, de Levis ; 

Edouard Hamel, de Ste. Jeanne, et Thomas- Joseph Lauréat Pel* 
letier, de St. Baymond, district de Québec. 

ASPIRANTS ADMIS A L'ÉTUDE 

MM. Joseph Fabien René Chopin, Joseph Adelard Lalancette, 
Joseph Proulx, Joseph Aggee Bornéo Cusson.de la cité de Montréal; 
Joseph Thomas Ernest Edmond Ducharme, de Longuenil ; 

J<iseph Charles Hector Parent, de La Pointe Claire ; 

Joseph-Bodrigue Euclide Boileau, de llle Bisard, district de 
Montréal ; 
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Alfred. Urbain LeBel, de 6t Félix de EiDgsej, distriot de Ârtha- 
baeka; 

Eugène Girarii, de St. Paai de TDe anx-Noix ; 

Joseph Modeste Bëdard, de St. Bémi ; 

Edonard-Julee-Aurèle Théberge, de Napierville, dietrict d'Iber- 
ville ; 

Joseph Marie-Nazaire Savignac, Joseph-ZénoD-Georgee Ck>ata, de 
Juliette ., 

Marie-Joseph Chalrles Arehambaolt, de rAssomption ; 

Joseph-Elieée Simeon Gigaère,.dè St. Sulpîce ; 

Joseph Armand-Poîtrae, de r£piph»nie, district de Joliettq ; 

Joseph -Theobald Laramée, de St. François dû Lac ; 

Joseph AlphoDse-Louis de^oosague Bibaud^ de St. Barthélémy ; 

Joseph Antonio-Blphège Gouin et Joseph-Noël Nonril Dagnay, 
Joseph Arthur Dronin, de La Baie du Febvre, district de Richelieu l 

Antoine* Albert BoulaiH, de Uaricville ; 

Pierre* Louis-Fortunat î^oiseux, de L'Ange- Gardien ; 

Maxime-Louis- Adolphe David, de St. Hyacinthe, district^ de St 
Hyacinthe ; 

Joseph Arthur Lévcillé, de Ste. Anne des Plaines ; 

Joseph Henri Fauteux et Joseph-Nicolas Lyonol Girouard, de 
St. Benoit, district de Terrebonne ; 

Joseph Cloutier^ de St. Prosper ; 

Louis-Joseph Dostaler, du Lac à la Tortue ; 

Joseph Omér Edgar Ally,- de Nicolet ; 

Louis Joseph Arthur Piohette, de Louisevtlte, district de Trois- 
Bivières ; 

Nestor*Arthur-Léonide Eicard; de St. Barnabe ; 

Joeeph-Baoul-Baphaël Bmerj^Goderre, de Woonsocket, B. L ; 

Marie Joseph Arthur Levis Caitier, Marie Narcisse Baymond 
Bel lean, de Levis ; 

Lionel Joseph Cannon, de Québec, district de Québec ; 

Joseph-Félix-Eudore Couture, de Bimouski, district de Bimouski ; 

Tous ces aspirants étaient porteurs de diplômes de bachelier. H 
n'y a eu qu'un élève qui a subi^ mais sans succèe, l'épreuve de l'eza- 
«len écrit pour l'admission I l'étude. 
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DE LA NOMINATION ET DES FONCTIONS DE 
L'EXECUTEUR TESTAMENTAIRE 

î 

Dans quelle forme doit on fai|re U oomlnation de Texécuteur toe- 
lAineiitaîre ? 

Pothîer dttqiiè le.tegjtatetir lenoinine par son leetament. Four» 
gole cioit.que la Domination pourrait auesi être faite faîte dans tout 
autr^ acte public ou privé qui suiBrait pour coBStater un mandat. 
TouB lee auteurs môdemtf se raVigent à Pavia de Fothier : une clau- 
se conternant Vexéciition du testament, disent-ils, fait partie essen- 
tielle du testament et doit, pfrr cor.$ëquent, se trouver daps Pacte qui 
oonti^nt les demiènrs volontés du défVmt. Oerlains auteurs admet- 
tent que la nomintîlion pui^se se faire par codicille, c'<^t-à dire dans 
un acte rerdlu des formes du testament, mais p*liyant d*autre objet 
que la nomination de Tezéi-uteur tebtamentaire. (Aubry et Rau, t» 
6, p. 131 j Ooîn^DelisIe, p. 486 ; Demolombe t. 22, p. 17, n. 21). 

Cependant Laurent ne veut pas cela [t. U, p. 351]. *^ Jjq mot ' 
cocftçi^ ne se trouve pas dana nos Joîd. dit-il, et Ton ferait bien de 
ne pas se servir de termes que nos lois ignorent, surtout quand ils 
sont rèlatifsà un ordre d*idé€S qui nqus est complètement étranger. 
'*Pour qo*!! y ait un testament, il ne saffit point que les formes 
^ètameoiali^ soient observ\âes, il f^&ut aussi que l'acte dispose des 
biens du défVint. SI donc le testateur nommait, un exéciiteur testa- 
mentaire dans un aete iéerit; daté et signé par lui, cette nomination 
ne serait pas valable, ce aérait un acte ttM dans les formes testamen- 
taires, ce ne aérait pas un testament. Or, la tradition et les princi- 
pes yeulent que- le testateur nomme son exécuteur testamentaire 
par son testament. 'Cela e^t peut dire trop rigoureux, mais c'est au 
législateur seul à corriger if loi. '* 

Le testateur peulil nommer exécuteur testamentaire le notaire 
qui le^^t SM teelaodent t 

'Un notaire ne peut, dit Ta^. 3640 du code du notariat, recevoir 
un acte ou contrat dans lequel il est une des partiee contractuntes. 
On ne peut invoquer cette^robibition pour en induire que le testa- 
ment est nul sMI confère an notaire rezécution tesuimentaire. On 
dit: le notaire devenant mandataire comme exécuteur testamentaire, 
est pair cela même partie ao testament, ce qui le rend nul, 1^ notaiire 
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ne pouvant instromenter dans sa propre eaujM. Nous répondons 
arec la cour de Gand que dans le testament il n'y a qa*ane seule 
partie, le testateur; que le notaire, quoique exécuteur testamentaire 
n'y figure point comme partie et n'y peut figurer, puisqu'il est de 
l'essence du testament qu'il sbit l'cauTre du testateur seul. On ne 
peut pas même "dire qu'il se forme un véritable mandat par l'accep- 
tation de Texéou leur testamentaire/ car, au^ moment où il accepte, 
le testateur est mort, ce qui /rend impossible le concours de consen- 
tement. En tout cas, si mandat il y a, &ett% un mandat d'une nature 
tonte spéciale, il n'existe pas lers 4^ la. confection du testament, 
donc on ne peut pas dire' que le notaire exécuteur y soit partie. 
Notre article 846 du codé ciV^il dit, que l'exécuteur testamentaire 
qui n'est ni gratifié ni rénuméré par le testament y peut servir de 
témoin. Pourquoi n'en serait il pas de même du notaire ? 

L'exë.cution testamentaire confiée 'au notaire soulève encore une 
> autre question : peut il recevoir une rénumération, à titre de salaire, 
pour l'exécution du mandat qui lui est confié ? 

Notre article 846 du code civil répond d'une façon péreraptoire : 

*' Les legs faits aux notaires ou témoins, on à quelqu'un de leurs 
parents au premier degré, sont nuls, mais ne rendent pas nulles les 
autres dispositions du testament. " 

Mais, dira*t-on un salaire n'est pasi une libéralité, et l'exécution 
testamentaire n'etst pas es6entiellement gratuite. Pothier enseigne, 
comme doctrine ceii;aine et incontestée, que lorsque le testateur 
nomme pour exécuteur tesiumen taire une personne à qu'il n'est pas 
permis de lien laisser par testament^ il ne laisse pas de pouvoir lui 
faire un présent modique pour le récompenser des soins de l'exécu- 
tion. Telle est aussi l'opinion assez généralement enseignée par les 
auteurs modernes. 

Notre article 846^ qui est de droit nouveau, ne nous permet pas 
d'hésiter. 

De quelque manière que la disposition soit rédigée, que ce soit à 
titre 4^ présent, de reconnaissance, de rénumération ou de salaire, 
elle sera nulle. Peu importe que la récompense ne dépasse pas le 
montant des services, elle 6era toujours uti legs, car les services de 
l'exécuteur testamentaire sont censés être gratuits, et l'art. * 846, 
déchue oes legs non avenus. Les tribunaux n'ont pas à décider s'il 
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y a salaire oa legs d'après let cirooDiiti^neee, lee seing que l'exéoution 
demande et le mootaiiti àe la r^compéDse q[Qi li|i est légaée. 

II 

L'eiljécuteor testamentaire est saisi comme dépositaire Ugal, poar 
lès fins de PexëcutioD da testament, des bien meables (}e la saooes* 
sion, et peut en revendiquer la possession mdme contre Thé ri tier et 
le légataire [art. 918], 

Cette saisiiïe qui est accordée à Fezécoteur n'est pas uneyraie pos« 
session ; par lictte saisine, il est constitaé séquestre, il n'est en pos- 
sesttion qu'au nomade Théritier qui est le vnii possesseur des biens 
de la succession. La saisine des héritiers et légataires est une saisi* 
ne de droit, celle de Texécuteur testamentaire, une saisne défait. 

Lorsque le testateur n*a pas étendu cette saisine, comme il peut le 
faire [art. 921), elle ne comprend que les bieos meubles de la eue- 
cession, et par là, on doit entendre tout ce qui est sensé meuble 
[art. 397], comme l'argent comptant, les promesses et les obliga^ 
tions mobilières et mcme le revenu des immeubles échu lors du décès 
du testateur. 

Ri(;ard refusait d'étendre celte saisine au revenu dès immeubles 
échu pendant Tannée de Tcxécution. Toutefois Demolom be témoi- 
gne que Tusage s'était établi an Ch&telet de Paris, de laisser à l'exé- 
cuteur testamentaire tous les revenus échus durant Tannée de la 
saisine. 

Dans Té droit français moderne l'exécuteur testamentaire n'u la 
saisine que si le t^tateur le lui a accordée et oette saisine ne s'étend 
qu'aux meubles, «ans que le testatedr puiS'se l'augmenter. La plu* 
part des auteurs enseignent que l'exécuteur ne peut réclamer lee 
revenus des immeubles éuhus après le décès du testaMîitr. 
. Dans notre droit ce ^era plus prudent de suivre l'avis qui a réuni 
les suffrages de la plupart des auUurs, tant dans l'ancien droit, que 
dans le droit moderne, et de décider que Teaécutenr testamentaire 
n'est pas saisi, en vertu de la saisine légale, du revenu des immeu* 
blés échue pendant l'unnée de la saisine, et cela pour entre antres 
motifs, la raison péremptoire qne ce revenu n'est pas compris dans 
la sneoesBîon du testateur, mais au contraire est la propriété de ses 
héritiers et légataires. Le tefetateor devra donc s'exprimer sur ce 
peint s'il veut qoe Texécutéur administre ce revenu. 
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La durée de la saisine légale de l'exécuteur testamentaire, quand 
le testateur ne Ta pas étendue^ est de Tan et jour. Celte saisine 
dure pendant l'un et jour à compter du décès du testateur, ou du 
temps où l'exécuteur a cessé d'être empêché de se mettre en posses- 
sion [art. 918J. Ainsi, si le testament n*a été découvert que long- 
temps après la molt du testateur, la saisine de l'exécuteur testa*^ 
mentaire datera de cette découverte. Si l'héritier ou un tiers, par 
des f on tcbtations, a empêche lexétuteur de prendre possession du 
niobilier de la succession, l'un et jour ne comptera que de la cessa- 
tion de l'obstacle, autrement l'héritier ou lé- tiers pourrait rendre lea 
pouvoirs de Texécuteur illusoires. 

Le juge Jette a jugé qu*une assurance sur la vie est un bien meu- 
ble et comnie tel est payable à l'exécuteur testamentaire, et non au 
légataire d'icelle CArchambault v. The Citizens Insurance Co, 24 L. 
C. J. p. 293]. 

La cour d'appel a décidé que Te tuteur à des héritiers mineurs ne 
peut enlever à l'exécuteur testamentaire la possession du mobilier 
de la succession, même pour l'ui^age de ces mineuis [^Normqndeau et 
MeDonnell, 30 L. C. J. p. 120]. 

Dans la cause de Arbee vs, Lamarre, [tf. L. B. S. C. 4, p. 447] il 
a été jugé que l'exécuteur teatamentatre n'a pas la s usine, ni l'ad- 
ministration des immeuble^ et qu'il ne peut les hypothéquer, même 
avec l'autorisation judiciaire sur avisdu conseil de famille. 

Dans la cause de Marchessault et Durand [U. L. B , 5 Q. B., p. 
364], la cour d'appel a décidé que l'exécuteur testamentaire, qui a 
rempli Us fonctions qui lui étaient confiées et a remis les bienameu- 
blefe d'une succession au tuteur de l'appelé ne peut à la mortdel'ap» 
pelé dans l'an et jour du décès du testateur^ revendiquer les biens 
contre le tuteur pour les distribuer aux grevés, le tuteur n'étant 
comptable qu'aux grev^, ou au curateur à la substitution. 

Dans la cause de McVeyvs. MeVey [19 B. L. p. 136] il a été 
jugé que l'exécuteur testamentfaire chargé du paiement des dettes 
du défunt,peut s'opposer à un piirtage pendant la durée do la saiainet 
lorsqu'il y a des dettes à acquitter, et que l'on demande le pai^age 
des biens meubles. 

La saisine de l'exécuteur dérive uniquement' de la volonté du tes- 
tateur qui a -voulu modifier, en plus ou en moins, la saisine établie 
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par la loi, faculté qu'il tient, ayeo toutes les confdquences qu'elle 
comporte; du principe de la liberté illimitée de tester. Pouyant dis* 
poser de ses biens, par acte de dernière volonté sans réserye, restric- 
tion, ni limitation [art. 831], il doit posséder le pouToii^ de régler, 
comme il l'entend, le mode d'exécution de son testament . Quand il 
ne s'en explique pas, on présume qu'il s*est contenté des poinroirs 
que la loi confère à l'exécutetir testamentaire.. Au contraire, s'il a 
voulu régler lui-m6me ces pouvoirs, on doit donner effet à sa volonté t 
pourvu qu'elle ne blesse pas Tordre public ou les bonnes mœurs. Il . 
s'ensuit, qu'alors que la saisine légale Cbt implicite et se pr ^umè par 
le seul fiiit de la nomination d'un exécuteur, la saisine testhtnentaîre 
doit nécesJMiirement être expresse, et n'exclut la saisine lég île, que 
sr le testateur l'a 'ainsi ordonné. 

Donc, dans notre droit, le testateur règle à son gré,la saisine qu'il 
veut conférer à son exécuteur téstainentaire. 

Ce princlpe.de liberté est formulé dans les termes les plus larges 
piar l'article 921. <' Le testateur peut modifier, restreindre ou éten- 
dre les pouv6ir8,lea obligations et la sareine de Texeouteur testamen- 
taire, et la durée de sa charge. Il peut constituer l'exécuteur tes- 
tamentaire admÎDistrateur des biens, en tout ou en partie, et même 
lui donner pouvoir de les aliéner, avec ou sans l'intervention de l'hé- 
ritier ou du légataire, eu la manière et pour les fine par lui -établies.'' 

Il est évident que tout est réglé ici par les termes du testament.. 
Cest une simple question d'interprétation de la volonté du testateur. 

Toutefois, on ne doit pas perdre dé vue.en faisant cette interpré- 
tation, la nature même et le but de réxécution testameVitaire. Cette 
exécution est un mandat, la saisine et le moyen d'accomplir oe« 
mandat et le but de l'exécution est de donner effet aux dispositions 
du testament. Donc il emporte peu que le testateur ait prolongé la 
saisine pendant dix ans à compter de son décès ;8i, au bout d'une 
année, l'exécuteur testamentaire a entièrement exécuté le testament 
la saisine prendra fin, car l'exécution du testament aura elle même 
oessé. De même, quelque, étendu que soit le pouvoir d^aliénation 
que le testateur a conféré à Texécuteur, ce dernier ne peut exeroer 
ce pouvoir que pour l'exécution du testament, et une aliénation qui 
n'aurait pas ce but, serait non avenue. Il est clair que le testateur 
peut, comme le dit, l'article 916, remettre à l'exécuteur de son tesl»- 
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nMnt l'entière diepoeition de see biens sans responsabiBié, le eoiistl- 
tue légataire, mais si aoe telle inteDtion n'apparait pas, et ell^ doit 
tire non équiroque, les pouvoirade Tezëciitenr testamentaire, toot 
étendus qn'ibsont, se troavent limités par la nature mdme da man- 
dat qùli ezeree. 

Le testateur ne pent, eons prétexte d'exécution de son teeti^ment, 
nommer des tuteurs à des mineurs ou des curateurs à des personnea 
qui ne eurent gérer kurs affairss, mais le feit d'avoir prétendu 
faire telles nominationeei leur nullité n*ém pécheront pas la personne 
désignée dVzercer les {.ouvoirs quMui «ont spécialemnt conférés. 

** X7n testateur, dit l'artiile 922, ne peut nommer de tuteurs aux 
mineurs, ni de curateurs à ceux qui i^ont dans le cal 4'«n ôtre pour- 
vus, ou à -une substitution. 

'* Si'le testateur a prétendu nommer à ces charges, les pouToirs 
spécifiques données aux personfiessinsi appelées et qn*if eût pu 
leur conférer sous 0(tte désignation, peuTent cependant 6tre exercés 
par elles comme exécuteurs et administrateur^ testamentaires. 

'' Le testateur peut obliger rfaeritfer oi le légataire i prendre 
Taris ou à obtenir rasse'btiment des exécuteurs testamentaires ou 
d'autres personnes dans certains cas. " . 

Si le testateur a déclaré ndmmei' un tuteur, et que la personne 
désignée ait exercé de fait, bien qu'illégaiement, tes fonctions de la 
tutelle, elle devra rendre eompte de sa gestion, tout comme si eile 
avait été régulièrement nommée à cette charge.. (7est le ptindpe 
af}rmé par la cour d*appel dans la cause de Mllér et Ceieman [S D. 
C. A. p, 33]. 

Dana IW Clause de T^a Banque dtt peuple vs Licnaiè fl2 B. L. p. 
61] il a^été juj^é que rexécuteurtestamenlaire à qui le' testateur a 
donné le droit de disposer d'une mUtnlèro absolue des biens d^ la 
succession, aie droit d'endosser des billets en sa qualité d'exécuteur 
surtput si cet endossement m fait en faveur du légataire. 



A IHÔtrt Dieu de Levis, est déoédé le 18 juin 1906, à 1 Age de 80 
' ans et 10 mois, M. François Bonrget, notaire à Saint Henri de 
Lauzon. Il avait été admis à l'exercioe de la proAssioa U 2 février 
1862. 



PBiyiLËaE; AVOCAT, ADMiNIâTRAtlON BE SUCCEST- 
SlOilS SOUS BÉNÉFICE Î)'INVENTAIRE 

La Ooiir do Révyon, f^ lloiitr*il, % eonfirmé,1e 81 inim 1906, «i^ 
JQgemeot du ji^ge MathM, du 10 aprémbre 1906^ dan» la oaOM dà 
Thê Mantrtal Jjom and Mortgage Co. v^ Leê BMU^ê Â. JlfatMek 
et Seâukien et Zamdurchéi oppasanls: Il ^'ajg^iwalt do pi4irttiftge dm 
avocats pouH; frais. 

L'ttfpooafr du défunti sa ..légataire uniTsrselle, ayani rapiwllli b^ 
soeesssipn de sou époo^zdans un grand désordreii se $t aviser par 
ks aTOosts opposants, éi les chargea d'admînisfret et. de réglM m^ 
6«<)cefsion. Sur leur avis, elle aecepia^ la suevession sous béndioe 
d'inventaire. Cette liquidation se composa de pln4enr». prooès, 4^ 
bèaueoup de pa^ et ddmarobes, d'entrevues et d'opinions liâtes d^- 
la part des avoieuts, durébt deux ans, fvour leêqnels ils ebargèimt 
$1,576.90. 

La deinandftretse'est une eréancîèfe byroih caine. Bile fit rendre 
par le sbérif les rmmeubi^^ de la succession. Les avocat .susdits' 
firent nne réclatnatîon et demandèrent à être colloques au jugement 
de distribution pour la somme susdite, par priyilèg^^ Ile allèguent 
que tous les frais qu'ils rMament eonstituent des frais de justice, et 
des frais faits dans Tintëiêt commun., nécessaire dansr l'administra^ 
tien de la succession et dan» iintérêt de la demanderesse, et sont, 
par suite, privilégiés à rencontre . dee créanciers privilégiés çooa 
l'article 1994 du Cod^avil. 

Le Protonotaire distingua entxe les servicea rendue et- maintint le 
privilège pour une somme de t425.80. ' 

La demanderesse contesta, niant entièrement le privilège réclamé. 

Im Oour Supérieure a maintenir la ^ntestatipnpar les'denz con« 
^dérants suivants : 

Considératlt que les frais, hphbraires et déboursés dont les oppo* 
lants réclament le paiement, pa^ leur oppoeiUôn^ et pour les (iieis ils 
sont eolloquéib paraissent être dés ftrala à la réquisition de là léga- 
taire universelle de la soooessioo du dit feu Adôlpbe Hiathien, et 
que cette réclamation consiste dam ilea, frais de prosMure faitèe en; 
Appel, en Bévision et en Cour Supérieure, frais de vacation, lettjrjM 
d'avocats et consultationa. 

Oensidéfant qa'aoeuft des it^ms du compté des dite, opposants noqa 
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wntt être d€8 fraie faiU daiM Tioteret commun et que, dans tous 
lea cas, cea frata ne paraiaaent paa avoir été faîte dam l'Intérêt de la 
contestante, et que celte dernière n'eet reaponaable d*aacune partie 
de ces fraia, vu qu'ila n'ont paa été faite dans son intérêt, et qu'en 
coUoquant les opposante de préférence à la dite contestante, on 
accordé un privilège à des opposants.qu'ifti n'auraient droit d'avoir, 
quasi lea frais dont ils réclament le paiement eussent été faite dans 
l'intérêt de la contestante; 

C'est ce jugement qui a été confirmé par la Ckiur de fiévisîon* 
[Tait, Doherty et Paradis, J. J.] 

' L'article 1994 du Code civil déclare privilégiés lee frais de justice 
et les déj.enëes faiteb duns i'iutéiêi commun. Bt d'après lee articles 
1095 et 1996 C c! ks frais de justice privilégiés sont ceux qui ont 
pour objet de fournir aux créauciefs généralement le mojen d*obte* 
nir le paiè.metit de leur créances, et les dépenses faîtes dans l'intérêt 
de la mas^e des.créuncieiB comprtnant celles qui ont servi à conser- 
ver le giige commun. 

Bien que )es termes de ces articles soient généraux, il ne ûiut paa 
croire que tous les frais- ou toutes les dépenses qui ont pu servir à 
être «tNes à la masse des créanciers sont privilégiés c ont re tous et 
chacun d'eux. Il y a là plus qu'une question de fait, qu'une ques. 
tîon de droit. Lorsque les créanciers sont tous au même rang, les 
frais faite pour, conserver les biens bénéficient à chacun d'eux indi- 
viduellement, «l ils doivent, selon leur intérêt, contribuer à les payer. 
Mais quand il y a des créanciers privilégies ou hypothécaires et des 
créanciers chiiogcaphaires, c'est l'intérêt de chacun qu'il faut con- 
sidérer. 

£n principe, les frais de faitlite, d'administration, les scellés, lea 
inventaires, la liquidation, \à reddition de comptes, les poursuites, 
les ëaisies, les ventes, les distributions ne sont privilégiées qu'à l'on- 
co^lre de ceux qui en ont profité ; il faut qu'ils aient contribué à la 
conservation de son gage. 1, Troplong, n. 122 ; 1, Ponton. 67 ; 1, 
Ouillaun.rd, n. 185, 187, 195, 196 ; 29 Laurent, n. 324, 328 ; Baudry 
Lacantinerie et de Loynes, n. 314 317 

{Delà Revue légale, mai 1906) 



M. le notaire Z. Kivard s'est fixé à Yanqaska en remplacement ée M. le notaire. 
Cht. Rivest qui pratique maintenant h. L'Assomption. 
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LES NOTAIRES SONT-ILS OBLIGES D'ACCEPTER LA 
CHARGE DE MARGUILLIER 

'' Tout pnroi^sitn peut êiro élu marguillîer 8*il est de qualité 
BuiBsante, à moÎDë qu'il ne soil exempt ou exclu 4e pette charge ** 
[Guyot, Rép. vo. Marguillîer, p. 328 ; Jousee, p. 131]. 

" Sous Tancien droit, dit Beaudry [1] i) eembieraii que cette fonc- 
tion ne pouvait être refusée, à moins d'une disposition légale qui en 
exemptiit ou en exclût. Ainsi le caré, ni le desservant ne peuvent 
êlre margu il liera, par la raison que le compte du marguillier en 
cliatge doit êlre reçu devant lui. Los femmes ne peuvent être élues 
marguillierspusplusqu'eilesne peuvent accepter et remplir d'autres, 
fonctions publiques, ei ce n'est dans quelques associations, spéciale- 
ment autorisées par statut 

**' On conçoit facilement que les juges ne puissent être nommés 
à une charge dont il pourrait être demandé compte devant le tribu* 
nal où ils sont appelés à siéger 

*^ Quand aux autres fonctions publiques, il serait difficile, sous le 
régime actuel,de définir quelle-i sont celles qui peuveat exempter de 
remplir les devoirs de mar^uillier : il faudrait inoompritibilité 
entre ces fonctions et les devoirn de marguilHer pour justifier un 
refus de les remplir. " 

Do son côté, Lai.gevin [2J dit : 

*' Les nobles, les magistrats, les militaires de troupes .r^gl^S)* 1m 
officiers de milice en service actif, ou qui, par les circonstances, y 
peuvent être appelés prochainement, les officiers de police et autres 
qui ont des emplois publics, ou une profession particulière incompa* 
tible avec Us devoirs de Marguilliers, sont exempts de ^^e charge. 
Tous autres paroii-siens sont tenus de l'accepter. " 

Il semble que l'édit du }575 donné par Henri III, qui exempte les 
notaires de toutes charges et fonctions publiques, éd it confirmé depula 
en 1673, 1693, 1706 et 1736, devrait comprendre la charge de mar- 
gnillier. 

Cependant, lors de l'enregistrement des lettres de 1736, il fut 

apporté la modification suivante à l'édit primitif : ^'sans qu'on puisse, 

(i) C^é dês curésy marguiJhtrs it paroissiens par llion. J. M. Beaadry, p. 04. 
(3) Lapgevin — Mastuei des paroisses et fabriques. 
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eoak Its torm€i de fonctiona poMtqvea, y oomlpreiidre let feaoUoM 
de margailUera, j^oiamiMairM dot ptumSi et avtras foDctiiMM de 
Telii^iiw, de piété oii de charité '*[!}. 

Ruie la caiuto célèbre dee mari^aillien de Notre Dane de Mont- 
rée) en 1892, le juge Paganelo au ooure de son arrêt dit : ^^La 
éharge de nargnilUer cet eoàlS^rie par l'éleoUoo, à laquelle on peat 
toejoUTB renoneer, si one loi ee Boas foroe de Tacoepter: Je ne ooA' 
âaie pee de loi semblable pour lee ma^ailliers. **' 



OBLIGATION HYPOTHÉCAIRE 
Fondsdéposés au notaire^ propriété immédiate de rigmpruHteur 

La Cbur d^Appel dJAgen a dëciJé, dene la oaoee de. Baux v. Ma- 
garé le 12 février 1906 que ; 

La remi«e de dt niera par le prêteur à Temprunteur, constatée par 
le notaîte dang uu acte do prêt, trafiefèrè immédiatement au dit 
emprunteur la propriété de la nomme versée. 

Il importe peu que la somme ait été iaiiisée en dépôt cbea.le notaire. 

•Lorsque Its emprunteurs siflrnent chez un notaire une obligation 
hypothécaire, la remise, aux muius du notaire, des fonds de Tem. 
prunt, a lieu dans rintéi et exclusif des emprunteurs et devieunent 
de suites la propriété de cea derniers, sans répétition aucune de la 
part du prêteur, même au cas d'inexécution des condriions de l'obli- 
gation, telle est la doctrine qui résulte de i arrêt ci-dessus. 

La Cour d'Appel a suivi la doctrine contraire dans la cau^e de 
Webster & Dufresne, le 22 février 1888, M. L. R., 3 B. R., 43, où 
elle a jugé que lorsque le montant d'un prêt est déposé par le prê- 
teur chcs un notaire, avec instructions de le gai*der jusqu'à oe que 
Ll^bligatioa soit signée et cnregiétrce, la responsabilité pour le défaut 
du notaire de remettre partie de cette feomme incombe an prêteur, 
sans que Ton puisse prendre exôeption du fait que l'emprunteur 
avait donné instructions au notsire d'appliquer oe montant au paie- 
ment de ses oréanoiers suivant une H«te f^>urnie )Mir-1ut. 

La Cour d'Appel s'est basée sur le principe que le notaire n'a 
aucun mandat pour recevoir le paiement. Il i<'eet qu'un officier 
ministériel cbargé dé constater le contrai et de lui dernier «m oarao- 

(I) TraiU (its c&itHa(^saHC4s nécHf aires à un Hûiaire ^lf$i^L !« p. 74- 
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tèio aDtbentiqtte. C'est l'emprnntear qui doit recevoir l'urfent. 17. 
Zaurent^ do; 531 ; Dailoz, JRép. V. Obligatïonê no. 1713 ; 3, Larom- 
bière, art, Ï339, no. 10 ; art. 1144, et'art. 1239 C. N. 



DE L'ANNEXE 

L'annexe est la jonction q6i eet fkite à an acte, qai le ôonatate, 
d'une procuration ou autre pièce. On donne auiei le nom d'annexé 
à la pièce elle 'mdme. Il ne faut paê confondre l'annexe, avec le 
dépôt de pièces. 

L'on doit poser poor règle qn'il y a annexe tontes les fois seule- 
ment que la pièce jointe est relative à l'acte passé, et doit, en qaei- 
que sorte, ne' faire avec lui qu'un seul tout ; par exemple, s'il s'agit 
d'un ucte de décès qui est joint i une notoriété attestant la qualité 
d'héritiers ; d*un acte ratifié qui est joint à la ratificatioa ; d*anplan 
ou croquis descriptif d'une propriété ou d*un dmt de passage. 

Si la pièce annexée est étrangère à Tacie qoe l'on passe ; par 
exemple, »\ à un acte de vente l'acquéreur joint le brevet d'noe pro- 
curation qu'il donne à un tiers pour administrer tes. biens acquis, 
c'est un dépôt et non plus une annexe. 

Ensuite, pour qu'il y ait annexe, il ne Isoffit pas qu'une pièce 
ayant plus ou moins de rapport avec un acte s'y trouve mitérielle- 
ment jointe. Il faut que l'intention des parties concourt avec ce 
fait. Il faut que l'annexe soit constatée. Autrement la pièce devra 
être considérée comme étrangère à l'acte : elle ne pourra s'y rattacher , 
au moins comme annexe. Toute la question qui pourra s'élever, en . 
œ ciAs, sera de savoir si la pièce ainsi trouvée paroài les minutes 
d'un not iire ne devra pas être considérée comme an dépôt dont cet 
officier aurait dû dresser acte. 

Certaines pièces doivent êire annexées, tandis que l'annexe des 
autres' est purement facultative. 

Les procurations on autres documents dont il y a minute, et en 
vertu desquels l'acte principal est reçu étant suAiammenC désignés, 
il n'est pas nécessaire de les y annexer, dit Part. 3656 du coie du 
notariat. 

Les procurations et autres documents en brevet ou sous seing 
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privé pTodotts, doivent aussi être suffisAmment désigDëB,pm6M^DexéB 
à la minute yOa à l*acte en brevet, continue le même article. 

Le notaire qui se rend coupable /dlûfractîon aux dispositions de 
cet article peut être passible d'une pénalité de ijuinze piastres (art. 
3834 §3;. 

On peut representor un tierce personne dans un acte.de deux 
manières : $e porter fort cPelle, ou agir en vertu d'une procaration 
qu'elle aurait donnée. , ' 

Si le représentant agit comme se portant fort du représenté, il sa 
constitue, parla même, garant de sa ratification envers- la partie 
avec laquelle il contracte. C'est alors à cette dernière à examiner 
qu'elles peuvent être les suites de cette garantie, et si la fortune du 
^rânt offre à ce sujet une sûreté suflSàante. 

Si, au contraire, le. représentant ne parait que comme fondé des 
pouvoirs du représenta, alors il doit exhiber le mandat qui lui a été 
donné ; le notaii-e doit examiner avec K>in l'étendue de s» mi^ou, 
afin' de circonscrire l'acte qiii esta faire en vertu de la procuration, 
dans les bornes qui ont été assignées à cette dernière. M$âs celui qui 
a donné ce mandat peut la niur, ou prétendre que, dans l'uSage qu'on 
en a fait, on a excédé le/pouvoirs qui y étaient contenue. L'exis- 
tence de cette piéee doit donc jfitre assarée autant que la minute de 
l'acte auquel 11 a» servi ^e base. C'eat pour cela que la loi a voulu 
que si ceUe pf^uration était en brevet ou seing prrvé elle fut 
annexée à la lôiinute, dé l'acte. C'est une garantie pour le notaire 
aussi bien q^e pour la partie qui contracte avec ce mandataire 

Si une partie qui déclare agir en vertu d*un proeuration veut se 
ditpenber de la représenter, le notaire n'en doit pas moins exiger 
cette représentation. Autrement la prévoyance de la loi serait 
journellement éludée. La disposition resterait sans exécution, 
"^us feommés d'opinion que dans le cas de rtfus, le notaire peut à 
son tour refuser son ministère. On ne peut robfigerdagir en con- 
travention aux lois, surtout dans cette circonstance, où une peine est 
prononcée contre lui. 

Peu impoite même que les deux parties déclarassent au notaire 
avoir lu la procuration et s'en contenter sans qu'il soit besoin de 
l'annexer. Le notaiie devrait toujours exiger^ue cette annexe eut 
4ieu. 
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Cette piocanitioQ peat, en effet, oontenir dbe condhioni doDt 
l'ooiÎMioD dans l'acte pourrait dofcmer lieu à de8 gravée contestations, 
et lenotaire nia doit jamais oublier que c'est de son devoir d*ëclarcir 
les parties ^nr la pâture, lee effets et l'étendue de leurs engagements 
lespectïfs. Ces motifs sont assetf graves pour qu'on doive s'abstenir 
de faire de pareils %ctes, toute les fins qu'il n'y aura pas nécessité 
Mwoloe. 

Ce que nous venons cte'dire ne pourrait recevoir d'application 
dans le cas où le mandat aurait été donné verbalement. * Eo ce cas 
la d^claratiob faite par le mandataire qu'il agit en vertu d'un 
mandai verbal^ ^é^TnM 8trè admise par le notaire. Ce serait à 
l'autre partie à juger s'il lui convient de s'en rapporter à une telle 
déclaration accompagnée surabondamment de Tobligation de faire 
ratifie». 

IVun autre autre côté, l'annexe doit 8tre faite aux* actes passés en . 
brevet, comme à cisuz dont il e«t gardé minute. La pièee annexée 
est remise à la partie avec l'acte en brevet, dont elle est inséparable.. 

Lorsque la procuration en brevet ou sous seing prîvé se trouve 
déjà annexée à un acte précédemment passé dans la même étude, il 
suffit d'y référer, en énonçant d'une manière claire, l'acte auquel 
cette, procuration est annexée. Cependant, duns ce cas, il sera 
tofujours prudent de faire rèconnaire cette procuration aux parties 
si elles ne Vont déjà fait antérieurement. 

Sn général, bors les cas où l'annexe' est nécessaire, c'est-iuiire 
prescrite parla loi, les notaires doivent s'abstenir de la faire. On 
doic écarter des actes tout ce qui est inutile ou frustratoire. 

Cependant, il peut souvent être utile d'annexer à uK acte certai- 
nes pièces qui doivent le compléter, qui s'y incorporent en ^quelque 
sorte ; telles sont celles qui rendentune partie habile à contracter. 

Nous n'entendons pas prétendre que lorsqu'un individu figure 
dans un acte comme administrateur ou officier d'un corps public, il 
soit besoin de lui demander la «représentation des actes qui consti- 
tuent cette qualité, et encore moins de les annexer. Co n'est plus 
alors en vertu d'une procuration qu'il agit, mais par suite d'une 
qualité qui lui est propre. 11 serait superflu de demander l'annexe 
des actes qui constituent la qualité, lorsqu'on sait qu'ils existent sur 
des registres qu'il est facile de vérifier, et çne, d'ailleurs, c'est à 
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oeùz qui irafUiit à B'aMorer des qualité des penoonss Aveo lesqnel- 
les ilscoDtimcteDt, sepsodant, dans tons 1«8 eas, l'on doit annexer 
ravis des parents on plnt^ le jugement dliomoiogation qui antorise 
on emprunt, la conâttttttion d'nne hypothèque» etc. On doit de 
même annexer une copie certifiée exiraîte des registres des délibé- 
rations, lorsqu'on traite aveo on officier quelconque, se disant autori- 
sé à faire an acte quelconque. 

Les documents sous seing privé ainsi annexés doivent être' recon- 
nus véritables et signés par les parties qui tes produisent en présence 
des notaires et témoins qui les ^gnent. dit Tarticle 3656 du code du 
notariat. 

Une peine de qdinze piastres est attachée à la contravention de 
cette prescription 

Ainsi donc les documents annexés doivent être suffisamment dési" 
gnéê àapê Vacte, puis reconnus vériti^blee et signés par les parties 
qui Us produisent en présence des notaires et témoins qui les signent. 

Cette reconnaissance se fiiit Kur la pièce même qui est annexée. 
Gela a pour but d'en constater à Tavance l'identité et de prévenir 
tonte ffupposrtion de nouvelle pièce. 

On a élevé en France la prétention que Tacte devait mentionner 
qu'il avait été fait lecture de Tanncxe. Hais Holland de Villarguea 
(v^ acte notarié, do. 307] dit que cette lecture n*est pas exigée par 
la loi, et qu'elle n'a pss lieu dans Tussge. On doit en dire autant 
dans aotie province. 

Le défaut d'annexé d'une procuration ne serait puni que de 
Tamende. Quand même la procuration ou toute autre pièce non 
annexée établirait les qualités d'une partie, le défaut d*anneae ne 
suffirait pas pour annuler l'acte. 

Hais l'acte pourmit rester sans effet, m la pa^e qui y aurait inté- 
rêt se trouvait dans Timpossibilité de justifier de IVt procuration ou 
autre pièce dont Tannexe était prescrite. 

Les notaires ne peuvent se dehsaisir d'aucune annexe, si ce n*est 
dans le cas prévu par la loi (art. 3665, code Not.) 

Un notaire peut, sans contredit, à la suite de ta oopie de l'acte 
qu'il a reçu, délivrer copie ou extrait de la pièce annexée. C'est ce 
que l'on doit inférer de l'ait. 9681 du code du noUriat. Cela peut 
même devenir nécessaire- suivant l'usnge qui doit être fait de l'acte 



Omr €*ètt l'o»«go ^u«i \b boUîM voii qéa Toà ▼«ut faire de oetoppic^ 
q«i doit to régler fur ee point. Il ne fkut p$ê dire, cepeadant aiiMi 
q«e le penaettt quelqnee ane, qae les piéoee aimexéet eoat telWioeat 
iaoprporéee à la mîAate qve Too ne peotdélifrer copie de celte der- 
nière eaàe y joindre dee copiée des annexes. Si, dsos ane oUiieation 
souscrite à mon profifii j'ai 4té représéaU par un fondé de poaroir 
il eut évident que dans la co|.ie qui m'en sera délivrée, il sera i.nutile 
d'jr joindre )a copie de ma prucaration, puisque Taote iétant fait à 
mon profit, et son exécution ne devant avoir Lien que par ma volonté, 
tout ce qui se fera ne pourra être de ma part qu'une ratification de 
ce qui aura, été fait en mon nom, et que la mission de mon numda- 
taire ne concernera que moi seul. 

liais si dune le même acte mon débiteur a été roprésentJ par un 
fondé de pouvoir, il est clair qu'on devra joindre à la copie de l'acte, 
la copte de ia procuration : la niis<yi en efit. qu'en exigesnt mon 
paiement en vertu de cet acte, il conviendra que je donne à mon 
débiteur la preuve légiile de son engagement, ce qui ne peut résulter 
. que de la justification des pouvoirs de celui qui a stipulé en son nom. 
Il en est de même d'autres piècM qui seraient annexées à un acte; 
c'est leur nature, leur influence sur l'exécution de l'acte et sur l'usa- 
ge que peut en faire le porteur de la copie, qui doivent régler le 
notaire sur la nécessité de la <:opie ou de 1 extrait de ces pièces à la 
suite de celle de Taet^. (Loret, t. 1. p. 34êj. 

Il est d'un usage dangereux d'extraire une procuration, en se 
contentant de dire qu'elle est spéciale à Teffet ae Tacte, au lieu de 
rapporter les termes sur lesquels peut être fondée oetie spécialité. 
C'est mettre inutilement en avant son jugement et son assertion. 
£t d'ailleurs combien est il à craindre que des expressions ou locu- 
tions de cette espèce ne pssseni en habitude de. iftyle, et ne soient 
employées sans examen comme sans attenUon,^ut en exposant les 
oiOtaires à des recours en garantie. 

Un notaire peut il aussi déltvrsr, d'une manière Isolée, des copies 
ou extraits des pièces annexées T 

L'a Armative ne peut être révoquée en doute. Bu effet, les notaires 

sont autorisés à délivrer oopie, non seulement de tous les actes qni 

leur sont déposés, mais encore des documaaU annexes (art. 3681). 

C^[H>ndant il y a, dene certains cas, des convenances à observer. 
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Il faut respecter la clientèle de chacun. Le notaire ne devrait pas 
délivror dee copied on extraits isolés des pièces ainsi annexées, lors- 
qu'il en exifete tine minute dans Tétude de l'un de ses confrères. Il 
ne doit délivrer copie que des actes qui) a reçus et dans lesquels il 
a instrumenté. Ceux qui sont annexés et dont les minutes appar* 
tiennent à un autre notaire devraient, en équité, être laissées à oe 
dernier. La copie délivrée par le notaire dépositaire .de l'annexe 
ne serait d'ailleura qu'une copie de copie sans authenticité. Il en 
serait de même des actes judiciaires qui seraient joints ou annexés. 

Les notaires doivent donc s'abstenir de délivrer des copies isolées 
des pièces qui sont annexées à leurs actes, lorsque ces pièces sont en 
minute ou chez des confréries ou au greffe. 

C'est une règle de convenance. 

L'effet de l'annexe est il dd conférer à la pièse qui ep est Tobiet 
le caractère de l'authenticité ? 

Dans le cas d'un acte sous seing privé ordinaire, nous pensons que 
l'acte acquiert par ce dépôt ou annexe, le caractère de l'authenticité 
pourvu que le dépôt soit fait par toutes les parties.- 

£n effet, les diverses formalités dont le concours est nécessaire 
pour la perfection extérieure d'un acte, peuvent s'accomplir succès- 
sîyement) et en différents temps, toutes les fois que la loi n'en a pas 
disposé autrement» Or, lorsque les parties ont fait leurs conventions 
par.uaéci'it privé, rien n'empêche que plus tard elles ne confièrent 
à cet' acte l'authenticité. La simultanéité n'est pas nécessaire. 
Aucune loi n'exige que le lien contractuel et le sceau de l'authenti- 
cité soîebt l'effet combiné d'un seul et même acte ; aucune loi ne 
' s'oppose à ce que ces deux choses, quoique destinées à se confondre, 
ne prennent naistance-à deux époqm s différentes, se confondent et 
s'identifient nécessairement : ou ne peut pas lire celui qui donne Tau. 
thent\cité, sans lire et sans appliquer celui qui la reçoit. 

Nous pouvons invoquer à l'appui de cette opinion de nombreuses 
autorités. Pothier llntrod. autlu 20 de la coutume ^Orléans, nq.l3) 
dit que " les scies sous signature privée deviennent munis de l'auto- ^\sat 
rite publique et produisent hypothèque du jour de la Teçonn^^lpsance 
qui en est faite par devant notaire. " TouUier, Merlin, Tropiong, 
Dalloz s'expriment nettement dans le même sens. '' Lee actes aiiiai 
reconnus deviennent des actes devant noiairts pourvu que la recon- 
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Baiwance liit Ilea de la part do toutes les parlies '** 

L'annexe doit' être reconnue par toutes les parties qui 7 ont dgaré . 
En sorte que la reconnaissance ne serait ^pas oompUte, si l'acte 
ii*étalt déposé que par l'une des parties, à moins que ce ne fut le 
débiteur. , 

Il est évident que le dépôt fuit.par le créancier seul au notaire ne 
saurait être urie reconnaîssaàce de la signature du débiteur. 

Il sera toujours plus convenable, an surplus, que l'acte, où l'annexe 
est constatée, énonce formellement la reconnaissance, de la part dee 
paities, des conventions qui ëont renfermées dans iVcrit privé. Cela 
Jevera toute équivoque, et piéviendra toute difficulté. 

Nous traiterons de l'importante question des dépôts de ptèoes en 
général d'une façon pins détaillée dans un fascicule subséquent. 



LA VENTE EST PROHIBEE ENTRE EPOUX 

Un confrère nous écrit : 

**: Une femme peut-elle çédoi; à. son mari, dont elle est séparée 
quant apx biens, des immeuble» qu'elle a achetés avoc les deniers de 
son mari. " 

Nous avons déjà traité de !a vente entre époux dans cette revue 
même (toL 4, p. 215). Il s'agissait là surtout d'une question de 
partage. La question que nous pose notre confrère nous engage à 
entrer dans la.discussion des principes d'une façon plus complète. 

L'un des principes fondamentaux qui l'égîssent les rapports des 
époux entre eux, c'est celui qui veut qu'ils ne puidsenc s'avantager 
entrevifs (art. 1265). Les avaptagesNiirects sont faciles à découvrir 
et à reprimer, mais il est aisé de les cacher sous les apparences .d'un 
contrat onéreux. C'est la raison d'être do la prohibition de notro 
article 1483. Gependant, dans leur rapport préliminaire nos ooii- 
ficateurs ont reconnu qu'il pouvait se présenter des cas ^' où les 
transports de propriété ressemblant à vente soient admissibles. '* 
Nous en indiquerons quelques uns plus loin. 

U importé peu que le contrat se fasse d'une manière directe entre 
les époux, ou grâce à des personnes interposées, la nullité est la 
même dans tous les cas. Pour prouver l'interposition de personnes, 
on peut avoir reoours à tout genre de preuves. 
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On admet la nallitë de rechange entre lee époux, ear ee eoatiat 
est régi par les mêmee réglée que la .^eoU (ati. 1599). On peat 
dire, d'une manière générale, qae le oontrat à titre onéreux qai ne 
renftirme aaeone arantage indireot et ne tenâ paa à modîAer !• 
régime matrimonial, eet valable entre époux, elT e'eet ee que noe 
tribunaux ont JQgé dans le oaeduprét. Yoir Irvine v. Lefébwre^ 
juge dé Lorimier (B. J. Q. 4 o. s. p. 75 ; Deniê Vi Kent, juge Tas- 
cherean (B. J. Q. 18 c. a. p. 436). 

La grande question, u'eet de savoir s'il j a, ou non, avantage 
indirect, et chaque fois que eet avantage se reneoiitre, la nullité du 
oontrat n'est paa. douteuse. 

Yoiei une analyse de la jurisprudence sur cette question. 

liCs meubles qui ont été payés des deniers du mari «e- peuvent 
être réclamés par la femme, lors même qulls ont été achates par 
elle ou à son nom par ïh mari (cour d'appel,. Tor^i/v. Campbell, 13 
Q. L. B., p. 330). Le transport de. biens fait par le mari à un tiers 
et par cb tiers à la femme ne couvrira le plus souvent qu*un avantage 
entre époux, et il est d'ailleurs frappé de nullité en vertu de l'art. 
1483, car il constitué une vente entre époux par peieenntf interposéér 
(cour d'appel. Fonderie de Ple$nMviH$ et Ihibord, 17 B. L., p. 499 ; 
même coor Cortét^ McGaffrey^B. J. Q., 1 B. B. p. 97). La pro- 
hibition que fkit l'art. lSf05 i^ va^pfis jusqu'à > interdite au mari de 
fournir à sa femme séparée de biens les vêtements dont elle a besoin. 
{Fry et Odell, juge Gasault, B. J. Q., 12 c. s. p. 263) ni de lui don- 
ner des bijoux ou des, parures d'une valeur convenable (cour d*appel, 
Bddy et Eddy, B. J. Q., 7 B. B., p. 300), La femme ne peut renon* 
oer en feveur de son mari aox droits qui résultent du marisge et 
notamment à sa part de communauté {Déeary v. P<minrilU, joge 
Fagnuelo, M. L. B., 5 s. c. p. 36tf). H a cependant été décidé dans 
plusieurs causes qae la femme petit renoncer à la priorité d'hypo- 
thèque en faveur d'un créancier de son mari ou à rexerdce de ses 
droits hypothécaires pour reprises matrimoniales sur les biens àlié* 
née de eon mari. La femme pçnt aussi renoncer du vivant de son 
mari à son douaiie coutumier ou prefix C^oir art. 1444). 

La dation en xMÛementest elle permise entib mari et femme ? 

L'article 1592 dit que la dation en paiement équivaut à vente, 
n semble done que ce contrat est impoadble entre mari et feteme. 
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Cependant nooji alloua voir que la ooda àatorise azpreiMmant la 
dation en paiement entre ëpoiiz dans ceirtainaaaa. 

Dana ie droit fimnçais moderne, Tarticle 1696 da code Napoléon 
permet esoeptionnellement la dation eo paiemelnt entre éponz, dana 
lea trois cas qui sofiv^nt : 

1. Geloi où Tan dee époux cède des biené à l'antre, séparé jndiciai- 
rement d'avee lui, au paiement de sea droits : 8. Oelni où la oeàsion 
que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une oaoee légitime 
telle qne le remploi de ses immeablea aliénée, on de déniera à elle 
appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en commu- 
nauté I 3. Celui où la f«mme cède des biens à son mari^ en paie- 
ment d'une somme qu elle lai aurait promise en dot et lor^u'il y a 
exclusion de communauté. 

Maia notre code A'a pas reproduit cette disposition, et Tartiole 
1483 prohibe la Tente entre époux sans disif action et sans exception. 

Cependant les articles Idlid et 1314o de notre code permettent 
au mari de pajrer en -Immeubles, les droits et reprises de sa femihe, 
séparés judiciairement avec lui, et la femme n'est pas libre de refti- 
aer cette dation en paiement, au prix estimé par experts, pourvu 
que ces immeubles soient convenables et ne rendent pas la condition 
de la femme désavantageuse. 

Il suit de là que la première exception que consacre l'articl^ 1296 
du code Napoléon, exi|te dans notre droit en ee qui se rapporte au 
paiement, par le mari, dea droits et reprises de la femme. 

Lacour d'appel s'est prononcé en ce sens dana la cause de Legault 
et Binarquelb^ L.C. J., p. 72. * Yoici le jugé : Un acte authentique 
passé entre les époux et fait de bonne foi et pour valable considéra- 
tion, en paiement des reprises matrimoniales dueà à la femme en 
▼eriu d'un jugement en réparation, est un acte vali^o et légal. Ce 
jugement est auasi rapporté au vol. 21 R J. B. Q., 261, 640. 

Bn est il de mdme de la deuxième exceptloù de l'article 1696, 
6i^ la oesaion que le mari fait è ea femme, iplme non. séparée, a une 
cauae légitime, telle que le remploi de sesimmeublea aliénés, ou de 
deniers à elle appartenant,, èi cea immeublei ou deniers ne tombent 
paa en communauté ?, 

IVapDèa notre article 1306, void comment le mari doit faire rem- 
ploi dis deniers provenant de l'immeuble propre, vendu par la fem- 
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me. Le iMri déclare, dana l'acte d'acquidiion, que oette acqauniioQ 
eel faite dea déniera provenua de rimmeable vendu uar la femme, 
et oe remploi devient définitif ^ lie la femme, hi celle ci l'atK^pie 
formeilemeot (oit par Tacto d^acquîsitioà même, Boit par tout acte- 
aubfléquent fait avant la diaaolutiôn de la communauté. 

Le mpde du remploi est dono celui ci. La femme vend un immeu- 
ble propre et le mari louche le prix de vente. £n labeence d'uh 
emploi, la Bomme payée tomberait dans la communauté, et la femme 
ou ses héritiers la prélèveraieiU lors du partage [art. 1303). Maïs 
le mari fait remploi de cette somme, c'est à dire il achète uu immeu- 
ble et déclare, dans l'acte d'acquisition, qu*il a fait l'achat avec Us 
deniers prévenus de la vente de l'immeuble de la femme. Jusqu'ici 
il n'y a qu*offre de remploi, et cette offre «st sans effet si la femme 
ne l'accepte pas formellement, ce l^u'elle peut fuira jusqu'à la dieso- 
lation de la communauté. Au cas de non acceptation l'immeuble 
demeure conquet do la communauté et la femme conserve sa créan- 
ce pour le prix de Tim meuble vendu. 

L'idée même du reihploi suppose, non pas que le mûri ayant reçu 
le prix de vente de l'immeuble de sa femme, remet à celle ci un de 
ses propres immeubles qui serait subrogé à l'immeuble vendu; mais 
qu'il fait une acquisition avec les deniers de sa femme et qu'il déclare 
par l'acte d'acquisition, qu'il Ta fait pour le compte de celle ci. 
Dunc,il semble qCie la dation en paiement de l'immeuble que possède 
déjà le mari est imposable, sauf le cas noté plus haut du paiement 
des reprises de la femme après une séparation judiciaire. 

Et, comme conséquence, l'on devrait écarter, en principe, la deux- 
ième exception de l'article 1595 du code Napoléon. 

Pour en revenir à la question spéciale posée par notre confrère 
nous croyons que l'arrêt rendu par la cour d'appel dans une oause 
de Jodoin et La Banque (fJBochelaga [B. J. Q., 2^ C. S. p. 2Y6 et 3 
B. B. p. 36] l'aidera singulièrement 

En effet, il a été décidé dans cette espèce particulière que lorsqu'il 
est constant que le mari, qui est le procureur de sa femme, n'a par 
lui-même aucunes res8ources,q'u'ii a acquis certains biens déterminés 
en son propre nom, mais avec les deniers de sa femme, il lui est 
loisible de remettre ces biens à cette dernière, et ce transport ne 
constitue pas une violation de l'article 1483. 
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En citant cet arrêt au vol. 4 de la Eenue, p. 215, noasdieione qu'il 
faut dans chaque ca», se rendre compte n l'aote portant le titre de 
vente, n'a pas réellement un autre caractère et que Jes tribunaux 
apprécient suivant les faits et les circonstances. Nous nb pouvons 
que répéter ici ce que nous disions alors. 

Si, dans Vespèce soumise par notre confrère, il est prouvé d'une 
façon claire et satiefaifante que les deniers d'acquisition provenaient, 
du mari, il n'y a plus alois une vente de femme à mari, c'est une 
simple remise, une v(fritable dution en paiement. 

Nous croyons que c'est là an de ces cas quel s codificateurs signa- 
lent comme ne devant pas être envisagées comme des infractions^ la 
règle générale de l'article 1483. 

Mais notre confrère n'a pas besoin d'être averti qu'un pareil acte 
de cession devra être rédigé avec le plus grand soin, et être accompa- 
gné de tous les faits et déclarations nécessaires pour éclairer la reli- 
gion de ceux qui voudront plus tard transiger avec le mari sur le 
même immeuble, ou qui pourraient être tentés de contester la^ vali- 
dité d'un pareil acte. 

Il semble que, dans des cas de cette espèce, il devrait y avoir dans 
nos lois une procédure spéciale courte et sommaire, pour ratifier le 
titre. 

NECROLOGIE 

Est décédé à Saint Eustache le 15 juin 1906, M. le notaire Cyrille 
H: Champagne. Né eq 1835, du mariage de Simon Champagne et 
de Josephte Lubelle, M. Champagne fit ses études aa séminaire de 
Saîple Thérèse. Pendant sa cléricature, il se fit instituteur à Sainte- 
Thérèse et à Saiiit Eu:itache. Il fut reçu notaire le 15 juin 1859. 
Il était le père de M. Hector Champagne, député à l'assemblé légis- 
lative. 

" Epcore une des vieilles nobles figures qui s'en va, dit la Presse^ 
Monsieur Cyrille Champagne, de St Eustache, était quelqu'un, 
connu de partout, parce qu'il avait son importance intrinsèque et 
une grande valeur personnel. C'était, pourtant, un modeste, d'une 
vie retirée par ses goûts. Mais, la supériorité peree en tout homme 
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qoi la posse Je. Il était qd6 fort belle autorité dans sa région. Oq 
le considérait, on raimait, on acceptait son jugement sûr et 1a 
science d'un notaire honnête et éclairé. 

** Ami intime de fe monsieur le seigneur C. A. M. Globensky* 
qui Ta devante de quelque mois dans le grand voyage sans toiirnanta 
il partageait avec lui l'autorité qui commande dans toute paroisse. 
Il fut si bon cbétien et si intègre citoyen, plein de ferveur et de 
patriotisme 1 " 

A Saint André Avellin, est décédé au commencement de ce mois 
M. le notiHre H. N. Ralj qui avait été admis & la proiession, le 16 
juin 1862. Il a rendu de grands services i sa paroisse comme con- 
seiller, commissaires d'écoles et aussi comme maire et comme préfet 
du comté de Labelle. 



A Trois- Rivières, le 9 du mois de juin dernier, Tépouse du notaire A. Lebrun, une 
ûWt qui a reçu au baptême les noms de Marie^Jeanne-Mathilde- Alice. Parrain et 
marraine» Mde Ant. Saucier et M. Adoljihe Lebrun, de Maskinon(jé. 

M. Zéphirîn Mayrand, notaire à Montréal, autrefois de Contrecoeur, a publié 
récemment un volume de ses poésies. Les Gerbes tf Automne^ tel est le titre du 
livre, contiennent un très élégant recueil où le pocte chante la relif^on, la famille et 
les scènes naïves et pittorresques de la vie champêtre M. le jui;e Kobidouxà qui le 
volume est dédié, félicite très justement Tauteui qui a su trouver dans son coeur des 
paroles si simples et si vraies pour dire les ioie^sérieuses du foyer. 

M. Maximilien Coupai, notaire à Saint- Michel de Napierreville, a préparé un 
tableau très utile à Taide duquel on peut consigner et retracer en un coup d*oeil This- 
torique de chaque paroisse. Ce tableau devrait se trouver dans chaque église du 
pays. 
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